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L’ombre 
des inégalités 


Par ALAIN GRESH 


. I 11 XEMPLAIRE, le succès à 
M l'issue de quinze jours de 
I « j grève, an jnoù d’août, des 
M Æ 1 RS 000 chauffeurs-livreurs 
d’UnitEdParcel Service (ÜPS) marque 
peut-être un toumant dans Phistone 
sociale des Etats-Unis. Comme la 
défaite des contrôleurs du ciel en 1981 
avait inauguré roffensive victorieuse 
du président Ronald Reagan contre le 
mouvement syndical. Outre des aug¬ 
mentations de salaires, les grévistes 
ont obtenu la transformation de mil¬ 
liers d'emplois précaires en postes 
stables. Loir expirât, ils le doivent 
notamment à la sympathie de la popu¬ 
lation. Les Américams se sont sentis 
solidaires de ces travailleurs dont 3s 
connaissaient le labeur hara ssant et 
mal payé et qui se sont transformés - 
comme leurs homologues français en 
Dovemtxe-décemhre 1995 - en porte- 
parole des exclus du « miracle écono¬ 
mique». La bonne santé d’UPS, qm a 
réafiaé l'œmée dernière U mflhara de 
dollars de bénéfices, rendait intime 
l’idée d'une redistribution. - - 

En 19S>6, les cinq cents pamcipales 
corroagnies américaines ont va leurs 
profitts croître de 23,3 %. Entre 1992 et 
1995. la part de h richesse nationale 
accaparée par les 1 % de foyers les plus 
aisés est passée de 30,2-% a 35 J %.En 
revanche, pour la moitié des Améri¬ 
cains, les salâtes réels restent infé¬ 
rieurs à ce qu’ils étaient en... 1989 (1). 
La perspective d’occuper, sa vie 
Hnrflnf rm poste précaire et toI rému¬ 
néré révolte de plus en plus d'oitre 
eux, choqués par l’arrogance des pms- 
sants, à qui tout-est dot : récemment 
encore, quatre dirigeants d’entreprises 
aussi connues que AT&T Cane ou 
Apple ont touché 145 millions de dol¬ 
lars d'indemnités après avoir été licen¬ 
ciés pour cause.» a échec ( 2 ). 

La grève d’UPS témoigne d’un 
changement de'climat aux Etats-Unis. 
AinsE M. îbm Menroo, le maire de 
Bo^on. imposera à partir de 1998 à 
toute compagnie en affaires avec la 
ville d’assurer à ses employés un 
salaire mimnumi horaire de 7,49 dol¬ 
lars, soit 2,75 dollars de pins qtœ le 
minimum fédéral. D’autres villes 
devraienl suivre cet exemple, sous la 
pression de grottes locaux apouyés 
par les syndicats. Loir jrincÿai mot 
d’ordre : dans un pays ndie, ceux qui 
travaifleol ne doivent pas végéter dans 
la pauvreté (3). 

Scandaleuse dans un seul pays, cette 
fracture entre une minorité et la masse 
de la population, entre les possibilités 
permises par les progrès économiques 
et les réalités que vit le plus grand 


DANS CE NUMERO 


nombre, l’est pins encore à 
l’échelle de la planète, où 
la pauvreté frappe 13 mil¬ 
liard de personnes. Cest 
en Afrique subsaharienne 
qu'elle afflige le plus fort 
pourcentage de la popula¬ 
tion. Ce sont les pays 
d'Europe de l’Est et de la 
Communauté des Etats 
indépendants qui ont subi 
la plus faite régression ces 
dernières années : entre 
1988 et 1994, le nombre de w 
personnes subsistant en | 

es^passé de 14 mDians \ I 
119 millions (4). | 

Pourtant, en un demi- y 
siècle, rindügence a reculé | 
plus vite qu’au cours des a 

cinq c ftnCg ans nfft*Al^pls 

Depuis I960, le taux de . 
mortalité'infantile dans les pays en 
voie de développement a baissé de 
plus de moitié. Selon les auteurs du 
Rapport mondial sur le développement 
humain, deux grandes périodes ont 
marqué ce mouvement d'émancipa¬ 
tion : la première est intervenue dans 
les pays industrialisés à la fin du 
XIX® aède et au dârat du XX*, avec 
l’expansion dn mouvement social et 

les d&ots de l’Etal-providence ; la 
seconde, après 1945, a vu la réduction 
dn dénuement en Union soviétique, en 
Europe de l’Est et dans les pays du 
tiers-monde. 


* tnwafl quotidien de l’ouvrier : « 
fe» heures de travail étaient rédtd. 
^mmfarorlamcmtée^de d’une heure par jour, le pwfc net t 

paraîtrait », les entreprises ferai» 
Bats, qm ont joué un rôle central dans Conclusion : vive la journée 

l es campagnes de vaccination et àaa2A {5) , 
dalphabéasaticniparexempie,iacûnte 

de l'aide pnWique au développement. C'est ce fatali s me que les travr 
le fardeau de la dette, la prolifération leurs d’UPS ont battu en brèche. Ci 

des conflits, le sida et, encore une fois, ce fatalisme que refusent les « sa 
l’ombre (tes Inégalités qui s'étend. tare » du Brésil (lire pages 14 et 1 

« En 1994. le rapport de revenu C’est ce fatalisme que le gouven 
entre les 20 % les plus riches et les ment de M. L i o n e l Jospm devra ban 

20% les plus pauvres était de 78 s'3 ne vent pas décevoir 

contre l, nettement plus qu’en I960: ~~ZTZ~T — 1 , , w 

ULT™!i’&dfc' le i.!” ^S ! SS3iS£S5£^j«i 

des dix milliardaires les plus fortunés 1997 . 

est de 133 miUtafds de dollars, soit (3) International Herald Tribune, 21 • 
plus de L5 fois le revenu national des *997- 

f? ys - 

do Mfc xicflin le pins 3isé^ SC i n on teol iopptntau hwtuüti 1997 % Edüdoos Eoonomî 
à 6,6 milliards de douars en 1995, soit PnA* 1997. Sauf mentioa contraire, les dnfi 
le revalu annulé des 17 millions de et Jes dotions qzn sulvera satn thés de ce r 

ses cona^yœs tes plus pauvres. WZ ^ Lire Kart itox Capital crique 
est possible d éradiquer la pauvreté Véconomie politique, livre premier, wa* 
extrême d’ici au début du siècle pro- Edition* sociales. Fans. 19 s. pp. 221 - 222 . 


MAX NEUMANN 09M) 

chain, notent les rédacteurs dn Rapport 
sur le développement humain. Cela 
coûterait 80 milliards de dollars par 
an, soit moins que le patrimoine net 
cumulé des sept persormes les plus 
riches du monde. • Mais ü faudrait, 
pour ocla, redi stribue r les ric hes se s . 

Irréalisable ! Snonnent tous les 
défenseurs de l'ordre établi. Invrai¬ 
semblable, expliquait déjà en 1836 an 
éminent professeur britann i que. Nas¬ 
sau W. Senior - méconnu, 3 mériterait 
une place à part dans le pantbéon de la 
«saence» économique - fut invité 
par les fabricants de Manchester à les 
défendre contre une «loi scélérate » ; 
fl démontra que le profit des capita¬ 
listes provenait de la douzième heure 
de travail quotidien de l’ouvrier : « Si 
les heures de travail étaient réduites 
d’une heure par jour, le profit net dis¬ 
paraîtrait», les entreprises feraient 
faillite. Conclusion : vive la journée de 
douze heures (5) î 

C’est ce fatalisme que les travail¬ 
leurs d’UPS ont battu en brèche. Cest 
ce faiabaroe que refusait les « sans- 
tare » du Brésil (üre pages 14 et 15). 
C’est ce fatalisme que le gouverne- 
ment de M. Lionel Jospin devra bannir 
s’il ne vent pas décevoir: 

(Il Eisfcrew Wrefc 1* septembre 1997. 

(Z) International Herald Tribune. 22 juillet 
1997. 

(3) International Herald Tribune, 21 août 
1997. 

(41 Programme de* Nations unies pour le 
dévdoppcmtent. Rapport mondial sur le déve¬ 
loppement humain 1997. Editions Economies. 
nru, 1997. Sauf mention co ntraire , les chiffres 
et les cinuions qm suivrai sam niés de ce nip¬ 
pon. 

(51 Lire Kart Marx. Le Capital critique de 
l'économie politique, livre premier, umeL 
Editions sociales. Paris, 1962, pp. 221-222. 


Théologies 


Sur une planète où la pauvreté frappe 13 milliard da per¬ 
sonnes, souligne Alain Gresh, « la fracture entre les possibili¬ 
tés permises par les progrès économiques et tes réalités que 
vit le plus grand nombre est scandaleuse ». 


TERRE _ - _ 

L’accaparement de la terre parune minorité en est un exemple. 
Il suscite, au Brésil, une mobilisation des travailleurs ruraux 
(pages 14 et 15). Au Nicaragua, les multinationales forestières, 
avides de nouvelles frontières, mettent en cause l'autonomie des 
Mîskftos, tandis qu'en Israël at en Palestine le moindre hectare est 
l'enjeu d'âpres disputas (pages IB et 17). Par ailleurs, la lutte pour 
l'espace continue d'alimenter les guerres. En Bosnie, l'application 
des accords de Dayton se traduit par le maintien des créatrices nées 
d'un sanglant conflit (pages 4 at 5), et l'avenir, voire l'indépen¬ 
dance, des 
immenses éten¬ 
dues du Sud-Sou¬ 
dan préoccupe les 
Etats d'Afrique de 
l'Est {page 8). 



Moins meurtriers, mais aussi féroces, d'autres affrontements 
opposent les grands groupes économiques et financière, A la 
conquête du ciel, la société américaine Boeing-McDonnell Douglas 
entend éliminer son seul concurrent, Airbus Industrie, et établir un 
monopole contraire aux lois du « marché libre » (pages24 et 25). 
C'est pourtant ces lois qu'invoquent les Etats pour renoncer è la 
fonction régulatrice des politiques budgétaires (page 211 et éviter le 
débat sur les stratégies économiques de relance (pages 22 et 23). 
Les innocentes confidences du président de la Banque fédérale 
d'Allemagne éclairent la théologie triomphante de notre décennie 
(page 19L 


C'est à une autre théologie qu'applaudissent les centaines de 
milliers de jeunes catholiques rassemblés à Paris autour du pape, 
même s'ils ne peuvent occulter le déclin de la pratique religieuse 
(pages 26 et 27), tandis que la crise sociale, par sa brutalité, favo¬ 
rise la montée de Hnationalisme (page 28). Faut-il abandonner, 
pour cela, la réforme de la « cité terrestre • ? 

tire le sommaire détaiDé page 32. 


LA TERRE AU CŒUR DU CONFLIT 


Alertes 

au Proche-Orient 




S I les tirs du Hezbollah sur Kfryal 
Shmoneb avaient fait plus de vic¬ 
times, écrit le journaliste israélien 
Zeev Schiff, «/es forces de défense 
d’Israël auraient abandonné leur poli¬ 
tique de retenue et lancé une contre- 
attaque dévastatrice. Israël se serait 
trouvé pris dans une gigantesque 
conflagration dont les origines ne 
seraient liées qu’indirectement à la 
défense de la Galilée (1) ». Ou ne saurait 
mieux dire que le Proche-Orient est 
redevenu une poudrière dont la moindre 
étincelle peut provoquer l’explosion : 
on attentat en Israël, un affrontement qui 
dégénère en Cisjordanie, une opération 
mflitaire contre le Liban, voire contre la 
Syrie... 

Oublié l’espoir soulevé, le 13 sep¬ 
tembre 1993, par la poignée de main 
entre Itzhak Rabin et M. Yasser Arafat. 
Malgré le flou de la Déclaration de prin¬ 
cipes israélo-palestinienne, reflet des 
rapports de forces, on pouvait entrevoir 
alors un chemin, certes tortueux, vers la 
paix, n n’en a rien été. De retard en recul 
et d’Oslo I en Oslo JL les dirigeants 
israéliens ont transformé l’Etal palesti¬ 
nien virtuel en bantoustan réeL Les 
bombes que, malgré ses efforts. l’Auto¬ 
rité palestinienne n’a su empêcher 
d’exploser leur ont permis d’étrangler 
les territoires autonomes, humiliant a 
affamant la population - faut-il s’éton¬ 
ner que le soutien aux attentais ait dou¬ 
blé ces derniers mois ? De l’autre côté, 
le traumatisme dn terrorisme facilitait 
l’élection de M. Benyamin Nétanyahou. 

Lequel s’est aussitôt attelé à vider les 
accords d’Oslo de leur contenu, et 
d’abord en accélérant la colonisation. 
Non seulement il a, comme ses pré¬ 
décesseurs, commué de renforcer les 


implantations existantes, mais U entend 
en créer de nouvelles, à l’instar de Har 
Homa, aux confins de Jérusalem. Bref. 
M. Nétanyahou poursuit le vieux rêve 
de conquête de la terre de Palestine, 
avec pour objectif - évident dans son 
plan « AIJon plus » (lire pages 16 et 
17) - de rendre impossible l’émergence 
d’un Etat palestinien indépendant et 
viable. 

P OURQUOI le président William 
Clinton a-t-il pris l’écrasante res¬ 
ponsabilité de laisser faire ? Pour ne pas 
heurter le lobby pro-israélien sur lequel 
repose une pan des chances électorales 
dn vice-président Albert Gore ? 
Attend-il, pour mettre le holà, qu’une 
nouvelle Intifada menace la stabilité de 
toute la région ? Eu tout cas, dans son 
premier grand discours sur le Proche- 
Orient. le 6 août 1997. M“ Madeleine 
Albrigbt a fait, comme Tel-Aviv, de la 
sécurité (des seuls Israéliens) la condi¬ 
tion du retour de la confiance. Et les 
négociations finales, qu’elle propose 
d’entamer rapidement, n’auraient de 
sens que si elles se situaient dans la 
perspeoive de l’échange des territoires 
contre la paix et de la création d’un véri¬ 
table Etal palestinien. 

Encore faut-U qu’il ne soit pas trop 
tard. Car l’échec des accords d’Oslo a 
commencé de discréditer l’idée même 
de paix. ft>ur les Palestiniens, la vie n’a 
jamais été aussi dure. Il y a en pins de 
morts israéliens depuis septembre 1993 
que durant l’Intifada L'opinion, des 
deux côtés, semble se résigner à la 
«fatalité» de l'affrontement. Senie 
importerait alors b force. On sait ce que 
cette logique a coûté, depuis un demi- 
siècle. 

{.U Haaretz. 22 août 1997. 


En vente dans les kiosques : 
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« La France et le cybermonde » 


Suite à l’article de Joël de Rosnay 
(« La France et le cybermonde », Le 
Monde diplomatique, août 1997), 
M. Jean-Pierre Devillard, de Lyon, 
réagit : 

Comment être présent dons ce que 
l'auteur appelle le « cybermonde », c'est* 
à-dite ce complexe, ce réseau d’ordina¬ 
teurs interconnectés et qui, toujours selon 
Joël de Rosnay, oblige à une reconsidéra- 
tion des notions de travail, d’espace et de 
temps? 

Ce qui me semble essentiel -et ce 
qu’élude l'auteur -, pour ce qui est de la 
dernière notion, c’est de s’interroger sur 
la valeur de l'acte «d'étre présent à», 
corollaire du processus de la compression 
du temps induite par Internet. Cette 
compression du temps n’est jamais inter¬ 
rogée complètement dans son aspect le 
plus crucial: savoir si elle permet de 
mettre en jeu du sens, de la pensée. 

Car enfin, ce n’est pas en étant toujours 
connecté que l’on pense. L’instant de la 
présence, l'espace ténu et vacillant du 
moment n'est pas l’espace du penser, car 
l’acte même du connaître exige à la fois et 
successivement l'immersion dans le 
moment du monde (la réalité) et son 
retrait (la mise en perspective du monde, 
son estimation J. La véritable pensée naît. 


non dans la co m pression du temps où 
l’ instan t est roi, mais bel et bien dans an 
décrochement, une abstraction de l’évé¬ 
nement -l'événement de la connexion. 
Cette mise en avant de l’instant-vérité 
comme susceptible de produire un savoir 
me fait penser à l'injonction que fait Kai- 
lîclès à Socrate dans Le Gorgias d’avoir à 
répondre immédiatement et définitive- 
ment à un questionnement et de l'extrême 
violence que le sophiste fait à ht pensée. 

Oui, penser exige du temps, d'avoir du 
temps, et Socrate n’aura de cesse de 
convaincre son interlocuteur de la néces¬ 
sité de concevoir l'acte de penser dans la 
dimension temporelle. Non, Internet pris 
abusivement et absolument ne sera jamais 
un vecteur suffisant de circulation du 
sens, il y faut autre chose: l'absence 
d’Internet, l’acte de se réinscrire dans la 
temporalité, l'adjonction d'un retrait, une 
déconnexion, l'assurance de se défier des 
mirages do moment, l’impératif du recul 
salvateur seul propice à l’analyse. 

Ü ne s'agit donc pas de poser en 
préalable des vérités acquises comme 
ravinement de la vitesse et ce phéno¬ 
mène de durée et de distances contractées. 
H est urgent de les réfléchir à l'aune 
de ce qui pourrait être le meilleur pour 
l'homme 


« Les peintres contemporains 
face à l’histoire » 


Suite à l’article de Lionel Richard, 
« Les peintres contemporains face à 
l’histoire », publié en décembre 1996. 
nous avons reçu une lettre de Jean- 
Paul Amehne, conservateur au Centre 
Georges-Pompidou, commissaire 
général de l'exposition * Face à l’his¬ 
toire ». 

(...) Contrairement à ce qu'affirme 
M. Lionel Richard, les œuvres retenues 
ont été sélectionnées non pu des 
« artistes suprêmes », pour reprendre la 
qualification « ironique » de votre auteur 
sur les commissaires de l'exposition, mais 
par une équipe de conservateurs et d’uni¬ 
versitaires : Man: Borznand (Centre Pom¬ 
pidou), Chris Dercon (Musée de Rotter¬ 
dam), Michel Frizot (CNRS), Brigitte 
Léal (Musée Picasso) et Jacqueline Statue 
(Centre Pttmpidou), travaillant sur le pro¬ 
jet pendant deux ans. Ceux-ci se sont 
efforcés de retenir les œuvres qui leur ont 
semblé les plus significatives des 
moments forts de la relation de l'artiste 
(peintre, sculpteur, affichiste, photo¬ 
graphe) à J'histoire de son temps. Ont été 
inclus 250 artistes (et non 100) de toutes 
tendances esthétiques, y compris plu¬ 
sieurs noms cités comme absents par Lio¬ 
nel Richard, comme G. firomanger (pour 
ses affiches). A Recalcati (pour une 
œuvre collective), Cueco (pour une œuvra 
personnelle et non collective comme 
l’indique votre collaborateur), ainsi que 
de nombreux artistes latino-américains 
également indiqués comme absents. 

Les limites mêmes de la sélection ont 
été budgétaires (et cela concerne notam¬ 
ment les artistes travaillant en Chine et eu 
Afrique du Sud) et, bien sûr, relatives aux 
choix les plus judicieux & opérer compte 
tenu de la surface impartie à l'exposition 


Hans ses limites chronologiques (1933- 
1996). Mais c’est le propre de toute expo¬ 
sition thématique d'être une sélection sur 
la base d'une réflexion à partir des objec¬ 
tifs fixés an départ. La critique des choix 
est admissible. Je refus de vérifier sur 
place des a priori hostiles ne l’est pas. (...) 

Je souhaiterais toutefois revenir, pour 
conclure, sur l’une des interrogations de 
Lionel Richard.' Celui-ci. dans son article, 
juge « pour le moins étonnant de considé¬ 
rer l’effacement du réalisme social 
comme l’élément essentiel de ta constitu¬ 
tion d’un art moderne du XX* siècle ». B 
est de fait que l’on réduit habituellement 
en France tout l’art concerné par rhûrtoire 
contemporaine à un « réalisme social » 
quelquefois as simil é à de l’imagerie pro¬ 
pagandiste. Nous avons voulu montrer, au 
contraire, que l'interrogation critique sur 
Vhistoire d’aujourd’hui traverse tous les 
courants artistiques du XX* siècle et que 
cène interrogation amène l’artiste, à tra¬ 
vers ses oeuvres, à poser sur son temps des 
questions essentielles. 

Cette vérité est bien mieux reconnue 
hors de nos frontières que dans notre 
pays, où un certain formalisme a souvent 
considéré l'histoire de l’art moderne 
comme une suite de mouvements pure¬ 
ment esthétiques indépendants de leurs 
contenus cognitifs et de leurs contextes. 
La confiance dans leur valeur investiga¬ 
trice et critique de l’art moderne et 
contemporain à l'égard de sou époque a 
été au contraire l’un des fondements de 
l’exposition. Le public l’a, semble-t-il, 
compris. L’intérêt qn’fl a manifesté pour 
cette exposition témoigne, mieux que 
l’article inutilement agressif de Lionel 
Richard, de l’actualité de cette probléma¬ 
tique. 


• Dominique Wotion, Petit écran, grande ambition • En¬ 
tretien avec Jean-Luc Godard, Ces chaînes qu’on abat • 
Rencontre entre Dominique Wolton et Jérôme Clément, 
Y’en a qu’une, c’est La Cinquième-Arte • Marc Ferro, Le 
savoir en miettes • Bernard Stiegler, La nouvelle alliance • 
Laure Adler, Sentinelle du réel • Interview de Claude San¬ 
telli, L’épopée des inventeurs • Isabelle Veyrat-Masson, 
Intentions et procès d’intention • Aline Pailler et Claude 
Michel, L’enlèvement d’Europe • Anne Brunswic, L’en¬ 
seignement cathodique • Eva Segal , Les éternelles fian¬ 
çailles • Serge 
Tisseron, Le 
poids du moi, le 
choc des images 

• Francis James 
et Hervé Brusi - 
ni. Statistique¬ 
ment correct • 

Jean-Jacques 
Bozonnet, Inter¬ 
lude pour la 
CNN à la fran¬ 
çaise • Marc 

VOUS AVEZ UN MOIS POUR RÉFLÉCHIR 

Et aussi : 

• Entretien avec Jacques Delors, Le devoir d’utopie • Michel Serres, 
lire, voir •Jean-Michel Gaillard, Rentrée 1897, la grogne • Servi Sa¬ 
moa, Lettre ouverte à ceux qui n’aiment pas la tâéviflOti • Art et essai, 
le finira rebelle, par Macha Séry • Les femmes s’entêtent : le fémi- 
pkmw> en débat, avec Maya Surduts et Dominique DesantL. 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 



Dupuis, Ma télé 
m’a dît • Yves- 
Marie Labé, De¬ 
mandes d’au¬ 
dience • Nicole 
Vulser, Goliath 
contre Goliath • 
Nicolas Truong, 
La grande fa¬ 
mille • Alain 
Salles, La des¬ 
cente aux enfers 
delaSFFU. 


COURRIER 

DES 

LECTEURS 


« Miracle ou mirage aux Pays-Bas» 








Suite à l'article de Dominique Vidal 
« Miracle ou minage aux Pays-Bas », 
publié dans Le Monde diplomatique 
de juillet 1997, M. Arthur Chabrol, de 
Paris, nous écrit: 

Beaucoup d’observateurs français 
semblent très étonnés par le discours des 
responsables syndicaux néerlandais. Dans 
l'article, vous remarquez notanuneai que 
M. Lodewijk de Waaî, de la centrale syn¬ 
dicale FNY, considère comme « positifs fr¬ 
ies efforts de modération, salariale entre¬ 
pris depuis 1982 (pacte triparti» de Was- 
senaar). H n’y a pas fieu d'être surpris par 

cette déclaration qui choquerait La plupart 
des représentants syndicaux français. La 
raison est très simple: la logique qui 
sons-tend 1e partage de la valeur ajoutée 
en France et aux Pays-Bas diffère fonda¬ 
mentalement. Ainsi : 

— En France, après des an nées de par¬ 
tage pins favorable an travail qu'au capi¬ 
tal, on a opté en 1982-1983 pour une poli¬ 
tique de modération, fondée sur la 
désindexation des salaires. Aujourd'hui, 
alors que la demande intérieure (consom¬ 
mation des ménages et investissement des 
entreprises) est plus que jamais atone, on 
considère qu’il faut peut-être réfléchir à 
un rééquilibrage en faveur du facteur tra- 
vaiL Sous différentes formes, on ne fait 
que renouer avec le débet ancestral entre 
Les économistes de l’offre et ceux de la 
demande. 

-Les Néerlandais, trop pragmatiques 
et consensuels pour débattre sans fin au¬ 
tour de ces aspects de théorie écono¬ 
mique, ont résolu le problème en réconci¬ 
liant ces deux approches : la forte 
modération salariale (les salaires ont ang- 


Colloques et rencontres 


• L’ISLAM ET L’ESPACE EURO-MÉDI¬ 
TERRANÉEN. Structuré autour de trois 
thèmes, « Chrétiens, juifs et musulman» : his¬ 
toires communes », « Islam et eqjeox cultu¬ 
rels », « Islam et politique », ce séminaire 
interdisciplinaire regroupera nue trentaine de 
conférenciers de renom, venant des deux côtés 
de la Méditerranée. Luxembourg-Kirchberg, 
du 25 au 27 septembre ( Contact : Joàa Paulo 
Berna. téL : 00-352-478-2422). 

• RENCONTRE EUROPÉENNE SUR LA 
DÉMOCRATE ET LES RÉSEAUX MULTL 
MÉDIA La fulgurante percée des nouvelles 
technologies de l'information et les profonds 
bouleversements qu’elle entraîne imposent une 
observation et une réflexion méthodique pour 
creux qui veulent défendre la démocratie. A 
Panhenay, du 25 au 27 septembre (Veille euro¬ 
péenne et citoyenne sur les autoroutes de 
l’information et le multimédia : contact - Flo¬ 
rence Durand, Florence iûgeay, téL ; 0J-45- 
78-34-05). 

m LE TRAVAILLEUR SOCIAL. GES¬ 
TIONNAIRE D’UN NOUVEAU SYSTÈME 
SOCIAL EN EUROPE: LA PRÉCARITÉ. 
Séminaire international organisé par le Comité 
européen d’action spécialisée pour reniant et 
la famille dans leur müien de vie, à Rome, tes 
26 et 27 septembre (Contact: U. Jean-Marie 


Heydt, 11, nu du Château, 67120 Kotbsheim, 
téL : 03-88-96-54-801 

• LA QUESTION DU SOCIALISME 
AUJOURD'HUI. Colloque organisé par Actuel 
Marx avec la collaboration de ristituto irahano 
per gli studi filosofici (Naples), autour de deux 
axés : « Bilans des socialismes » et « Actualité 
et perspectives ». Nanterre, 3 et 4 octobre 1997, 
de 9 heures h 18 heures (université Paris X- 
CNRS, bâL L, Nanterre). 

Avec Le Monde ttipiomatigus- 

• LES ENJEUX SOCIAUX DE LA TRANSI¬ 

TION EN EUROPE CENTRALE BT ORIEN¬ 
TALE. ‘Débat animé par Dominique Vidal, 
dans le cadre du Festival Est-Ouest, consacré 
cette année (18 au 28 septembre) i la Lituanie. 
A Die (Drôme), le 28 septembre, 9 b 30 (Festi¬ 
val Est-Ouest, place de l’Evêché, 26150 Die, 
téL :04-75-22-22-47). ... . % 

• LES DROITS DE L'HOMME EN AMÉ¬ 
RIQUE LATINE. Dans te cadre du Forum des 
droits de l'homme (du 27 septembre au 4 octo¬ 
bre) qui réunit 80 associations locales, cette 
rencontre propose LS expositions, des tables 
rondes, projections, (hébreu, arts plastiques. 
Avec Maurice Lemoine, à Orléans, te 4 octobre 
à 14heures (Médiathèque, place Gambetta; 
contact: 02-38-79-24-85). 



Les Amis 

du « Monde diplomatique » 


La barre est atteinte: début sep¬ 
tembre. en additionnant leurs apports 
financiers, l’Association Gunter Holz- 
mann, qui regroupe l’équipe du journal, 
et l’association Les Amis du Monde 
diplomatique , avec l'aide de plus de 
9 000 lecteurs, sont en mesure d’acqué¬ 
rir les titres qui leur manquaient pour 
détenir la minorité de blocage au sein 
de la société éditrice dit Monde diplo¬ 
matique. Tel était l'objectif d’étape de 
l’appel que nous avions lancé dans ces 
colonnes il y a un an et demi. 

Que des rédacteurs et des lecteurs, 
réunis dans des associations sans but 
lucratif, disposent des moyens juri¬ 
diques d’empêcher toute atteinte & 
l’indépendance rédactionnelle du titre, 


Calendrier des fêtes nationales 

lr-30 septembre 1997 

1- LIBYE 

Fgte nationale 

OUZBÉKISTAN 

FÇle de l’inttf-p. 

RÉP. SLOVAQUE 

Rtenatfcoale 

2 VIETNAM 

Rte nationale 

3 QATAR 

Rte nationale 

SAINT-MARIN 

Rie nationale 

6 SWAZILAND 

Rie de Pindép. 

7 BRÉSIL 

Rte de rindép. 

8 ANDORRE 

FSte nationale 

15 COSTA RICA 

RtedeTiadUp. 

EL SALVADOR 

FWedenndép. 

GUATEMALA 

Rte de Hndép. 

HONDURAS 

Fête de riudtèp- 

NICARAGUA 

Rte de riwMp. 

16 MEXIQUE 
PAPOUASIE- 

Rte de rhutep. 

NLLE-GU2NÉE 

Rte de rindép. 

18 CHILI 

Fête de Findép. 

21 ARMÉNIE 

Rte de l'indép- 

belize 

Rte nationale 

MALTE 

Rte nationale 

22 MAU 

Rte de Pindép. 

23 ARABIE SAOUD. 

Rte nationale 

24 GUINÉE BISSAU 

Fête de ['îndép. 

39 BOTSWANA 

Rte de Pindép. 


c’est un grand succès pour tous ceux 
qui sont attachés à notre mensuel. 

H faut maintenait aller plus loin. 
L’assemblée générale du 3 mai dernier 
a confirmé l’objectif des « 49 %», 
c'est-à-dire du seuil en 

amont de la majorité simple au sein du 
Monde diplomatique SA Les Amis dn 
Monde diplomatique vont évidemment 
continuer à se mobiliser, sous des 
formes diverses. Nous y reviendrons 
plus longuement dans notre numéro 
d’octobre. Mais ces Amis ne repré¬ 
sentent qu’une petite partie.des lec¬ 
teurs. Nous nous adressons ici à cous les 
autres pour qu’ils rejoignent notre asso¬ 
ciation. 

Pour adhérer; veuillez utiliser le for¬ 
mulaire publié dans l’un des précédents 
numéros du journal ou prenez contact 
avec : 

Les Amis du Monde diplomatique 

BP 461-07,75327 Paris Cedex 07 
TéL : 01-49-54-75-38. 

Fax : 01-42-22-66- 27. 

BREST. - Le jeudi 18 septembre à 
20 h 30, à la Maison pour tous de l’Har- 
telcire, avenue Clemenceau, réunion 
des amis et des lecteurs du Monde 
diplomatique, (Contact; René Le 
Corre. TéL : 02-98-03-59-00 ou 02-98- 
49-52-83.) 

NIORT. - Le vendredi 19 septembre 
à 20 h 30, salle Groupante, à Niort, 
conférence-débat organisée par Les 
Amis du Monde diplomatique et le 
CPO (Centre protestant de l'Ouest) sur 
le fh&me «La morale laïque contre 
l'ordre moral ». Avec Jean Baubérot. 
(Contact : Jacques DuuhurL TéL : 05- 
49-28-54-96 ou CPO: 05-49-79-80- 
44). 

LIMOGES. - La rencontre-débat 
prévue le lundi 29 septembre est repor- 
(ée au vendredi 21 novembre, 
f Contact: Jean-Man Lavieille. TéL ; 
05-55-37-60-19.) 


mente au rythme moyeu de 0,7 % l’an 
entre 1983 et 1992 et sont stables depuis) 

débouche effectivement sur un partage de 
la yalcnrajotfrétï plus favorable an capital, 

via un système de retraite mixte - m 
(répartition + capitalisation), les salariés 
récupèrent in fine une partie très impor¬ 
tante de pouvoir d'achat. Le financement 
des fonds de retraite néerlandais est es 
effet assuré aux deux liera par les 
employeurs, et le système garantît aox 

(futurs) retraités 70% de leur dernier 
salaire. L’acceptation par les uavailknB 
(et a fortiori leurs rep résentan ts) des 
efforts de modération salariate doit être 
analysée à la lumière de ce processus de 

redistribution inuagénératiaunel (les sala¬ 
riés étant conscients que la bonne santé de 
leur entreprise leur permet ex post à'ea 
toucher récompense), rajoute que tes 
fonds de retraite néerlandais, dont les pre¬ 
miers ont été créés avant la seconde 
guerre mondiale (Shell), ont été fortement 
réglementés par La puissance publique (à 
l’inverse de leurs « cousins » anglo- 
saxons aux stratégies de placement par- . 
fois hasardeuses). Ainsi, avec des rende- 
méats plutôt faibles, ils forent pendant P 
très longtemps les premiers souscripteurs 
des titres d'Etat (obligations), permettant 

ainsi tte financer lea dépensas i mp ort ai île* 

de l’Etat providence ai général et les 
autres régimes sociaux en particaKec^ 

Des agences 
matrimoniales 

Suite à la parution, dans le numéro 
d'août du Monde diplomatique, d’une 
publicité pour une agence matrimo¬ 
niale, M. Youri Bodeux (Souüfy) nous 
écrit; 

Les a gences matrimoniales prolifèrent 
sur les frustrations sexuelles dn peuple. 

Elles véhiculent implicitement une idéo¬ 
logie qui est à l'opposé de notre journal. Il 
y a, en revanche, beaucoup d’informa¬ 
tions, dont j’aimerais disposer et qui 
pourraient faire l'objet d’im article, sur le 
marché du sexe, notamment sur la ques¬ 
tion : h qui profite n t là répression et la . £ 
frustration semelles ? Quel est le chiffre 
d’affaires des agences matrimoniales en . 
France, dans I’&nx>pe-et dans le inonde 7 


-.V* 

'.'•L'aotear (te l'article intitulé «Plus de 
deuxuüQenns dthistoirft » (dans-letupplémeat 
consacré à Tbessahmique, du Monde diploma- 
■ tique de juülèt), nous signale trois erreras. ■ 
D'une part sou nom n'est pas François Gor- 
geon, mais François Georgeon. D'antre pan, 
une des grandes ÊrimUes juives citées se oom- 
inait Néhanra, et non «eNchama». Enfla, 
l’anvnqaneiaicm évoqué était terri C Otl al, 'et non. 
«éditorial». Ver aflleura, l’auteur de «La cité 
peniae de# Séfarades » se prénomme Hidài - et 
non Ham — Vidal Scptûha. 

• Cîté dans l’article de S unir Amin 
« L'"écononûe pure”, nouvelle sorcellerie » 

(Le Monde diplomatique, août 1997), le livre 
L'Economie néoclassique (La Découverte, 
coU- «Repères». Psris, 3996) est de Bennrt- M 
et non Daniel - Guemcn. M 

• Suite h l’article de Marc-Antoine Pérouse 
de Moudos «Bun-3 supprimer tes polices 
africaines ? » (Le Monde diplomatique, août 
1997). M. Arenr Da Costa, de BroxeUes, nous 
signale que l'Attgoia a égrieaifiBt aboli la peine 
de mon depuis 1992. 


. Édité par la SA Le Monde dÿtematiqiie 
Société anonyme avec d ir ectoire 
et ooraefl de survdflanoe 
Actionnaire* : SA Le Monde, 
AssoctenonGumer Hotemano, 
Association Les Amis da Mande diplomatique 

Dirtrttær». Ignacio RAMONET. préakknl. . 
tfimconrdelapobficatkm;. 

Bernard CASSEN, (Ëreacar général 
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MISSION IMPOSSIBLE POUR LE GOUVERNEMENT DE TIRANA 

L’Europe peut-elle oublier l’Albanie ? 


L JLrkivés en Albanie à la nn-avril, les derniers soldats - dont 
930 Français - de la Force multinationale de protection (FMP) envoyée 
par l’Union européenne sont repartis le 12 aoôt Mission accxnnplie ? 
Certes, les âectkms supervisées par l’opération « Alba» ont doté le pays 
d’un Battement, d’un gouvernement et d’un présidait nouveaux. Mais 
l’essentiel reste à Caire : reconstruire l’économie, rebâtir l’Etat, rétablir 
un ordre démocratique, nouer des relations de confiance avec les voisins 
balkaniques. Si l’Europe s’en désintéresse, te pouvoir installé sous son 
aile à Tirana n’y parviendra pas. 

..— in— h—. i Par notre envoyé spécial PAOLO RAFFONE * 


Avec la dftmssùm do pnfsidesat SaH 
Berisha, le 23 jrdDet 1997, mite au 
éVections législatives du 29 juin rempef- 
tées par le ïtati socialiste, l’Albanie a 
tounaé ooe page troublée de son histoire. 
Mais les tâches qui attendent le gouver¬ 
nement de M. Fatos Nano sont 
immenses : reconstruire l'appareil d'Etat 
dissous lors de la -révolte populaire 
contre les «pyramides» 0); relancer 
l’économie officielle paralysée et rem¬ 
placée par un vaste système d'économie 
infonneDe, illégale et mmmdle, gérée 
pari» mafias ; rétablir l’ordre public, en 
premier lieu eu désarmant la population 
et en reconstituant les pouvons civils et 
militaires lorary 

Sur le plan international, le pays doit 
retrouver sa place, ce qui implique une 
gestion fine de la rfflipurft question alba¬ 
naise (2) et donc des rapports avec les 
voisins balkaniques (Féd&ation yougo¬ 
slave, Bosnie-Herzégovine, Macédoine. 
Bulgarie), européens (Grèce, Italie) 
comme avec la Tbzquie et les pays isla¬ 
miques. Deux dossiers, à ne pas oublier, 
sont fiés à ce contexte : la reconstruction 
du système fiscal et douanier ét la ques¬ 
tion de rérmgranon. ' 

Nul doute que le zélé de l'Europe sait 
à nouveau essentiel D’ailleurs, était-il 
vraiment impossible de prévenir la 
récente catastrophe ? Four M. Erauz- 
Lbthar Altmann, directeur de T institut 
Sud-Est de Munich, * la crise était pré¬ 
visible dès le début 1996. A l'époque, le 
Parti socialiste de M. Fatos Nano, 
rénové et restructuré offrais déjà des 
garanties pdur une alternance démocra¬ 
tique. le Parti démocratique de M.'Sali 
Berisha, quant à hti, manifestait une ten¬ 
dance de plus en plus marquée à l’auto¬ 
cratie dais un contexte de corruption 
institutionnelle et sociale galopante ». 
Face à l'effirndrement de l'Etat, poursuit 
M. Altmann, » la décision d’envoyer des 
troupes exprimait la détermination de la 
communauté internationale de voir se 
recomposer les structures essentielles de 
l’Etat et se tenir rapidement de nouvelles 
élections. Autant l’AUanagne aurait eu 
du mal, pour des raisons de politique 
intérieure, à envoyer ses propres 
troupes, autant elle est certainement 
prête à prendre activement part aux 
efforts économiques et politiques dans 
un cadre multilatéral » 

* Journaliste, saaûâçê à la mi&siao de 
supervision des élections de 1 * Or g a n i sati o n 
pour b sécurité et la coopération eu Europe 
(OSCE) en Albanie. 


Pourtant, l’Europe a semblé agir à 
cn n fn w yw^ tandis que les Etats-Unis 
s’en tenaient à une * neutralité cri¬ 
tique ». Si bien que, durant toute la crise, 
la responsabilité essentielle est revenue à 
l'Italie. Après bien des difficultés, le 
Conseil de sécurité de l’ONU a autorisé 
la w»«inn Alha d q té ç d*UU mandat 
humanitaire et de protection des obser¬ 
vateurs de l’Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Europe 
(OSCE). A l'époque, M. Piero Fassino, 
secrétaire d’Etat italien aux affaires 
étrangères, pouvait affirmer : « On se 
trompe si l'on croit que l’Italie est seule 
dans cette affaire. Certes, Rome, à l’ins¬ 
tar d’Athènes, est plus sensible à ce qui 
se passe en Albanie, vu la proximité et 
les liens étroits existant. Et l’on peut 
comprendre que d’autres pays, plus éloi¬ 
gnés, se sentertt moins concernés. Mais, 
ajoutait M. Fassino, la lenteur initiale de 
la réaction européenne a été surmon¬ 
tée: la communauté internationale est 
pleinement engagée. Placée sous 
commandement italien, la Force multi¬ 
nationale de protection a compris des 
soldats de neuf nations. L’Union euro¬ 
péenne et l'OSCE ont aussi décidé 
d’envoyer des missions civiles chargées 
d’assister le gouvernement de Tirana. 
L’OSCE a désigné une personnalité 
d’envergure - l’ancien chancelier autri¬ 
chien Franz Vranitzky _ — comme son 
représentant sur place • 

A l’origine, l’Italie et les Etats-Unis 
ont soutenu le plan Vranitzky, fondé sur 
là constitution d’un gouvernement de 
large union nationale légitimé par le 
suffrage universel, afin de fournir une 
sortie * honorable » à M. Berisha. De 
fait, les services de renseignement occi¬ 
dentaux avaient organisé, avant le scru¬ 
tin. l'expatriation de la famille du pré¬ 
sident et de ses collaborateurs les plus 
proches. Soudain, pourtant, l'attitude 
•des Etats-Unis se modifia. Un temps, le 
scrutin sembla même remis en cause : 
peu avant le premier tour, le chef de la 
mission de l’OSCE, le Britannique 
Brian Pridbam. démissionna, refusant 
de légitimer une * démocratie som¬ 
maire » fondée sur des • résultats élec¬ 
toraux préfabriqués ». Malgré ces 
cramtes et * des conditions peu satis¬ 
faisantes », l'OSCE a réussi à organi¬ 
ser, en un mois, les opérations de vote, 
grâce aux 7 000 soldats de la mission 
Alba et aux 450 observateurs de 
l’OSCE - auxquels se sont joints 
nombre d’Américains. 


Sur la base d'informa¬ 
tions recueillies peu 
avant le scrutin, on crai¬ 
gnait une réaction vio¬ 
lente de dernière minute 
des fidèles de 
M. Berisha, voire des 
mafias. Q n’en a rien été, 
et les résultats du scrutin, 
qui avait été jugé 
* acceptable et adé¬ 
quat » par M" Catherine 
Lalumière, coordinatrice 
spéciale de l’OSCE ont à 
nouveau traduit l’hégé¬ 
monie d'une seule force 
politique, ce qui ne sim¬ 
plifie ni la stabilisation ni 
La réconciliation natio¬ 
nales. L’Albanie dispose 
en tout cas d’une majo¬ 
rité politique, à laquelle il 
revient de former un gou¬ 
vernement qui soit un - 

« interlocuteur crédible a 

pour l’Occident», qui | 

tente de reconquérir le g 

pouvoir effectif et qui § 

formule les demandes a._ 

d'aide dont il a besoin 
pour reconstruire le pays. 

Toutefois, la structure territoriale et la 
composition du Parti socialiste, en dépit 
des changements au sommet, res¬ 
semblent encore à celles du parti d’Enver 
Hodja. Fis : du fait des compromis élec¬ 
toraux passés, dans le Sud, avec les 
bandas criminelles, le PS est soumis à 
tous les chantages. Beaucoup dépend 
dot*: de M. Fatos Nano : évadé eu mars 
1997 des prisons de M. Berisha après 
quatre ans de détention, parviendra-t-il à 
passer l’éponge afin de ne pas tomber 
dans Je « strabisme politique» et la 
«paranoïa culturelle» de ses prédéces¬ 
seurs? 

La survie de son gouvernement passe 
wi tout cas par un wmi«i international 
concret C’est dire notre responsabilité à 
tous, et pas seulement celle de JTtalie : 
prévenin plutôt que guérip toute nouvelle 
explosion. Or la Force multinationale a 
définitivement quitté le pays le 12 août. 



Q UANT à l'OSCE, nonobstant ses 
efforts diplomatiques « silen¬ 
cieux» pour protéger les mino¬ 
rités, elle ne pæaît guère prête à assumer 
le rôle majeur qui lui revient dans la 
construction de la «société civile», 
c’est-à-dire des infrastructures démocra¬ 
tiques, de la justice à la police, du fcrle- 
mënt aux mafias, des dmane^ à l’année, 
des écoles aux prisons. Autant de tâches 
qui dépendent, d’ailleurs, des d é ris i on s 
financières de la conférence des dona¬ 
teurs, censée se tenir avant la fin 
de l'été-. 

Le gouvernement de M. Fatos Nano 
aura d'énormes difficultés. Au pire, on 
peut s'attendre à une extension du chaos, 
avec le risque d'ac c élérer le flux migra¬ 
toire - et criminel- vers l’UE. Or, on l’a 
vu, la firagifité de l'Albanie tient à des 
facteurs internes, mais également 
externes, les uns et les autres souvent 
interdépendants. Après le nfeent sommet 


Une faillite annoncée 


C 'EST en 1913 que l'Albanie devient Indépendante - elle 
entre à la Société des nations en 1920. Annexé manu 
militari à ('« empire » Italien en 1939, brutalement 
envahi par la Wehrmacht en 1943, te pays redevient indépen¬ 
dant en 1944, avec l'aide de l'Union soviétique. A partir de 
1991, il s'appuiera sur la Chine. 

Mais Moscou comme Pékin, en bonne logique de guerre 
froide, feront payer â Tirana le prix de son indépendance : 
l'utilisation militaire de ses ports sur l'Adriatique, au cœur de 
l'alliance occidentale. C'est pourquoi les services anglo-amé¬ 
ricaine tenteront sans succès, entra 1949 et 1953, de fomenter 
des révoltes populaires afin de ramener le pays dans le giron 
occidental. Après la rupture avec la Chine, en 1977, l'Albanie 
s'isole totalement du monde - l'autarcie socialiste dEnver 
Hodja durera jusqu'à sa mort en 1985. 

Avec le dernier gouvernement communiste, dirigé par 
Ramiz Aüa, entra 1985 et 1991, le pays s'ouvra à nouveau au 
monde, parallèlement è de premières réformes. Il attire de 
nombreux hommes d'affaires européens, en majorité italiens. 
Maïs il faudra l'explosion balkanique de 1891, et notamment (e 
face-à-face entre Serbes et Albanais du Kosovo, pour que Ton 
redécouvre l'importance régionale de l'Albanie. 

Les Etats-Unis, l'Allemagne et l'Italie misent alors sur le 
Parti démocratique de M. Sali Berisha. Pour contenir la crise 
qui monte. Borne avance plusieurs propositions, reprises par 
la Banque mondiale, notamment la création de moyens de 
transport reliant le port de Dürres et Tirana, mais également 
Skopje en Macédoine et Sofia en Bulgarie. Avec l'arrivée au 
pouvoir de M. Berisha, en avril 1992, l'Occident dispose enfin 
de l'inter!ocuteur qui lui convient : le Fonds monétaire inter¬ 
national signe un accord avec lui. Si l'Union européenne a 
sans nul doute constitué, depuis, le principal donateur {avec 
une aide par habitant supérieure à celle des autres pays de 
l'Est}, elle a brillé par son absence politique. 

Ex-cardiologue d’Enver Hodja, M. Sali Berisha s'est laissé 
guider par un anticommunisme obsessionnel et a créé un sys¬ 
tème autocratique transformant te gouvernement albanais en 
«dan des amis fidèles du président». Les opposa nte po li- 
tjques ont été persécutés, l'armée épurée, la magistrature 
asservie, l'université mise au pas, l'information réduite à la 


propagande personnelle du président Quant au système 
économique, il a été jeté dans une course effrénée au libéra¬ 
lisme. 

Les institutions bancaires internationales ont toutes 
applaudi aux résultats économiques du régime qui, à les en 
croire, faisait sortir le pays du sous-développement Si le pro¬ 
duit national brut a crû de 9 % par an de 1993 à 1995, on sait 
comment l'aventure s'est terminée. En fait le régime Berisha 
avait toutes (es caractéristiques négatives des précédents, 
plus la destruction de leurs conquêtes socio-économiques. En 
quatre ans, plus de 50 % de la population a été contrainte à 
d'incessantes migrations. Dans un pays fier de sa laïcité 
conquise après cinq siècles de domination ottomane, M. Sali 
Berisha a découvert l'« islam d'Etat » : les meilleures écoles 
ont été construites par des fondations iraniennes, saou¬ 
diennes ou turques ; l'élite de l'armée a été formée dans les 
pays islamiques; le nombre de mosquées a littéralement 
explosé... 

L E mécontentement s'ôtait déjà manifesté en 1994* avec le 
référendum qui bloqua une dérive autocratique de la 
Constitution. En mai 1996, le chaos « organiaé » des élections 
législatives provoqua de violentes manifestations à l'intérieur 
et de vives critiques à l'extérieur. La situation se détériora rapi¬ 
dement, à la fin de 1996 er au début de 1997, avec l’écroule¬ 
ment des • pyramides » dans lesquelles 65 % de la population 
avaient-Investi pour un montent d'environ 2 milliards de- 
dollars, lesquels ont généré un chiffre d'affaires estimé à 
6 milliards. 

D'où l'imposante vague de protestation populaire lancée 
dans le sud-ouest du pays, avec le soutien du Parti socialiste, 
mais aussi de groupes criminels nationaux et internationaux. 
Cette révolte donna naissance -non sans l'appui direct de 
groupes d’intérêts grecs - aux « comités de salut national », 
qui constituent aujourd'hui l'épine dorsale des structures 
civiles et paramilitaires peuplées d'ex-cadres du système 
communiste d'Enver Hodja. Il a fallu (a médiation italienne 
pour que le gouvernement cède le place à une coalition 
tf unité nationale qui, bous la direction du socialiste Baskim 
Fino. a préparé les élections du 29 juin. 

P. R. 


COMME UN CADRE VIDE QUTL S’AGIT MAINTENANT ME REMPLIR 


Une fais encore, tout se passe comme si 
l’Union européenne (UE) laissait les évé¬ 
nements déterminer ses choix politiques 
et de sécurité. Passé le « miracle » du 
suffrage universel (31. qui va soutenir 
l’Albanie dans cette phase délicate? 
L’Europe - à travers l’UE, l’OSCE et 
l’Union de l'Europe occidentale (UEO) - 
sera-t-elle capable d’assumer un « profil 
politique haut » à même d’éviter et, le 
cas échéant, de gérer les graves crises qui 
se dessinent à ses frontières, des Balkans 
au Caucase et à la Méditerranée orien¬ 
tale ? L’UE saura-t-elle mettre en œuvre 
un plan de stabilisation pour surmonter la 
crise des « pyramides » ? Qui assurera le 
désarmement de la population - on 
dénombre un million et demi d’armes de 
guerre - et combattra les mafias transna¬ 
tionales (6 milliards de dollars de chiffre 
d’affaires) qui mettent en danger l’cadre 
en Albanie comme la sécurité du 
continent? 


de l'OTAN à Madrid - qui a redéfini les 
• frontières de la sécurité occidentale » 
et en a exclu les pays balkaniques (4) -, il 
importe d’éviter que la crise se réduise à 
un problème bilatéral entre l’Albanie et 
l’Iialie. L'UE doit y foire face dans le 
cadre de la Politique extérieure et de 
sécurité commune (PESC), par exemple 
en entreprenant des actions préventives 
immédiates et en nommant un «haut 
représentant» chargé de gérer ma: Initia¬ 
tive du Sud-Est européen incluant 
l'Albanie dans le cadre des Balkans. 

Ainsi pourrait-on faire face aux 
aspects régionaux de la crise (5) r 

- la sécurité doit tenir compte des 
interférences des pays voisins. Une unité 
politique ad hoc de la Commission euro¬ 
péenne pourrait en étudier l’évolution, 
l’Union engageant des négociations avec 
les pays limitrophes, en présence 
d’observateurs de l’OTAN, de l'UEO et 
de l’OSCE ; 

- la question de l’émigration concerne 
principalement la Grèce (plus de 300 000 
personnes) et l’Italie (au total plus de 
40 000), mais aussi toute l'Europe : 
pourquoi ne pas F intégrer, au-delà des 
limites du traité de Schengen, dans une 
politique commune liant émigration 


légale et stabilisation - avec, là aussi, un 
comité ad hoc ? ; 

- la question des mafias s’intégre dans 
un ensemble plus vaste : celui de la cri¬ 
minalité internationale. Un observatoire 
spécial consacré aux Balkans, ne pour¬ 
rait-il voir le jour à Vienne, auprès du 
bureau de l'ONU chargé de la prévention 
du crime et du trafic de drogues (6). 
parallèlement à une structure militaire 
d'intervention et de prévention mise en 
place par l’UEO ? 

Les aspects socio-économiques de la 
crise sont, eux, du ressort du gouverne¬ 
ment. La relance de l'économie passe par 
la restitution des sommes englouties dans 
les « pyramides », que les autorités de 
Tirana ne récupéreront pas sans la coopé¬ 
ration des pays qui abritent ces capitaux 
(Italie, Allemagne, Etats-Unis, Suisse, 
Grèce, Russie...). Sans dôme foudrait-il 
envisager un fonds international qui anti¬ 
ciperait sur cette restitution et proposerait 
à chacun, en échange de la récupération 
des armes, un prêt sans intérêt ' 

Le gouvernement de M. Nano doit 
enfin s'atteler à la reconstitution de 
l'infrastructure de l'Etat Ne pourrait-il 
bénéficier, dans cote rude tâche, de la 
création d’une Agence européenne pour 
le développement laquelle pourrait four¬ 
nir experts, conseillers, formateurs et 
cadres nécessaires pour rebâtir l'Etat 
préparer ses fractionnaires et assurer le 
développement démocratique de la 
société ? 

(1) lin: Ibrahim Warde, « De la Russe b I* Alba¬ 
nie; le vertige de l'agent facile », Le Monde rSplo- 
nvtique. avril 1997. 

(2) lire Christophe Chicla, « Piège alternais peur 
les Bâtons », Manière de wlr. n*33. » Géopoli¬ 
tique du chat» », lévrier 1997. 

(3) Life Andrew GombeL * Albama’s Quiet 
Miracle Confoimds Doomsayers m. The Indé¬ 
pendant. Londres. 9 juillet 1997. 

(4\ Lire Paul-Marie de La Gorce. « L’OTAN aux 
panes de la Russie ». Le Monde diplomatique, juil¬ 
let 1997. 

(5) Lire Andréas Corti, * U JCosaovo taua 
r Alterna » dans le cahier spécial de Limes intitulé 
• Albanie emergenza italiana » : et Aijan Konomi, 
« RappcutodalTAIbania : aspettando un truovo prin¬ 
cipe *, Cônes. Rome, juin 1997 

16) üaaimè â la lfte de cene structure, Pino Arlac¬ 
chi, un grand expert italien de la criminalité et de la 
Métis, a déclaré qu’aae de ses priorités évài de 
e construire une véritable centrale de calcul des 
risques • pour éviter des crises comme celle de 
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I PS accords de dayton \ i l't II’ 

-- ~ $ 

Bosnie réelle et 


A- 

XJL la veille des élections municipales, la mise en œuvre des accords 
de Dayton s’avère très délicate. Il aura fallu d'intenses pressions améri¬ 
cano-européennes pour que la présidence collégiale de Bosnie-Her¬ 
zégovine s’accorde, à la mi-août, sur la nomination des ambassadeurs et 
réaffirme le droit au retour des réfugiés. Lesquels, à peine réinstallés, 
sont souvent à nouveau chassés, comme début août à Jajce. Eu « Repu- 
blika Srpska », la tension - politique et utilitaire - grandit entre la pré¬ 
sidente Biljana Plavsic et les amis de M. Radovan Karadzic, dont le 
médiateur américain Richard Holbrooke exige le retrait total- ou 
l’arrestation. 


Les accords de Dayton, qui. le 
14 décembre 1995, ont mis fin au conflit 
bosniaque, prévoyaient I‘organisation, 
dans les neuf mois suivants, d'élections 
générales destinées à mettre en place les 
institutions de la Bosnie-Herzégovine fl). 
Or. si des élections présidentielle et parle¬ 
mentaires ont bien eu lieu le 14 sep¬ 
tembre 1996. le scrutin municipal a dû 
être repoussé à trois reprises par T Organi¬ 
sation pour la sécurité et ta coopération 
en Europe (OSCE), chargée de leur orga¬ 
nisation. D doit finalement se tenir les 13 
et 14 septembre 1997. Ce délai est carac¬ 
téristique des difficultés de la 
construction politique mise en 
place par les accords de Day¬ 
ton. ainsi que de la crise des 
médiations locales qui. à plus 
ou moins long terme, en 
menace la stabilité. 

La caractéristique princi¬ 
pale des accords de Dayton 
est. de toute évidence, l’ambi¬ 
guïté. Ils prétendent effacer 
les conséquences humaines 
du nettoyage ethnique en 
affirmant Je droit de toutes les 
personnes déplacées à réinté¬ 
grer leurs foyers, mais enté¬ 
rinent ses résultats politiques 
en reconnaissant la fédération 
croato-musulmane et la Répu¬ 
blique serbe comme deux 
entités territoriales séparées. 

De même, ils affirment que la 
Bosnie-Herzégovine 
« conserve son existence en 
tant qu'Etat en droit inter¬ 
national », mais autorisent 

* Auteur de Boutie, anawmte 
J un conflit . La Découverte. Riris. 

1996. 


_ Par XAVIER BOUGAREL * 

ses entités constitutives à établir des 
«• relations bilatérales particulières avec 
les Etats voisins, dans le respect de la 
souveraineté et de l'intégrité territoriale 
de la Bosnie-Herzégovine - (2). Dès 
lors, il n'est pas étonnant que l'applica¬ 
tion des accords de Dayton n'ait cessé de 
sc révéler délicate et imprévisible. 

Sur le plan territorial, la délimitation 
entre entités constitutives a été réalisée 
sans difficultés majeures par la Force de 
l'OTAN (IFOR), mais a renforcé les 
logiques de partition en consolidant la 


ligne de démarcation entre la Fédéra¬ 
tion croato-musulmane et la Répu¬ 
blique serbe. L'arbitrage international 
sur le statut définitif de la ville de 
Brcko, clé de voûte de la nouvelle 
architecture territoriale de la Bosnie- 
Herzégovine. a été repoussé, en 
décembre 1996, d'un an (3). Enfin, au 
sein même de la Fédération croato- 
musulmane, les limites administratives 
formelles des cantons (cinq musul¬ 
mans. trois croates et deux « mixtes m 
ont continué de se superposer à des 
lignes de front bien réelles, comme le 
montre la partition persistante de la 
ville de Mostar. 

Sur ]c plan institntionnel. et malgré 
les efforts du haut représentant de 
l'ONU. M. Cari BildL les institutions 
centrales et fédérales ne se sont mises 
en place que très lentement, et ont été 
paralysées par les conflits entre les trois 
partis nationalistes ayant remporté les 
élections du 15 septembre 1996 : le Parti 
de l'action démocratique (SDA. musul¬ 
man 1, la Communauté démocratique 
croate (HDZ) et le Parti démocratique 
serbe (SDS> (4). Pendant que le SDS 
refusait de s'associer pleinement aux 
institutions centrales bosniaques, le 
HDZ maintenait sa république auto¬ 
proclamée d'-< Herceg-Bosna ■*, et le 
SDA monopolisait le pouvoir dans les 


territoires qu’il contrôle. Et si la Fédéra¬ 
tion croato-musulmane s’est peu à peu 
attribué certaines fonctions régaliennes 
t adoption de lois sur la monnaie et sur 
la défense), c’est au prix de multiples 
ambiguïtés (coexistence du dinar bos¬ 
niaque et de la kuna croaie, subdivision 
de la future armée fédérale en trois 
corps musulmans et un corps croate) et 
d’une mise en œuvre passablement 
chaotique. 

Au demeurant, les rares avancées 
institutionnelles se sont faites au prix de 
pressions diplomatiques intenses, les 
Etats-Unis menaçant à plusieurs 
reprises la République serbe de rétablir 
des sanctions économiques, et la Fédé¬ 
ration croato-musulmane de mettre fin à 
son assistance militaire. L'application 
des accords de Dayton se traduit donc 
moins par une restauration de la souve¬ 
raineté de l'Etat bosniaque que par un 
renforcement de ses tutelles exté¬ 
rieures. C’est d’autant plus vrai que. 
bien souvent, les acteurs internationaux 
se sont appuyés sur la Croatie ou la 
République fédérale de Yougoslavie 
(Serbie et Monténégro) pour maîtriser 
l'évolution interne des entités bos¬ 
niaques, renforçant ains i l'emprise de 
ces Etats sur la Bosnie-Herzégovine. 
Ainsi, le 28 février 1997, la République 
serbe et la République fédérale de You¬ 


goslavie ont-elles conclu de façon uni- 
latérale un accord de coopération 
économique, diplomatique et militaire, 
yan c que cette violation des accords de 
Dayton soit sanctionnée. 

Ces accords compliquent donc plus 
qu’ils n’empêchent la mise en œuvre 
des projets nationalistes «grand- 
setfee * et * grand-croate », et le SDA 
loi-même commence à évoquer ouver¬ 
tement la possibilité de créer un Etat 
rwiicniTnan. Cela paraît d'autant plus 
paradoxal que, contrairement à ce qui 
esc souvent dit, le projet qui sous-tend 
les accords de Dayton n’est pas celui 
d’une partition définitive de la Bosnie- 
Herzégovine. Les ambiguïtés de ces 
accords, en effet, étaient non seulement 
la condition sine qua non de leur signa¬ 
ture, mais ouvraient de larges espaces 
de recomposition politique. La mise eu 
place d'institutions démocratiquement 
élues et l’annulation des conséquences 
humaines du nettoyage ethnique 
devaient ensuite favoriser la reconstitu¬ 
tion de la société pluricommunautaire 
et l'émergence d'une citoyenneté parta¬ 
gée. Reste à comprendre pourquoi 
l'application des accords de paix s'est 
au contraire soldée par ia victoire écra¬ 
sante des partis nationalistes sur les par¬ 
tis « citoyens », et par l'exacerbation 
des rivalités et des tensions inter- 
communautaires. 

Les accords de Dayton, 
après avoir rappelé que les 
élections devaient être 
« libres, équitables et démo¬ 
cratiques », insistaient surtout 
sur les conditions et les modes 
d’exercice du (boit de vote. 
D'une part, üs stipulaient que 
« tout citoyen de Bosnie-Her¬ 
zégovine (...) dont le nom 
figure dans le recensement de 
1991 jouira du droit de vote ». 
la commission électorale 
constituée par l'OSCE pou¬ 
vant toutefois « prévoir, dans 
les règlements électoraux, le 
droit de vote des citoyens non 
enregistrés lors du 'recense¬ 
ment de 1991 ». D’autre part. 
Us précisaient que « tout 
citoyen ne résidant plus dans 
la municipalité dans laquelle il 
résidait en 1991 sera, en règle 
générale, censé voter (...) dans 
ladite municipalité», tout en 
l'autorisant h « demander à la 
commission [électorale] 
d'enregistrer son vote dans un 
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Le Monténégro tenté par la sécession 



Par 

JEAN-ARNAULT 

DÉRENS* 

• SLOBODAN MILOSEVIC a-t-il 


remporté une victoire à la Pyrrhus en se faisant 
élire président de la Fédération yougoslave à la 
fin juin, en remplacement de M. Zoran Lilic f Il 
n'avait guère d'autre possibilité, ne pouvant 
constitutionnellement pas briguer un troisième 
mandat présidentiel en Serbie. Mais les pouvoirs 
du président fédéra) sont singulièrement réduits, 
et on voit mal le dirigeant serbe se contenter 
d’inaugurer les chrysanthèmes... 


C'est pourquoi il aurait souhaité obtenir un 
accroissement des compétences présidentielles, 
et donc être élu non par les deux Chambres du Par¬ 
lement fédéral, mais au suffrage universel. Sur ce 
point, les députés du Parti des socialistes monté¬ 
négrins (DPS), jusque-là ses fidèles alliés, se sont 
opposés à lui. rejetant toute modification constitu¬ 
tionnelle. L'homme fort de Belgrade peut encore 
espérer donner progressivement plus de poids a 
son poste, mais ce débat institutionnel a fait écla¬ 
ter la crise qui couvait entre la Serbie et le Monté¬ 
négro. 


Lors du referendum de mars 1992, les Monténé¬ 
grins avaient opté pour que leur p3ys devienne 
■■ un Etat souverain, associé à la Serbie dans le 
cadre de la Fédération yougoslave ••*. M. Milo 
Dukanovic, leur premier ministre, insiste sur cette 
souveraineté. En fait, l’image d'un Monténégro a 
la remorque de la Serbie durant les années de 
guerre doit être nuancée. Ce petit pays de 650 000 
habitants s'est toujours montre sourcilleux sur la 
défense de son identité et de ses prérogatives. 

Lors de la guerre contre la Croatie, Dubrovnik fut 
attaquée a partir du territoire du Monténégro, dont 
nombre d'appelés ont trouvé (a mort à la bataills de 
Plevlaka. Après quoi, un puissant courant d’opinion 
pacifiste s'est développé - M. Nikoia Pstrovic Nje- 
gos, le prince héritier de la famille royale monténé¬ 
grine, a même appelé les conscrits monténégrins a 
déserter. L’hebdomadaire Mo ni ror est devenu l’une 
des principales voix des opposants à la guerre dans 
toute la Yougoslavie. Tandis que des manifesta¬ 
tions monstres suppliaient : « Dubrovnik, par¬ 
donne-nous f », le gouvernement a fini par prendre 
un décret interdisant la participation d’appelés 
monténégrins de l'armée fédérale aux opérations 
militaires. Toujours en vigueur, ce décret a été res¬ 
pecté : ceux qui ont pris part à ia guerre l’ont fait à 


* Historien et journaliste. 


titre personnel, comme mercenaires dans les 
milices serbes. 

Depuis, la capitale, Podgorica (l’ex-Titograd), 
malgré les rappels à l'ordre de Belgrade, affirme sa 
souveraineté par tous ies moyens ; la police a ôté 
complètement épurée de ses éléments pro-serbes, 
et c'est en vain que M. Slobodan Milosevic 
réclame, depuis deux ans. la tête du chef des ser¬ 
vices secrets. Hormis des épisodes limités de puri¬ 
fication ethnique dans la partie monténégrine du 
Sandzak, autour de Bijelo Poije, les 12 % de Musul¬ 
mans et les 10 d’Albanais du pays sont intégrés à 
la vie publique, ce que M. Nikola Petrovic explique 
par « l'attachement à la citoyenneté monténé¬ 
grine : les habitants catholiques de la région des 
bouches de Kotor ne se disent pas croates, mais 
monténégrins catholiques... » 

Le pays dispose d'atouts touristiques exception¬ 
nels. avec la plus belle côte et les rares véritables 
plages d* l’Adriatique. Il s’est doté d’une législation 
beaucoup plus favorable que celle en vigueur en 
Serbie et même en Croatie aux investissements 
étrangers. Et tout devient prétexte à confrontation 
avec la Serbie. Ainsi le gouvernement a-t-il acheté 
deux avions dans le but de créer une compagnie 
aerienne nationale. La compagnie yougoslave JAT, 
s'estimant proprietaire de l’aéroport de la capitale, 
leur refuse le droit de s'y poser. 

Difficile projet national 

L ES Monténégrins sont majoritairement ortho¬ 
doxes comme les Serbes, mais ils se réclament 
fierement de leur très ancienne tradition étatique. 
Leur pays est en effet le seul royaume des Balkans 
a avoir toujours échappé à la domination turque, 
sous la direction des Petrovic-Njegos, princes- 
evèques héréditaires puis rois du Monténégro. Le 
prince actuel. Nikola. architecte parisien d’origine 
bretonne par sa mere, ne sè pose pas en préten¬ 
dant au trône. Président de la Biennale de Cetrnje, il 
préféré mettre le prestige de son nom au service de 
projets artistiques ou citoyens : la manifestation, 
qui sera inaugurée ce mois-ci. réunit des plasti¬ 
ciens de toute l'ex-Yougoslavie dans l’ancienne 
capitale royale. Sous le titre •> Aller-retour », le 
thème retenu cette année sera celui des réfugiés 
( 1 ), et les expositions se dérouleront dans les diffé¬ 
rents palais royaux comme dans les nombreuses 
ambassades du début du siècle. 

Car ies diplomates français, turcs ou russes sui¬ 
vaient les guerres balkaniques de 1912-1913 depuis 
Cetinje. En 1913, avec le soutien des puissances et 
notamment du gouvernement français, la monar¬ 
chie serbe des Karadordevic a annexé le Monténé¬ 


gro, et prétendu que ses habitants n'étaient que 
des Serbes : le nouveau royaume était défini 
comme celuf des « Slovènes. Croates et Serbes ». 
L'Eglise autocéphale fut autoritairement réunie au 
patriarcat de Serbie, même si une « petite Eglise » 
orthodoxe monténégrine se maintint dans la dias¬ 
pora. Tito redonna eu pays un statut étatique dans 
le cadre de la Fédération yougoslave, si bien que 
l'opinion, ici, est sans doute autant attachée au 
souvenir de la résistance et à la tradition yougo¬ 
slave dans son meilleur sens qu'à son identité 
nationale. 

C'est ce que comprend parfaitement le premier 
ministre Milo Dukanovic, dont le slogan actuel pro¬ 
clame : « Oui à la Yougoslavie, mais pas à celle de 
Milosevic La parenté étroite entre Serbes et 
Monténégrins peut rendre difficile 1a constitution 
d'un projet national, tout comme la tradition d'émi¬ 
gration du Monténégro, terre pauvre de montagne. 
Dans l'hypothèse d'un conflit entre les deux pays, 
comment réagira le million de Serbes d’origine 
monténégrine ? Durant des années, la promotion 
sociale d'un jeune Monténégrin passait par une 
carrière à Belgrade dans la fonction publique , la 
police ou l'armée. Le petit royaume montagnard 
reposait sur l'alliance de cinq tribus, les narhie, et 
celle des Vasojevici. dans le nord du pays, comme 
celle des Bijelo P 8 vlovici sont traditionnellement 
pro-serbes : elles furent tchétniks durant la 
seconde guerre mondiale, et ont fourni des 
combattants aux milices serbes lors de la guerre de 
Bosnie. 

De nombreux dirigeants du nationalisme serbe 
sont d'origine monténégrine, à commencer par 
('ex-dirigeant de la « République serbe » de Bosnie. 
M. Radovan Karadzic. Ce dernier présente volon¬ 
tiers son père habille en costume traditionnel et 
jouant de la guzla : folklore serbe ou folklore mon¬ 
ténégrin? La place du Monténégro est essentielle 
dans l'imaginaire serbe. 

Très jeune bras droit de M. Milo Dukanovic, 
M. Goran Rakocevic explique qu'« une catharsis 
politique est en cours, l'opposition et les citoyens 
nous soutiennent. Nous voulons construire un sys¬ 
tème démocratique, une solution de rechange au 
système militariste et autocratique de Belgrade, ce 
qui implique d'abord un respect intégral des 
accords de Dayton, notamment en ce qui concerne 
le jugement des criminels de guerre ». Ce discours 
radical a de quoi surprendre, d'autant que le par¬ 
cours du premier ministre n'est pas celui d'un 
démocrate de toujours. Derrière sa rupture avec le 
nouveau président yougoslave se cacheraient des 
conflits mafieux: on l'accuse d'avoir, durant la 
guerre, contrôlé (e trafic des cigarettes en Yougo¬ 
slavie, un marché juteux repris depuis, dit-on, par 


le fils de M. Slobodan Milosevic et le dirigeant 
serbe de Bosnie, Momcilo Krajîsnik. Faut-ii croire à 
la fable du petit chef de bande amené par Jes cir¬ 
constances à incarner un projet national et démo- jg 
cratique? 

Si les deux principaux partis d'opposition - (e 
Parti libéral de M. S tan ko Perovic et le Parti natio¬ 
nal de M. Novak Kilibarda (au total 19 des 71 sièges 
du Parlement) - n'ont d'autre choix que d'appuyer 
M. MHo Dukanovic. le DPS au pouvoir reste profon¬ 
dément divisé entre les partisans de ce dernier et 
ceux du président de la République. M.Momir 
Bulatovic. Longtemps décrit comme l’homme-lige 
de Belgrade, ce dernier serait désormais minori¬ 
taire au sein de son propre parti : 30 de sas 46 dépu¬ 
tés se seraient rangés du côté du premier ministre, 
lequel a même fini parfaire exclure M. Bulatovic du 
DPS. 

Souveraineté et confédération 


L ORSQU'UNE délégation du Parti socialiste 
serbe, conduite par M. Zoran Ulic, président 
yougoslave sortant et candidat à la présidence de 
la Serbie, s'est rendue à Podgorica à la fin juillet, 
elle a été accueillie à coup d'eaufs et de pierres par 
un important cortège de manifestants. Cette 
échauffourée a permis à la presse officielle de Bel¬ 
grade d'accuser le premier ministre Dukanovic 
d'avoir délibérément omis de prendre des mesures 
de sécurité. Peu après, Podgorica était survolée par 
la chasse yougoslave. Et le chef du Parti national 
d’accuser le président Bulatovic d'avoir été mis au 
courant de ce survol, et même de préparer une 4 
invasion du pays, en liaison avec le ministre fédéral 
Pavle Bulatovic, membre de son clan familial (2). 

Le premier ministre monténégrin semble maître 
du jeu. En cas de scission du DPS, il demeurerait 
sûrement majoritaire, et ii attend sans inquiétude 
les élections prévues pour le 5 octobre. Sa volonté 
d'affirmer la souveraineté du Monténégro et de 
démocratiser la Yougoslavie n'est, en théorie, pas 
incompatible avec le maintien d'un cadre confédé¬ 
ral. Mais les dirigeants Slovènes avaient, en leur 
temps, tenu exactement (e même discours... avant 
de proclamer unilatéralement l'indépendance (3). 


il» La'Biennale dispose d’on secrétariat à Paris ; 90. rw dw 
Archives. 75004 Pari». Ifl. 01-*2-78-24-06. 

(2) Lire Matthias Rob, « Machtkampf in Monténégro », i» 
Frankfurter AÜgcmeinc Zcitung, M juillet 1997. 

D) Lire Catherine Sammy. * Ombres sur te modèle alovtoe ». 
L* Monde diplomatique, mai 1997. 
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Bosnie virtuelle 


autre lieu (S) ». En avril 1996, plusieurs 
directives de l’OSCE précisaient ces 
règles et leurs modalités d’appHcation. 

11 s’est alors très vite avéré que la 
constitution des listes électorales repré- 
sentait le principal, sinon l’unique 
enjeu du premier scrutin de l’a^ès- 
guerre. L’inscription des électeurs a 
échappé aux repré se n tan ts de l’OSCE 
pour Stre prise en main par les partis 
nationalistes; qui dominaient les 
commissions électorales constituées 
autour des autorités locales ou consu¬ 
laires existantes. Chaque parti nationa¬ 
liste a tenté d’interpréter ou de détour¬ 
na & son avantage les directives de 
l’OSCE Ainsi, le SDS s’est évertué à 
inscrire les nombreux Serbes de Croatie 
réfugiés en République serbe, y 
compris, semble-t-ïl, en leur attribuant 
l’identité de Serties bosniaques dispa¬ 
rus an cours du conflit. . . 

A ces «jeux » sur la composition àa 
corps électoral se sont ajoutés ceux 
concernant sa répartition géographique. 
La moitié de la population bosniaque 
ayant été déplacée an cours du conflit 
(1 300 000 réfugiés à l’étranger et 
800 00Q personnes déplacées), ils ont 
pris une ampleur plus massive encore. 
Ainsi les autorités serbes ont utilisé le 
formulaire P-2 (demande de change¬ 
ment de lieu d’inscription) pour 
concentrer les réfugiés serties dans cer¬ 
taines communes stratégiques et 
contestées de la République serbe, 
telles que Brcko, Zvormk ou Srehre- 
mca. Les amodiés croates ont fait de 
même, à moindre échelle, dans cer¬ 
taines co mmune s de Bosnie centrale. 
"Pnfm, les autorités bosniaques se sont 
insurgées contre cet usage abusif du 
formulaire P-2 (demandant sa suppres¬ 
sion et menaçant même de boycotter le 
scrutin), et ont poussé an contraire les 
réfugiés musulmans à s’inscrire daim 
leurs communes d'origine. 

A première vue, ces manœuvres poli¬ 
tiques évoquent des pratiques de bour¬ 
rage des ornes et de découpage électo¬ 
ral qui, poux,regrettables qu’elles' 
soient, n’en restent pas moins banales. 
Le directeur de la mission de l'OSCE 


A • U prix d’intenses pressions, et mal-'. 
A gré d'évidentes lacunes, les ïpsti- 
tutions prévues par lès accords de Day¬ 
ton se mettent en place. Sur ce point, 
leur mise en oeuvre est un succès, aussi 
partiel et précaire soiî-ü. La victoire des 
partis nationalistes peut.même appa- 
raStre comme un mal nécessaire, car elle 
permet d’insérer dans un cadre institu¬ 
tionnel commun des forces antago¬ 
niques, et les contraint à eu reroecter les 
règles. Ainsi, M. Momdlo Krapsmk, 
représentant de la République serbe, a 
dutinalementpariicipex aux sessions de 
la présidence collégiale bosniaque, et 
M 8 * Bfljana Plavsic, présidente de cette 
même République sôbe, s’est montrée 
réticente envers l’accord de coopéra¬ 
tion avec la République fédérale de 
Yougoslavie, ce qui eût été inconce¬ 
vable un an auparavant. 

Mais l'essentiel n’est pas là. L’avan¬ 
cée de la construction prévue à Dayton 
ne fait qu’en souligner l’ambigirité et la 
vacuité. Ainsi, les élections n’ont pas 
seulement révélé rintiéfimtion persis¬ 
tante de la communauté politique légi¬ 
time en Bosnie-Herzégovine, mais 
auRsî le hiatus croissant entre une Bos¬ 
nie virtuelle, symbolisée par ces institu¬ 
tions communes, et une Bosnie réelle, 
faite de communautés séparées et de 
populations déplacées (7). La restaura¬ 
tion d’un cadre institutionnel commun 
ne s’est nullement accompagnée de 2a 
reconstitution d’une société pluri- 
communautairè : les tentatives de réins- 
taOation de réfugiés sont restées rares, 
et se sont le plus souvent soldées par de 
violents échecs, quand certaines pra¬ 
tiques de nettoyage ethnique se pour¬ 
suivaient dé part etd’ autre des lignes de 
démarcation. Au total, ou estime à 
10 000 2e sombre de réfugiés ayaar pu 

réintégrer leurs foyers dans un territoire 
ne correspondant pas à leur apparte¬ 
nance communautaire, soit.. E5 % du 
nombre total des personnes déplacées. 

Ce hiatus apparaît d’autant plus 
grave qu’il se double d’une crise des 
seuls espaces dans lesquels la société 
plunoommimautaire bosniaque avait, 
tant bien que mal, survécu : les espaces 
urbains (8). Dans l’année qui a suivi la 
signature des accords de Dayton, cette 

crise des villes a été symbolisée par 2a 

démis sion de l'administrateur européen 
de Mostar, M. Hans -Kbschmk, et par 
cel le des maires de Sarajevo (M. Tfcnk 
Kupusovic) et de Banja Luka (M. fte- 
diag Radie). 

M. Selim Beslagie, maire de Ibzla, 
reste donc seul pour incarner la résis- ■ 
tance des logiques urbaines aux 
logiques communautaires. Hflas, O ne 
doit peut-être sa survie politique qu’au 
report des élections municipales, et sa 
riüe-par sa localisation comme par sa 


n’a rien dit d'autre quand il affirmait 
que le scrutin avait été « raisonnable¬ 
ment démocratique (6) », malgré un 
corps électoral manifestement snrdi- 
mensionné et des taux de participation 
parfois supérieurs à... 100%. Or les 
manipulations auxquelles a donné lieu 
la constitution des listes électorales sont 
loin de constituer un phénomène margi¬ 
nal. Outre leur ampli- importance quan¬ 
titative, elles montrent que les élections 
du 15 septembre 1996 constituaient 
maiiK nm». sortie du conflit qu'une 
c onfirmati on de ses finalités et un xedé- 

? loiement de ses pratiques. Ainsi, 
usage massif dn fammiiiip » p-2 pro¬ 
longe le nettoyage ethnique et recouvre 
des enjeux tels que la continuité territo- 
riafe de la République serbe et de 
1*« Herceg-Bosna * on le désenclave¬ 
ment des territoires contrôlés par le 
SDA De néme, F inscription électorale 
de personnes ne répondant pas forcé¬ 
ment anx critères définis par les accords 
de Dayton témoigne d’un conflit persis¬ 
tant sur la définition de la dtoyameté. 

Or cette înHAêrmmati on persistante 
de la communauté politique légitime 
sur laquelle est censée reposer la 
construction politique de Danton 
explique en grande partie pourquoi les 
élections se sont soldées par la victoire 
des partis nationalistes. L’ambiguïté 
des textes leur a d'abord permis de dis¬ 
simuler leurs propres bilans et leurs 
propres projets, le SDA articulant ainsi 
sa campagne électorale autour de deux 
slogans difficilement compatibles : 
• Pour une Bosnie souveraine, inté¬ 
grale et démocratique » et « Sur notre 
terre, dans notre foi ». Surtout, 
l’absence de citoyenneté partagée a fait 
de la simple réassertion des apparte¬ 
nances communautaires Feqjeu central 
dn scrutin. Les partis nationalistes ont 
alors pu qualifier le vote pour les partis 
« citoyens » de trahison ou de suicide 
communautaire, et procéder à des 
mobilisations communautaires croisées 
illustrées par cet autre slogan électoral 
du SDA : « Les Serbes [voteront] pour 
eux, les Croates cm sait [pour qui], et 
vous ? » 



RÉFUGIÉS MUSULMANS À TUZLA. EN 1996 
_toujccrs sur le* routes, loqjoare chassés de Irnrs foyers 


Mostar s’est trouvée partagée en deux 
secteurs, croate à l’ouest et Tnugihrum à 
l’est, à partir de mai 1993. Ck; malgré les 
efforts de l’administration européeane 
mini» en place par les accords de Was¬ 
hington en mars 1994, la partition de 
Mostar n’a fait que se renforcer, sur le 
plan tant humain qn’administratif. Les 
élections locales tenues le 30 juin 1996 
ont été précédées d’un partage de la 
ville en sept arrondissements distincts 
(trois croates, trois musulmans et un 
arrondissement central « mixte ») et 
n’ont fait que p r é fig ur e r le résultat des 
élections du 15 septembre. Le HDZ n’a 
accepté de participer an conseil munici¬ 
pal commun qu’en échange de la nomi¬ 
nation d’un maire croate, Mostar restant 
en fût gérée par deux municipalités dis¬ 
tinctes et traversée par des flambées de 
violence brutales et récurrentes. 


cqmçôsilion (9) - ne peut prétendre 
jouér Tm rôïê autre que symbolique dans 
la réintégration de la Bosnie-Herzégo¬ 
vine. Les vrais enjeux se situent à Mos¬ 
tar pour les rapports croato-musulmans. 
et à Sarajevo pour les rapports serbo- 
musulmans. Or, dans ces deux cités, les 
accords de paix n’ont pu éviter la pour¬ 
suite du démantèlement de leur tissu 
urbain et pluriccmnumauaire, quand 
ils ne Font pas précipité. 


- Dâns le cadre dés accords de paix, la 
République serbe a rétrocédé à la Fédé¬ 
ration les quartiers et faubourgs de Sara¬ 
jevo qu’elle contrôlait, les négociateurs 
voulant à tout prix éviter une « mosrari- 
sation » de la capitale. Mais cette réuni¬ 
fication territoriale précipitée s’est sol¬ 
dée parl’exode de 60 000 Serbes, police 
bosniaque et police croate se livrant en 
outre & une course de vitesse pour le 
contrôle des quartiers évacués. La réuni¬ 
fication de Sarajevo a donc paradoxale¬ 
ment accéléré La décomposition de son 


Sept ans de crise 


- 15 octobre : Après la Slovénie, la Croatie et la Macédoine, la Bosoie-Heczégoviiie proclame 
son indépendance. 

1992 

29 février : Lors d*un référendum. 62.8 % des Bos ni aques se prononcent pour ('indépendance. 

Avril: La Conrmmeamé e ur o p ée n ne reconnaît l'indépendance de la Bosnie-Herzégovine. 
Débot de reacerclement de Sarajevo par les forces serbes. 

15 mai : Le Conseil de sécurité de VONU envisage le déploiement en Bosnie-Herzégovine de la 

- Botce de p r otecti on des Nations unies (Rsproou). ré c e m m en t créée. 

15 et 30 mai : Le Conseil de sécurité de l'ONU exige l’arrêt des combats en Bosnie- 
H e rz é govine; Dans ce but, B impose on triple e m bargo (commercial, pétrolier et aérien) ê la 
Serbie et au Monténégro. 

1993 

2 janvier : M. Çyrus Vsnce et Lord David Owea, coprésidents de la Conférence permanente 

sur l’ex-Yoogoslavie, présentent un plan de découpage de la Bosnie en dix provinces. 

1994 

f'man: A. Washington, Ouates et Musntaians conviennent de constituer une Fédération 
croato-musuhnane en Bosnie-Herzégovine. 

SJuflfeC : Le groupe de contact (Etats-Unis. Russie, Allemagne, France, Royaume-Uni) adopte 
'tm noavean plan de règlement accordant SI % du territoire aux Croates et aux Musulmans et 
49 % aux Serbes bosniaques (qui en contrfilaieni 70 %). 

1995 

13 février : Pour la première fois, le Tribunal pour l'ex-Yougoslavie, siégeant à La Haye, juge 
21 Serbes accusés de crimes dans le camp d'Onnar&ka. 

16 Juin : Après la prise en otage de « casques bleus » per les Serbes de Bosnie, le Conseil de 
sécurité crée la Rxrce multinationale de réaction rapide (FRR) pour appuyer la Forprono. 

Juillet : Nouvelles offensives serbes contre les « zones de sécurité» : après Garnzde, prise 
en avril. Srcbremca et Zepa tombent tour h tour. 

Août : L’année croate rteonqirim l’ensemble de la Kiaji&a. 

21 novembre : Soumis â us ul&mstum américain, les présidents serbe, croate et bosniaque 
.signent l’accord de Dayton dont les grandes lignes sont reprises dans le traité de Paris, signé 
le 14 décembre. 

1996 

«Janvier : La Force de l'OTAN pour la mise en ocuvte de la paix (IFOR) remplace la 
Ra pro n u. 

19 mur* : Bfeniflmtin n <]« Sarajevo, abandonnée.per plusieurs dizaines de milliers de ses habi¬ 
tants serbes. 

29 juillet : M. Radovan Karadzic renonce - officiellement - A tome fonction publique en 
« Repoblika Sxpska ». M* Bitytna Plavsic loi succède & la présidence. 

14 septembre : Les partis nationalistes remportent les élections législatives et présidentielle en 
BOHtie-Hezzégcvàie ; les municipales sont reportées un an plus tard. 

3 octobre : Réunis à l'Elysée, les présidents Milosevic et Izetbegovic établissent des relations 
diplomatiques entre la Sertie et la Bosnie-Herzégovine. 

25 décembre : L'OTAN donne l’ordre de déployer une nouvelle force en Bosnie, la SFOR, 
avec la participation de soldais allemands. 

1997 

28 février : An terme d'affrontements sur son avenir; la ville de Brcfco est placée sous adminis¬ 
tration spéciale, comme Mostar. 

6 août: Suite au gel des relations diplomatiques entra les Etats-Unis et la Bosnie-Herzégovine. 
le président croate, M. ftanjo TbjmaE, et te président bosniaque, M. Aiija Izetbegovic, se re- 
trouvent à Split pour relancer la Fédération croato-nmaalmanc- Bs s’aceonleni en particulier 
sur ht nomination des trente-trois ambassadems de Bosnie-Herzégovine. Et s'engagent, une 
foie encore, h faciliter le retour des réfutés— 


ClSSU ur bain et plitrîer> mmiingurflir >». 

comme le montrent 1* émigration de ses 
habitants serbes et croates, remplacés 
par des réfugiés imigulmang, la volonté 
du HDZ d’ériger certains faubourgs 
périphériques de la ville en « commune 
croate », OU encore 2a tranrfnnnarinn de 
l’agglomération en canton, permettant 
au SDA d’assurer la prédominance de la 
co mmunaut é musulmane et de dis¬ 
soudre un noyau urbain affaibli dans un 
environnement rural élargi. 

Les cas emblématiques de Mostar et 
de Sarajevo révèlent comment les ambi¬ 
guïtés et les déséquilibres des accords 
de Dayton pèsent sur les réalités locales 
de l'après-guerre. Us montrent aussi en 
quoi le conflit a profondément et dura¬ 
blement transformé la société. Avant la 
guerre, en effet, les médiations locales 
permettaient d’assouplir les clivages 
communautaires. Désormais, c’est jus¬ 
tement au niveau local que ces mêmes 
clivages se cristallisent. Ce renverse¬ 
ment renvoie à la territorialisation vio- • ■ 
lente des communautés par le biais du 
nettoyage ethnique et, au-delà, à la des¬ 
truction de ce « bon voisinage » (komsi- 
luk) qui réglait les rapports quotidiens 
entre membres de communautés dif¬ 
férentes (10). 

Dès lors, le niveau local est celui vers 
lequel Bosnie virtuelle et Bosnie réelle 
convergent, et menacent de se télesco¬ 
per. En Bosnie-Herzégovine, m effet, la 
constitution d’un corps électoral 
commun reste compatible, pour un 
temps an moins, avec la séparation phy¬ 
sique des populations. Au niveau local, 
en revan che , l’inadéquation entre popu¬ 
lation réelle et corps électoral se trans¬ 
forme aussitôt en confrontation de deux 
légitimités politiques, de deux préten¬ 
tions territoriales. L’enjeu du scrutin 
n'est alors rien d’autre que la validation 
ou l'annulation dn résultat de Je guerre, 
certains enjeux locaux risquant alors de 
faire exploser l’ensemble de la 
construction politique daytonienne. Le 
report des élections municipales et celui 


de l’arbitrage sur Brcko n’ont pas 
d’antres explications. Et ce n’est pas un 
hasard si, lors de la constitution des 
nouvelles listes électorales au printemps 
1997, les tensions inter c onununautaire s 
se sont cristallisées autour de Brcko et 
de Mostar, l’OSCE envisageant même 
de rep o rter une fois encore les élections 
dans ces deux villes. 

Le cas des élections municipales 
montre comment, en l'absence d’une 
citoyenneté partagée, l’organisation 
d’élections réactive les logiques du 
conflit au lieu de favoriser leur dépasse¬ 
ment. et explique pourquoi F unification 
institutionnelle ne s’est pas accompa¬ 
gnée d’une réintégration sociale, mais 
de son contraire. Dans la Bosnie-Her¬ 
zégovine de l’après-guerre, incertitudes 
« métapcritiques » et « infrapori- 
tiques », collectives et personnelles, 
soit fiées. De l’évolution politique de 
chaque entité et de chaque municipalité 
dépend en effet, à travers la question des 
droits de propriété ou de jouissance du 
parc immobilier, le sort des personnes 
qui en ont été expulsées, et de celles qui 
s’y sont installées. Pour ainsi dire, tant 
que les Bosniaques ne savent pas à quel 
Etat ils appartiennent, ils ne savent pas 
dans quelle maison ils habitent. Là 
encore, ce sont bien les logiques du bon 
voisinage - où chaque voisin protégeait 
la maison de l’autre - qui ont été brisées 
par celles du nettoyage ethnique. 

Dans ce contexte, l’idée que le jour 
du scrutin pourrait être celui des 
retrouvailles n’a pu naître que dans 
l’esprit de ceux qui ignorent tout des 
dynamiques de la société bosniaque. En 
associant à un enjeu politique et territo¬ 
rial le retour physique du réfugié, l’élec¬ 
tion transforme au contraire celui-ci en 
menace directe pour ses anciens voisins. 
De ce fait, elle empêche ce retour plutôt 
qu’elle ne le prépare, la mise en place 
des institutions s'édifiant, là encore, au 
détriment du rapprochement des popu¬ 
lations. 

XAVIER BOUGAREL 


(!) Cet article reprend une partie des thèses 
exposées lor& du colloque • Economie de la vio¬ 
lence cl rittn^ngjfMni dé la civilité », organisé à 
Beyrouth, do 5 ai 7 juin 1997, par le Centre 
d’études et de rech er ches sur le Moyen-Orient 
contemporain (Cennoc). 

f2) « Annexe IV : Constitution de la Bosnie- 
Herzégovine ». Accords de peux ameenumt l’ex- 
Yougodavie. La Doeumemétioa française. Paria, 
1996. 

(3) Les accords de Dayton prévoyaient « un 
arbitrage contraignons concernant la partie liti¬ 
gieuse de la ligne de démarcation entre les entités 
situées dans la zone de Brcko », cei arbitrage 
devant être rendu dans un délai d'on an apres 
rentrée en vigueur des accords de paix. La ville de 
Brcko. qui comptait en 1991 une majorité relative 
de Musulmans (44 % de Musulmans. 25 % de 
Croates et 21 % de Serbes), a été prise par iea 
forces serbes dès les premières semaines du 
conflit. Depuis janvier 1997. elle est placée sous 
adnzimsBatioo internationale, sur un modèle simi¬ 
laire 4 celui appliqué depuis 1994 dans la ville de 
Mostar. 

(4) Le 15 septembre 1996, aux élections parle¬ 
mentaires (Fferiements de la Fédération croato- 
musuhnane et de 1a République serbe), le SDA a 
recueilli 39,8% des voix, le SDS 21.7* et le 
HDZ 14J %. Les listes pouvant Stic considérées 
comme porteuses d'aspirations « citoyennes » 
(Liste unie dans la Fédération. Alliance pour la 
paix et le progrès en République serbe) ont 
recueilli 12 % des vox. 

(5) « Annexe m ; accord sur les élections ». 
Atrords de paix sur I ex-Yougoslavie, op. ch. 

(6) Déclaration faite par M. Robert Frowick. 
représentant de l’OSCE en Bosnie-Herzégovine, 
le 29 septembre 1996, citée par Le Mande du 
I B octobre 1996. 

(7) AU demeurant, seuls 24000 éjecteras (soit 
moins de I % de rélcctorai) ont franchi la ligne de 
démarcation sure les deux entités le 15 septembre 
1996 pour aller voter dans leur heu de résidence 
d’avau la guerre. les aunes per s onnes déplacées 
ayant utilisé le fannulaire P-2, voté par procura¬ 
tion ou dans des bureaux de vote provisoires ins¬ 
tallés dans les consulats et sur la ligne de démarca¬ 
tion. 


Yougoslavie •, organisé en janvier 1996 â La 
Défense par l'association paris X-Sarajevo (lsaac 
Joseph / Claire Lévy-Vtoelam, Bosnie : la guerre 
aux civils, L'Harmattan. Rnis, 1997). 


(9) Tuzla se rime au cceur des territoires musul¬ 
mans lcanton de Tazla-Poürmja), ci comptait en 
1991 48 % de Musulmans. 19 % de Yougoslaves, 
16 W de Croates et 15 % de Serbes. Les mouve¬ 
ments de population provoqués par la guerre en 
font one ville dont 80 % environ de la population 
est musulmane. 


(10) Voir le chapitre m («Bon voisinage et 
crime intime ») de noue oemage Bosnie, antoo- ’ 
mie d'un conflit, op. cil. 
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L’étrange influence des francs-maçons 


I 


.MPORTÉE par l’Europe, la franc-maçonnerie est singulièrement 
présente en Afrique francophone, mais aussi en Afrique anglophone, 
tout comme en Amérique latine ou aux Etats-Unis : le « Libertador * 
Simon Bolivar et le président Roosevelt étaient maçons. Elle est souvent 
très proche du pouvoir, comme au Gabon, où le président Omar Bongo 
est r éminence grise des obédiences locales. Dans les multiples crises qui 
accompagnent la démocratisation en cours dn continent, les francs- 
maçons africains s'efforcent souvent de jouer un rôle de médiateur. 


Par CLAUDE WAUTHEB 


Au Congo-Brazzaville, l’ancien pre¬ 
sident congolais Denis Sas sou Nguesso 
et son successeur Pascal Lissouba sont 
tous deux francs-maçons, mais d’obé¬ 
diences différentes : M. Lissouba a été 
initié au Grand Orient (GO) de Fiance, 
et M. Sassou Nguesso appartient à une 
loge sénégalaise affiliée à la Grande 
Loge nationale française (GLNF). A la 
suite des récents affrontements entre 
leurs milices années dans la capitale, 
des francs-maçons français et afri¬ 
cains-de la Grande Loge de france 
(GLF). de la Grande Loge unie de Côte- 
d’Ivoire et des Grands Orients et Loges 
unies du Cameroun (Goluc) - ont joint 
leurs efforts pour rétablir la paix, sans 
succès jusqu’ici 11). Cet exemple en dit 
long sur l’influence des francs-maçons 
en Afrique francophone. 

Depuis la création de la première loge 
par le GO. en 1781. à Saint-Louis du 
Sénégal, plusieurs francs-maçons ont 
illustré l’histoire de la colonisation fran¬ 
çaise. Tout d’abord les deux promoteurs 
de l’abolition de l’esclavage, l’abbé 
Grégoire sous la Révolution, et Victor 
Schcelcher, secrétaire d’Etat à la marine 
sous la Q‘ République, qui le fit suppri¬ 
mer définitivement en 1848 -l’escla¬ 
vage avait été entre-temps rétabli par 
Napoléon I er (2). Puis Abd El Kader, 
reçu en 1864 au Grand Orient, lequel 
voulait manifester ainsi à l'émir algérien 
la reconnaissance des Français pour la 
protection qu'il avait accordée, dans son 
exil syrien, aux chrétiens de Damas lors 
des massacres de 1860. 

Le grand artisan de l’expansion colo¬ 
niale française. Joies Ferry, était égale¬ 
ment franc-maçon. Comme le sera le 
gouverneur des colonies Félix Eboué, 
un Noir originaire de Guyane qui, eu 
194Q, rallia Te Tchad à la France libre, 
ent raînan t toute l’Afrique-Equatoriale 
française et le Cameroun aux côtés du 
général de Gaulle au moment où le 
régime de Vichy promulguait les lois 
antimaçonniques et antijuives. 

Les francs-maçons (ou •< frères de 
lumière », comme on dit parfois) furent 
assez nombreux dans f administration 
coloniale. Après la seconde guerre mon¬ 
diale. Us militèrent, pour la plupart, pour 


* Journaliste. Auteur de Quaire président et 
l'Afrique - De Gaulle. Pompidou. Giscard 
d'Estaing. Mitterrand, Le SctriL Rnis. 1995. 


l'indépendance des territoires africains 
d’outre-mer, et de plus en plus d'Afri¬ 
cains rejoignirent les loges. Après I960, 
l’année des indépendances, la franc- 
maçonnerie a continué à essaimer, en 
s’africanisant et en s’émancipant par 
rapport aux obédiences françaises. Dans 
plusieurs pays africains francophones, 
des obédiences nationales se sont 
créées, qui ont n ^n n V” nii conservé des 
liens plus ou moins étroits avec les fran¬ 
çaises, dont elles reflètent parfois les cli¬ 
vages. 

Comme on sait, la franc-maçonnerie 
est multiple, voire morcelée, plus peut- 
être en France qu’ailleurs (5). Le clivage 
le plus net est celui qui sépare le Grand 
Orient des autres loges. A l’opposé des 
autres rites, le GO n'invoque pas, dans 
sa Constitution, le Grand Architecte de 
1*Univers, c'est-à-dire Dieu, et ses 
membres ne prêtent pas serment sur la 
Bible. La Grande Loge de France et la 
Grande Loge nationale de France 
reconnaissent le Grand Architecte de 
l’Univers, mais seule la GLNF est 
reconnue par la Loge unie cT Angleterre, 
l’obédience mère de la franc-maçonne¬ 
rie mondiale. 

Les francs-maçons français conti¬ 
nuent, bien sûr. à s’intéresser à 
l’Afrique : sous ta V' République, deux 
francs-maçons au moins ont été à la tête 
du ministère de la coopération, le socia¬ 
liste Christian Nucci. du GO. et le gaul¬ 
liste Jacques Godfrain, de la GLNF (4). 
M. Guy Pfenne. l’ancien conseiller aux 
affaires africaines de François Mitter¬ 
rand à l'Elysée entre 1981 et 1986, est 
membre du GO. Et l’ambassadeur Fer¬ 
nand Wibaux. conseiller personnel pour 
les affaires africaines du président 
Jacques Chirac (aux côtés de Jacques 
Foccaxt, récemment décédé), a été initié 
au GO. 

D’une manière générale, les obé¬ 
diences nationales de l’Afrique franco¬ 
phone sont issues d'une fusion des loges 
du GO et de la Grande Loge de France, 
qui existaient avant l'indépendance. 
C’est le cas du Grand Rite équatorial 
gabonais (GRE), des Grands Orients et 
Loges unies du Cameroun, des Grands 
Orients et Loges associées du Congo 
(Goiac) et du Grand Bénin. Mais au 
Gabon, à côté du GRE. existe une 
Grande Loge nationale, affiliée à la 
GLNF. En Cdte-d'Ivoire. coexistent 


CHARLIE HEBDO 

joü&aSBNSfaiNifi/B 



plusieurs obédiences, dont la Grande 
Loge unie et la Grande Ebumie, proches 
respectivement de la GLF et dn GO. Au 
Togo, subsistent des loges du GO ei de 
la GLF. 

Au Sénégal, les loges dn GO et de la 
GLF ont également conservé leur affi¬ 
liation respective, mais la GLNF est 
également présente. Si les francs- 
maçons du Togo et du Sénégal n’om pas 
créé d'obédience nationale, c’est parce 
qu’ils craignaient, assure-t-on. que 
celle-ci ne son infiltrée par le pouvoir en 
place et n’en devienne un instruisait, ce 
qui est parfois le cas dans d’autres pays. 

Quoi qu’il en soit, la plupart des obé¬ 
diences plus ou moins liées au GO et à 
la GLF participent aux Rencontres 
h umanistes et fraternelles africaines et 
m algache s (Rehfram). qui se réunissent 
chaque année depuis 1992 dans une 
capitale africaine, et auxquelles sont 
invitées ces loges françaises. Les deux 
dernières réunions ont eu lieu en 1996 à 
Libreville, au Gabon (avec 400 partici¬ 
pants), et en 1997 à Cotonou, au Bénin 


(avec 600 personnes, dont des délégués 
de plusieurs pays d’Europe). 

Les loges africaines affiliées à la 
GNLF-qui fait, en l'occurrence, cava¬ 
lier seul - ne participent pas à ces ren¬ 
contres. La GLNF a essaimé ces der¬ 
nières années en Afrique notre, et cette 
avancée de la seule obédience française 
reconnue par la Grande Loge unie 
d’Angleterre et par la maçonnerie amé¬ 
ricaine agace les autres loges françaises, 
où certains la considèrent comme le 
cheval de Troie de l’influence anglo- 
saxonne sur le continent afric ai n, ce 
dont elle se défend énergiquemenL 

Aucune loge des anciennes colonies 
britanniques n'est conviée aux Rehfram 
(elles sont aussi divisées entre obé¬ 
diences liées & la Grande Loge unie 
d'Angleterre, à celle d’Ecosse ou cefle 
d'Irlande, comme par exemple au Nige¬ 
ria, au Zimbabwe, au Kenya et en 
Ouganda). En revanche, le GO dn Za&e, 
une émanation du GO de Belgique, 
prend port à ces réunions « humanistes 
et fraternelles» entre loges d'Afrique 
francophone. 


Face à la réi 


i ! 


L ES francs-maçons n’ont jamais 
manqué d’ennemis, souvent peu 
recommandables, ce qui constitue sans 
doute leur meilleur « certificat de mora¬ 
lité». Le plus acharné et te plus impi¬ 
toyable était Hitlei; qui attendait lutter 
contre un imaginaire « complot judéo- 
maçonnique». Les dictatures fascistes 
(de Mussolini, de Franco, de Solazar et 
de Pinochet) ont également interdit la 
franc-maçonnerie. 

A l’autre extrême, les communistes 
étaient, eux aussi, hostiles, du moins à 
l’origine : en 1922, le Parti, communiste 
français ratifia la décision du 
IV" congrès de l'Internationale commu¬ 
niste excluant les francs-maçons de ses 
rangs. De frit, tes communistes français 
durent choisir entre la franc-maçonnerie 
et le PC (5). Plus récemment, les isla¬ 
mistes affichent également leur opposi¬ 
tion formelle à la franc-maçonnerie. 

Quant au Vatican, sa position a quel¬ 
que peu évolué. La première candamnar 
non de la franc-maçonnerie par l’Eglise 
catholique remonte à 1738 et fut l’œuvre 
du pope Clément XIL Son hostilité anx 
« frères de lumière » atteignit son 
paroxysme lors de la séparation de 
l'Eglise et de P Eta t - Malgré-un certain 
apaisement de la lutte entre cléricaux et 
laïcs (les francs-maçons ne sont plus 
excommuniés), les loges restent sus¬ 
pectes aux yeux des catholiques intran¬ 
sigeants. En 1983, la Congrégation pour 
la doctrine de la fin a encore proclamé 
que les fidèles francs-maçons sont « en 
état de péché grave ». 

Cesr dans ce contexte que la franc- 
maçonnerie africaine s’est vu interdire 
dans plusieurs pays du continent et y a 
été parfois persécutée. 

La répression la plus notoire a été 
celle dont des francs-maçons africains 
ont été l'objet en 1963 en Côtc-d’Ivoire- 
Cette année-fil, le président Félix Hou- 
pfaouet-Boigny imagina une série de 
complots qui lui fcmmirenl l’occasion 
d'éliminer de la scène politique tes diri¬ 
geants de l’aile gauche du Rtrti démo¬ 
cratique de la Côte-d'Ivoire - parti 
unique à l’époque - soupçonnés de 
sympathies communistes. Plusieurs des 
accusés de ces complots étaient francs- 
maçons, la plupart du Grand Orient, 
notamment Jean-Baptiste Mockey, Jean 
Ko non Banny. Amadou Ttriam et Ernest 
Boka. Os furent humiliés, battus, tortu¬ 
rés. parfois en présence du président bri¬ 
mé me. à Yamoussoukro. Ernest Boka 
mourut en détention. La franc-maçonne¬ 
rie fut interdite. Grande Loge de France 
comprise ; mais, en 1971, le président 
ivoirien lui-même reconnut solennelle¬ 
ment en public que les complots de 1963 
n'étaient qu’une affabulation, dont il 
accusa un obscur commissaire de 
police, et tes accusés furent réhabilités. 
Certains furent même nommés à nou¬ 
veau ministres, comme Jean-Baptiste 
Mockey. Les feux des loges ivoiriennes 
furent rallumés au début des années 70 
après une intervention auprès d’Hou- 
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phouét de M. Pierre Biarnès, initié au 
GO. qui était à l’époque correspondant 
du Monde en Afrique de l’Ouest et qui 
était mandaté, pour ce faire, par 1e grand 
maître d’alors de cote obédience, Fred 
ZeHer(6). 

Dans l’ex-ZaZré, te président Mobutu 
a interdit la fianc-maçcamerie lors de 
son arrivée au pouvoir en 1965, avant de 
l’autoriser à nouveau en 1972. A Maria- 
gascanlors de son premier mandat pré¬ 
sidentiel. M. Didier RatsiraJca, à 
l’époque macrisant mais marié h 
catholique, avait interdit la franc- 
maçonnerie - celle-ci est cependant 
redevenue très active dans la Grande Se 
depuis le tournant démocratique qui 
préluda à l’élection du président Albert 
Zafy, en 1993. Une Grande Loge natio¬ 
nale malgache, parrainée par la GLNF, a 
été créée eu 1996, et concurrence le 
Grand Rite Malgache, proche dn GO. 

L’avènemen t de agîmes marxistes ou 
nwxisants-en Guinée sous Sekou 
Touré, au Mali seras Modibo Keïtaet au 
Bénin sous M. Mathieu Kêrékou — 
entraîna aussi VintaxEctioa de la frano- 
maçonnerie dans ces pays. FÜy Dabo 
Cissoko et Hammadoun Dicko au Mali, 
Barry Diawandou et Barry UI en Gui¬ 
née, francs-maçons et opposants anx 
régimes en place, furent arrêtés et mou¬ 
rurent en détention. Au Bénin, il fallut 
une intervention du conseiller Guy 
Efenne, au début des années 80, pour que 
M. Mathieu Kérékou consente à la réou¬ 
verture des loges. 

C'est cependant au liberia que des 
francs-maçons ont été le plus féroce¬ 
ment éliminés, lorsque te sergent-chef 
Samuel Doe prit le pouvoir par un coup 
d'Etat en 1980. Depuis des générations, 
la prési d e nc e de la République et le gou¬ 
vernement avaient été accaparés par des 
Afro-Américains, en génfral affiliés à la 


grande obédience noire de la franc- 
maçonnerie américaine, dite de Prince 
«ail Le palais présidentiel arborait 
d’ailleurs des armoiries maçonniques. 
Le président Tolbert (franc-maçon 
comme son prédécesseur William Tbb- 
rnati) fut assassiné, et Samuel Doe fit 
ensuite exécuter en public tons les 
membres du gouvernement. 

La franc-maçonnerie est aussi dans le 
collimateur de l’isla m isme, ce qui. 
n’empêche pas des musulmans 
d’Afrique noire d’y adhérer (les liba¬ 
nais, cb réffcns ou musulmans, établis 
sur te continent sont d’ailleurs relative¬ 
ment nombreux dans les loges 
d'Afrique occidentale). La référence an 
' Grand Architecte de T univers est très 
oec uméni que, et les francs-maçons 
musulmans peuvent donc, en principe, 
’bréter serment sur 1e Coran, comme les 
juifs sur la Torah et tes chrétiens sur la 
Bible. L’un des plus illustres francs- 
maçons musulmans est sans aucun 
doute te président gabonais ElHadj 
Omar Bongo, dont la conversion à 
!’islam, en 1973, avair-susdté d’autant 
plus d’ét o nnement que la grande majo¬ 
rité de la population, gabonaise est soit 
animiste, soit chrétienne (7). 

Au Sénégal, on trouve des francs- 
maçons les sphères du pouvoir, 
bien que la très grande majorité de la 
population.soit de confession musul¬ 
mane. La franc-maçonnerie s’y heurte à 
la vive hostilité d’une frange intégriste 
islamiste, «Non, un musulman ne peut 
pas être franc-maçon », a titré la revue 
Etudes islamiques, tandis que le périodi¬ 
que Wal Fadjiri reprenait un article de la 
revue égyptienne AILcwa ' Al Islam 
affirmant que * la frane maçonnene et 
le mouvement Baheàamsi que leurs 
clubs de services (Rotary, lions, etc.) 
sont issus du judaïsme et clairement 
incompatibles avec l'islam ». Cette hos¬ 
tilité n'empêche pas différentes obê- 
dteuces de tain; du prosélytisme en pays 
musulman— ainsi la GLNF. qui a 


(1) Séton La Lettre du Continent, Pari*. 3 juillet 
1997. ' 

(2) L’aboüüou de Fesdange par m maçon 
ta f ara présence de b maçonnerie ara 
Son influence K reÔêle jusque dans le 

vaadgn. oh des «tguca- uia g oniMn e» ont été portas 
Am» DBaxigiiÿiiie du.cube, eo Haiti 
nràutobct*. 

(3) lire Lac NéEoutthie, La Franc-Maçonne¬ 
rie - fraternité révélée. coiL « Découvertes ». 
Gallimard. Paris. 1994 ; Paul Nandou, La Fnmc- 
Maçonnerie. colt. «Qpe saisie?», PUF. Puis, 


Maçonnerie. 


(4) L'Express du 6 mai 199S avançait que 
M. Mïcbd Rûosam, rabattre do ta coopération cto 
gouvernement Balladur, avait un * profil franc- 
maçon »: En revanche, « c ont r ai rement à certaines 
igfannaoqg*. M. Ourles Josselin, secrétaire: 
d'Etat à ta coopération du gouvernement Jospin, 

■ n‘est pas fraoo-maçoa. 

(5) Le,wal pays communiste ob la fias», 
maçooaerie n’a-p&s été iuerdxte en Cuba : k père 
de M. KdeiCsstro était, dit- ou, (renc-maçon— 

(fi) M. Piètre Biarnès est sénataor des Français 
rte l'étranger. 

(7) Ce sdutfw I‘influence do ooionet Kadhafi 
et pom flkOïtier l'entrée de son pays & rOngtmïsa- 
tma-des pays exportateurs de pétrole (OFEP) que 
b pâma Bougo aurait embrassé l'islam. 


A\ec Le Momie <fi/x'onuiriiittc. 

Lu \o/t\\’ifc Utcnmiivc. Diagonales r.si-()uc\f 


8 e RENCONTRES EUROPÉENNES DE DIE . 
23-28 septembre 1997 

Les enjeux sociaux de la transition 
en Europe centrale et orientale 

Le Festival Est-Ouest est consacré, cette année, & la Lituanie : littérature, 
peinture, musique, théâtre, cinéma... Les Rencontres européennes comportent un 
séminaire, les 23,24 et 25 septembre, suivi d’on colloque : 

Vendredi 26 septembre ; . 

- 18b : Ouverture officielle, présidée par Jean-Yves Potel (Le Monde 
diplomatique), avec Aline Coudouel et Zsuzsa Page. ■ 

Samedi 27 septembre 

- 9h - 12h : Le travail. Séance présidée par Bruno Guichard (Diagonales Est- 
Ouest), avec Daniel Blancbmde, Michel Csako, MardnFrybes «EdithLhonucL 

- 14h - 18h : La santé. Séance présidé* par Edi* Lhomd (fa Nouvelle 

Alternative), avec Henri Daroure. Yves Güanfi, Rimgaudas . Karateviçàis, 
Vladimir Rys, Elida Tsangoni, Teresa Zagrodzka. •- • - 

Dimanche 28 septembre ' 

- 9h30 : Les contraintes sociales nationales et les contraintes imposées en 
matière sociale par les organisai es urternatkmanx : FMI, BERD, UE, Conseil 
de l'Europe. Séance présidée par Dominique Vidal (Ce Monde diplomatique), 
avec Karel Modzdcwski, Christian de Brie, François Ettori, Christian OMnéW”», 
Antony Todcrov, André Coméa 

- Conclusions : Jcan-YvesPoted (le Monde diplomatique). 
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L'aspect ésotérique et quasi mystique 
de 1b f ymr-fr lagoaneri e a azzin£ ^ 

intellectuels, tel le grand écrivais 
maîi«i Hampaté Sa (musulman), qui y 
voyait une école d'oecuménisme et de 
réconciliation entre les religions mono¬ 
théistes (9), maïs qui se resta pas long¬ 
temps franc-maçon. 

Les obédiences, tout en cultivant la 
spiritualité, n’en inscrivent pas moins 
leur action dans le siècle. Comme sur 
les autres continents, les loges 
d'Afrique entendent jouer un rôle dans 
les affaires de la nation et interviennent 
à l'occasion sur la scène politique, 
souvent pour jouer les médiateurs. Ce 
fut le cas, notamment, au Bénin, lors de 


la conférence nationale de 1989 qui 
accompagna le rétablissement du multi¬ 
partisme. Le Grand Bénin publia à cette 
occasion un texte qui appelait à la tolé¬ 
rance et contribua à éviter des affronte¬ 
ments violents. 

Les francs-maçons du Togo tentèrent 
également, en 1993, de réconcilier le 
Rassemblement populaire du Togo du 
président Eyadema (qui fit fermer les 
lqges en 1972 avant de les ré-autoriser 
quelques années plus tard) et ses oppo¬ 
sants lors d'une rencontre organisée & 
Paris au siège du GO : le dialogue ainsi 
instauré ne déboucha sur rien de 
concret. Ce fut à nouveau le cas récem¬ 
ment on l'a vu, au Congo-Brazzaville. 


Une sourde lutte avec les Rose-Croix 


X4BLEAD DE LA LOGE IMS MONS (XVHI* S.) 


*... 'j=*' 
>. - ’ 


récemment créé trois loges à Djibouti, 
oh l'on prête sonnent sur .lé Coran. 

Pourquoi la.franc-maçonnerie art-clle 
prospéré en Afrique noire 7 On peut 
avancer sans -doute que les /sociétés 
secrètes sorti funilièxes aux Africains : 
il en existe dans la plupart des commu¬ 
nautés villageoises, où, selon des ethno¬ 
logues comme 1e Père Eric de Rosny, 


elles représentent un contrepoids effi¬ 
cace à la puissance des chefs tradition¬ 
nels (8). B est probable aussi que, à 
l'époque coloniale, les Africains qui 
«entraient» en maçonnerie - et qui 
appartenaient, pour la plupart, à l’intel¬ 
ligentsia r y voyaient un moyen de pro¬ 
motion sociale, puisque leur admission 
dans une loge les plaçait à égalité avec 
tes Blancs au sein de l'obédie n c e. 


C ES interventions danc la vie poli¬ 
tique suscitent, bien entend», de 
sérieuses rivalités, non seulement entre 
obédiences plus ou moins concurrences, 
maïs aussi avec d'autres organisations 
plus ou moins vaguement apparentées, 
du moins dans l'esprit du public. Cest 
le cas au Cameroun, oh s'est apparem¬ 
ment développée une sourde lutte 
d'influence entre tes maçons et les 
Rose-Croix. 

Longtemps, la rumeur publique a pré¬ 
tendu que 1e président Paul Biya était 
rosicrucien, d’autant plus que te grand 
maître des Rose-Croix du Cameroun, 
XL Titus Edzoa, ancien ministre, avait 
accédé au poste de secrétaire général de 
la présidence. Un véritable coup de 
théâtre s’est produit en 1996 lorsque le 
grand maître de la branche française de 
l'Ancien et Mystique Ordre de te Rose- 
Croix (Amorc), XL Serge Tbussaint, 
venu h Douala en juin 1996 pour une 
visite de travail, annonça que 1e nom du 
président camerounais ne figurait pas 
dans les fichiers de l'Ordre. Quelques 
mois plus tard, XL Tiras Edzoa quittait 
son poste h la présidence et, en juillet 
1997, était arrêté pour une affaire 
concernant te liquidation d’une banque. 
Entre-temps, le grand maître des Rose- 
Croix avait annoncé sa candidat u re 
contre M. Paul Biya à la prochaine élec¬ 
tion présidentielle (10)... 

les récentes Réhfram ont frit l'objet 
d’une Large couverture dans la presse 
locale, avec conférences de presse des 
grands maîtres pfr jrahis et français. A 
Cotonou, eu 1997, ces dentiers ont tenu 


une conférence de presse conjointe, 
doiu un quotidien béninois a rendu 
compte. L'un des dignitaires francs- 
maçons minimise les « incompréhen¬ 
sions » qui subsistent entre l’Eglise 
catholique et la franc-maçonnerie, tout 
en ajoutant : * Avec les autres religions, 
protestante et musulmane par exemple, 
il n’existe aucun problème (11). » 

Les Rehfram de 1997 donnèrent, par 
ailleurs, lieu à un affrontement sévère 
entre 1e GO de France et les obédiences 
africaines. La délégation du GO y prê¬ 
cha implicitement une laïcité agnos¬ 
tique à la française, ce qui déclencha 
une vive riposte de 1a Conférence des 
puissances maçonniques africaines 
(CPMAF, qm regroupe 1a plupart des 
loges africaines francophones). La 
CPMAF souligna, dans une déclaration, 
que l'Afrique avait « trop souffert des 
ingérences de tomes sortes », précisant 
que les Rehfram * ne sauraient être ni 
le théâtre de rivalités C—), ni une tri¬ 
bune de joutes démagogiques, ni un 
enjeu des hégémonies avouées ou 
non ». 

Le troisième terme de cette mise en 
garde visait la tentative du Grand Orient 
d’amener les obédiences africaines à 
abandonner le Centre de liaison et 
d’information des puissances 
maçonniques signataires de l'açpel de 
Strasbourg (Clipsas) pour rejoindre 
l'Association maçonnique interconti¬ 
nentale libérale (AMEL), créée h l’initia¬ 
tive do GO. Lors d’une réunion à San¬ 
tiago du Chili, en 1996, celui-ci a, en 
effet, quitté 1e Clipsas, qu’il accusait de 


se comporter comme une • super-obé¬ 
dience 0 . fondé en 1961 (et actuelle¬ 
ment présidé par M™ Marie-France 
Coquard, ancienne grande maîtresse de 
1a Grande Loge féminine de France), le 
Clipsas laisse & chaque obédience 1a 
liberté d’exiger ou non la croyance en 
Dieu, mais critique 1a franc-maçonnerie 
anglo-saxonne (12). à laquelle Ü entend 
plus ou moins faire contrepoids. H 
regroupe près d’une cinquantaine 
d’obédiences (européennes, africaines 
et sud-américaines). 

L’AMEL - qui comptait, au départ, 
moins d’une dizaine d’obédiences - se 
veut encore plus laïque que le Clipsas, 
et on peut sans doute inscrire la 
démarche du GO à Cotonou dans le 
contexte plus général de 1a rivalité entre 
la France et tes Etats-Unis sur le 
continent africain. Mais cette démarche 
(outre te réaction négative des obé¬ 
diences africaines) a provoqué quelques 
défections au sein de T A MÎT- D’autres 
loges françaises n’om pas caché, de leur 
côté, qu’elles partageaient 1a position de 
1a CPMAF. 

Sans doute des sociologues verront- 
ils, dans la réaction de 1a CPMAF et 
dans son rejet des propositions des laïcs 
du GO, la preuve que tes sociétés afri¬ 
caines restent profondément impré¬ 
gnées de religiosité, que ce soit celle des 
cultes ancestraux ou celle des confes¬ 
sions chrétiennes ou musulmanes. Mais 
peut-être est-ce moins simple. La laïcité 
telle que l'entend le GO n exclut nulle¬ 
ment 1a liberté de conscience, comme 
en atteste l'adhésion de francs-maçons 
africains catholiques, protestants et 
musulmans g cette obémence. illustra¬ 
tion de l’attirance un peu étrange 

qu'exerce la franc-maçonnerie sur 1e 
continent. 

CLAUDE WAUTH1ER. 

(8) Eric de Rosny, Les Yeux de ma chèvre, colL 
» Terre humaine », Plon, Paris, 1981. 

f9J Voir l'ouvrage de Muriel Devcy, Hampaté 
Ba, l’homme de la rraÆrian, Nouvelles Editions 
africaines, Paris. 1993, et Le Temps drs marabouts, 
ouvrage collectif sous la direction de David Robin¬ 
son et Jean-Louis Triaud, Karthala. Puis. 1997. 

00) ey Jeune Afrique du 9 an 15 juillet 1997 a 
Libération du 27 juillet J997. 

(U) Le Citoyen. Cotonou. 10 février 1997. 

( 12) En 1971, à Strasbourg, les obédienc es signa¬ 
taires (dont les Grands Orients de France, de Bel¬ 
gique et d’Allemagne et les Grandes Loges des 
Pays-Bas. du Danemark er d*Italie) avaient 
dénoncé » le dogmatisme a le conservatisme 
social des maçonneries anglo-saxonnes*, les¬ 
quelles ne reconnaissent pas le Clipsas. 
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Le Monde diploma tique , en collaboration avec la 
société canadienne CEDROM-SNI, propose dès la 
mi-octobre son nouveau cédérom. Avec plus de 
3 400 documents supplémentaires (dossiers, 
articles, recensions, cartes...)» cette nouvelle édition 
comporte désormais tous les textes du mensuel de 
janvier 1987 jusqu’à août 1997. 

Durant ces onze années, le monde a profondément 
changé. Le Monde diplomatique a suivi, mois après 
mois: 

■ les bouleversements stratégiques intervenus dans 
le monde depuis la fin de l’Union soviétique et la 
disparition du « camp socialiste » ; 

■ l’ensemble des conflits régionaux, du 
Proche-Orient à l'ex-Yougoslavie, de l’Afrique des 
Grands Lacs à l'Afghanistan, du Cambodge à 
l’Afrique australe ; 

■ les nouveaux affrontements économiques, de la 
création de l’Organisation mondiale dn commerce 
(OMC) aux divisions entre le Nord et le Sud ; 
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■ les mutations sociales, politiques et culturelles et 
le mouvement des idées qui les accompagne ; 

■ l'avènement des technologies nouvelles et leurs 
répercussions, à commencer par les nouveaux 
réseaux de la communication, tel Internet. 

Avec l'intégrale de ses numéros depuis onze ans, Le 
Monde diplomatique offre à ses lecteurs, à un prix 
exceptionnellement bas, un moyen de mieux 
comprendre le siècle qui s'achève, comme celui qui 
commencera bientôt 

Un puissant logiciel de recherche permet de 
retrouver, à l’aide de 15 clés de recherche différentes 
(texte intégral, mot-clé, auteur, etc.), F information 
désirée. La présence de plus de 200 cartes et de 
nombreux tableaux et chronologies en fait un 
instrument indispensable, notamment pour les 
enseignants et les étudiants. Possibilité de copier, de 
coller, d’annoter, d’exporter ou d'imprimer les textes 
d’origine. Utilisation conviviale. Configuration 
minimale requise : PC (Windows 3.1), Mac 
(Système 7). 4 Mo de mémoire vive. Ce cédérom 
fonctionne indifféremment sur PC et Mac. 
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Tarifs (frais de peut inclus) 


France___— 

Europe, Maghreb, DOM-70M.. 

Afrique-;--— 

Asie--- 

Océanie--- 


Particuliers 
261 EF 
270 FF 
275 FF 
280 FF 
286 FF 


Institutions 
861 FF 
870 FF 
875 FF 
880 FF 
886 FF 


Tfcrifs licence réseaux, nous consulter 


(Bultetimet règlement-chèque bancaire ou eurochèque libeljéen fraws fonçais- à irçtounwr à : 
Le Monde diptonwtiquB - boutique , 21 bfcç, rue Claude-Bernard, 75242 Pans Cedex 05) 


Amé rique du Sudw-..~..— . 56 $ US 

États-Unis.—.--»..-—__ 56 $ US 

Canada. :— --- 72 $ can. 


155 SUS 
155 SUS 
225 $ can. 


{Bulletin et règlement -carte bancaire -à retourner h CEDROM-SNI, 

825, avenue Quartes, Outremont, Québec HZV 3X1, Canada) - Télécopie .* (î) 514 278 5415 


BON DE COMMANDE 

Je commande [_| exemplaires du Monde diplomatique sur cédérom. 

Organisme î 


Nom :.....-....... 
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Code postal :...._ Ville :......... 

Règlement à libeller à l'ordre du Monde ; 

□ Chèque bancaire □ Eurochèque 
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UN PAYS RAVAGÉ PAR LA GUERRE CIVILE 


Grandes manœuvres autour du Soudan 
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XjLpRÈS le Zaïre, l’année WH pourrait voir la chute d’un autre 
« géant » du continent, le Soudan, où la pins grande incertitude règne 
sur révolution de la situation militaire, aux frontières orientales et dans 
le sud du pays. Le sort du régime islamiste de Khartoum semble 
dépendre de r attitude du nouveau bloc géopolitique apparu en Afrique 
de l'Est autour de l’Ouganda (et de son aÔié la République démocra¬ 
tique du Congo), de l’Ethiopie et de l’Erythrée. Sous le regard vigilant de 
l’Afrique du Sud, impatiente de s’interposer comme médiateur. 


impatiente de s’interposer comme médiateur. 

Par notre envoyé spécial JEAN-LOUIS PENINOU* 


Un fort vent d'est continue à souffler 
en tempête sur l'Afrique. En six mois et 
trois grandes offensives, dans la province 
du Nil Bleu (par la frontière éthio¬ 
pienne). dans celle de Kassala (par la 
frontière érythrëenne). pins dans le Sud 
(par la frontière ougandaise), l'Alliance 
nationale démocratique (AND) a radi¬ 
calement modifié la situation militaire au 
Soudan (1). 


Au cours du printemps 1997, le régime 
de Khartoum a perdu le contrôle de la 
majorité des frontières orientales, qui, 
sur plus de 2 000 kilomètres, la séparent 
de quatre pays emblématiques de la 
« nouvelle Afrique » : l’Erythrée de 
M. Afeworki Issayas, l’Ethiopie de 
M. Meles Zenawi, l'Ouganda de 
MYoweri Museveni et la République 
démocratique du Congo de M. Laurear- 
Désîré Kabüa. 


Un haut commandement militaire 
commun a été constitué, formé de sept 
représentants des différentes factions. Il a 
pour dirigeant M. John Garang et pour 
numéro deux, le général Abderahmane 
Said, ancien chef d’état-major de 
l'armée. Que les partis traditionnels du 
Nmd. à majorité arabomnsulmane, aient 
accepté comme chef militaire unique 
M. John Garang, par ailleurs seul patron 
des forces de l’APLS dans le Sud (où vit 
une population animiste ou chrétienne), 
en dit long sur révolution des esprits. 
Pour autant, les fronts Est et Sud 
demeurent distincts. D’autant que 
l’APLS agit militairement avec des bri¬ 
gades, alors que le niveau d'organisation 
sur le front Est était toujours, ces der¬ 
nières semaines, celui de la compagnie. 


C’est Hans le Sud que l'armée souda¬ 
naise a subi ses revers les plus sérieux. 
Mais la grande nouveauté fut l'établisse¬ 
ment de bases à l'Est, au coeur de régions 
traditionnellement arabo-islamiques, 
avec la création d’une poche de plus de 
500 km 2 le long de la mer Rouge, au 
nmd de l'Erythrée, où le Congrès beja 
- une organisation influente parmi les tri¬ 
bus bejas qui nomadisent entre la mer 
Rouge et le Nil - a mis en place, au nom 
de l'AND, une ébauche d'administration 
civile. La possession d’Agjg, petit port 
sur la mer Rouge, donne même à la 
rébellion un accès direct à la mec 


La tâche ardue d'organiser ce front est 
a été confiée au généra] Abderahmane 
Said. ancien chef d’état-major adjoint de 
l'armée soudanaise. Encre les nomades 
bejas, qui soat sur leurs terres, les mili¬ 
tants des partis traditionnels venus de 
Khartoum. et les déserteurs, l'amalgame 
n’est pas facile. Chaque organisation a sa 
branche année, l'établissement d’une 
hiérarchie unifiée requiert du temps et 
certains, dans l’opposition, préféreraient 
que le régime du front national islamique 
fFNI) s'effondre «h la soudanaise» 
- comme en octobre 1964 et en mars- 
avril 1985- sous les coups d’émeutes 
populaires dans la capitale, plutôt qu’à 
l’issue d’une lune année incertaine. 


fijur la prise de Kurmuk (NS Bleu), 
les rebelles ont bénéficié d'un sérieux 
soutien militaire éthiopien. Addis Abeba 
avait, en cette affaire, ses propres objec- 


Le régime, en tout cas, est bien décidé 
à résister et lève des troupes, en dépit de 
l’état économique catastrophique du 
pays. Issu des milieux urbains et inielkc- 





M. JOHN GAR4NG. LE REBELLE Df SVD 
D est dé sormai s accepté comme d*f «agraire unique 


tifs : détruire les bases de deux mouve¬ 
ments d'opposition armée ou régime de 
M. Meles Zenawi. Je Front de libération 
ototno et le Front des Béni Shanguls. Ce 
qu’ils firent, avant de se retirer. De 
même, il y a de farts soupçons que des 
troupes érythréennes aient participé à 
l’operation sur Agig (2). 

L'AND. la coalition anti-islamiste 
soudanaise, groupe neuf organisations, 
dont les principales sont l'Armée popu¬ 
laire pour la libération du Soudan 
(APLSi de M. John Garang. représentée 
au nord parla New Sudan Brigade, et les 
deux grands partis musulmans tradition¬ 
nels rivaux. ['Ourxuna de M. Sadek El 
Mahdi et les Démocrates unionistes de 
M. Osman El Mùghaoi (3). 

Les sudistes de FAPL5 et les farces 
politiques traditionnelles du Nord om pu 
se mettre d'accord sur une plate-forme 
politique commune dès juin 1995. mais il 
a fallu de longs mois pour s'entendre sur 
le principe d'une organisation militaire 
unique. Sur ce point, tien n'est encore 
vraiment joué. Même si l'objectif une 
seule armée, plusieurs partis » est, 
depuis la dernière conférence de l'oppo¬ 
sition, en juin 1997, la ligne affichée de 
l’AND. 


tuels. peu enraciné dans les masses 
rurales, le Front national islamique a eu 
besoin de l'armée pour prendre te pou¬ 
voir le 30 juin 1989. mais il se méfie 
d’elle et favorise la formation de milices 
tribales et de forces populaires de 
défense. Choix dangereux, qui a fait faire 
un bond d'un siècle en arrière à tou le 
Soudan central. Du Darfour au Kordofan. 
sur un terrain fertile, on a vu se multiplier 
conflits tribaux et raids de pillages et, au 
nom de la guerre contre les rebelles, plu¬ 
sieurs tribus, au Kordofan notamment, 
ont même repris sur une assez large 
échelle les antiques rafles d’esclaves (4). 


* Journaliste. 


Au Sud. l'habileté du leader islamiste 
Hassan El Tourabi à jouer des antago¬ 
nismes tribaux et rivalités personnelles 
entre chefs sudistes a également abouti, 
au printemps, à la création d'une nou¬ 
velle milice. Pour ce faire, il n'a pas 
lésiné sur les concessions politiques. Le 
21 avril 1997. à Kharïrexm. en présence 
de plusieurs chefs d'Etat voisins, était 
solennellement signé un étonnant 
« accord de paix >- avec cinq groupes 
sudistes dissidents de l'APLS. Ce texte 
satisfait sur le papierprafiqueaneiU toutes 
les revendications de b rébellion sudiste 
depuis 1985. B prévoit même un référen¬ 
dum d'autodétermination dans quatre 


ans, la mise ta place d'un conseil de 
coordination qui dirigera le Sud d’ici là et 
la possibilité pour les Etats du Sud de ne 
pas appliquer la c baria. Le 7 août, 
MRiek Mâchât ancien compagnon de 
M. Garang, était officiellement intronisé 
président du Conseil de coordination du 


fiées fusionnaient en un nouveau mouve¬ 
ment, les Farces de défense du Sud- 
Soudan. pour mener la guerre contre 
l'APLS. • 

Fort de cet « accord de paix », le pré¬ 
sident soudanais. Omar El Bechir, s’est 
lancé dans, une action diplomatique 
visant à diviser ses trop nombreux 
adversaires. 

Première tentative : apaiser l'Ethiopie. 
En avril, l'influent délégué du Soudan à 
I'ONU, M. El Fatih Ourwah, fit le 
voyage d’Addis Abeba pour y proposa 
au premier ministre Meles Zenawi le 
marché habituel : le non-soutien aux 
oppositions respectives. Des trois Etats 
de la coalition anti-Tourabi, l’Ethiopie est 
le seul à n" avoir pas rompu ses relations 
diplomatiques avec Khartoum, et 
l’ambassadeur du Soudan à Addis 
Abeba, M. Osman El Sayed Fadal 
El Said. ancien patron de la Sécurité sou¬ 
danaise. sait de longue date quel Langage 
peuvent entendre les dirigeants éthio¬ 
piens, dont la situation intérieure est fra¬ 
gile. M. El Fatih Ourwah revint d’Addis 
Abeba tout souriant, assurant qu’il n'y 
avait plus aucun nuage entre les deux 
pays. A New York, on admira l’aplomb 
du diplomate. Mais, le 15 mai. le Soudan 
annonçait la fermeture des bureaux à 
Khartoum de deux groupes opposants 
éthiopiens, le Front de libération drame 
(FLO) et le Mouvement de libération de 
l'Ethiopie (MDLE). Au fil des semaines, 
les polémiques entre les deux pays dispa¬ 
rurent des médias officiels, tandis que les 
aut orités de Khartoum ■‘wr nt m afoarânr 
qu’il n'y avait plus de troupes éthio¬ 
piennes sur le sol soudanais 

A Nairobi, début juillet, le sommet de 
l'Autorité intergouvemementale sur la 
sécheresse et le développement (Igadd) 
fut pour le président Bechir une occasion 
manquée. L’Igadd, présidée par le 
Kenyan Daniel arap Moi, est le cadre 
régional internationalement accepté 
depuis plusieurs annfas pour trouver une 
solution aux problèmes du Sud-Soudan. 
Elle agît sur la base d’une « déclaration 




de principes » qui reconnaît lé Soudai 
comme une société multiethnique, multi¬ 
culturelle et phrrirefigkxise, et s’efforce, 
sous la boulette des chefs d'Etat de la 
région (Soudai. Ouganda. Ethiopie. Ery¬ 
thrée. Djibouti, Somalie, Kenya), d'orga¬ 
niser une négociation de paix. En sep¬ 
tembre 1994, le gouvernement de 
Khartoum avait rompu ces négociations. 
Mais, aujourd'hui, il a besoin de gagner 
du temps, et l’igadd présente pour hri un 
avantage inappréciable : elle ne s'occupe 
que du Sud-Soudan et ne connaît vas 
l’AND. 


M Bechir déclara sofenueUemem à 
l'ouverture du sommet qu'il acceptait la 
déclaration de principes de l’igadd 
comme « base de discussion ». Le pré¬ 
sident arap Moi. ravi, essaya, sur cette 
base, d'organiser une rencontre entre 
M. Bechir et M. Garang. Mais ce dernier 
ne s’y prêta pas et proposa que la ren¬ 
contre ait lieu... plus tant finalement, 
rien De se conclut. D’autant que te pré¬ 
sident ougandais, M. Museveni. pour 
marquer sa mauvaise humeur, a'était pas 
veau à Nairobi B exigeait, en préalable, 
que le Soudan libère un groupe de jeunes 
filles ougandaises enlevées par f Année 
de résistance du seigneur (LRA) et déte¬ 
nues ou Soudan. 
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Quant an président érythréen, 
M. Issayas, fl exposa consciencieuse- 
ment devant le sommet que son voisin de 
table, M. Bechir; était un assassin qui 
venait de dépêcher un officier pour le 
tuer ; le capitaine Kbairat, capturé en 
Erythrée, avait fait des aveux complets et 
circonstanciés sur les inspirateurs de sa 
tentative (S). M. Bechir traita alots 
M. Issayas de dictateur sanglant et le 
sommet s’arrêta là. 


Tout au long de l’été, le gouvernement 
de Khartoum a poursuivi l'effort pour 
dissocier le problème du Sud de son 
conflit avec l’opposition. Le 14juillet 


M. Issayas que de M- h&ées. Des trois 
alliés, il est le sert-fe-sembler; par 
favorable à U création-d'un 
Sud-Soudan indépendant. H' serait 4e 
seul, en tout cas; ■ &£ -trouver quelque 
avantage. Un.Sud^Scodan indépendant 
serait nécessairraBeat ' tourné vers 
. l’Ouganda. M- Mnsevepi est par ailleurs 

peu fevorabteà'Ja-sébéssao, tout en se 
pcâanrptiàcE^emeat à des répoocflîa- 
tions. fqgitiv*^ ayeç. les dîrigâanis de 
Khartofavcprc déconcertent scs alliés. 


-• 

« :: / 

- 

^ ir ^ r - ;. 

. &■ 


.■A**'-' - ' 


s** 8 *-:. ' 


conflit avec l’opposition. Le 14juillet 
1997, le ministre des affaires étrangères. 
M. Ali Osman Mohamed Taha, confir¬ 
mait, devant l'Assemblée nationale 
contrôlée par les islamistes - déjâe 
inquiète des «risques» pris, lois de 
l'accoitd avec M. Ride Mâchât-, Être 
toujours disposé à rencontrer M. John 
Garang et vouloir mener de front « paix 
Interne» (l’accoiri d’avril) et «paix 
externe » (les négodations dans le cadre 
de l'igadd). 

Quelques jours plus tard, Khartoum 
recevait avec le tapis rouge un ministre 
de M.Kabflaet se félicitait hautement de 
ce que le chef d'Etat congolais envisage 
(ce qu’il n’avait nullement dit hü-mÔmc) 
d'entreprendre une médiation avec son 
vieil ami Garang. Au mois d’août, c'était 
au tour de M. Nelson Mandela d’être sol¬ 
licité. Le président Bechir effectuait le 
pèlerinage de Prêtons en compagnie de 
M. Riek Machar et pressait le président 
sud-africain d’amener M. Garang à la 
■ table de négociations, obtenant de lui 
« un appel au cessez-le-feu » au Sud. 

Les alliés de l’AND sont convenus, 
dès le premier jour de leur entente, qu’ils 
ne négocieraient pas sép aré ment avec le 
régime de Khartoum. Lors de ta damère 
Conférence de l'AND, en juin, à 
Asmara. l’APLS a cependant rappelé à 
scs partenaires qu’efle était seule conviée 
aux pourparlers de l’igadd et fl a été 
-secrètement— admis qu’elle pourrait 
continuer à y participer. ML John Garang, 
au risque de se séparer de ses alliés de 
Fopposition nordiste, peut-il, au travers 
d'une négociation dans le cadre de 
Tlgadd. prendre les dirigeants soudanais 
an mot et rallier le * processus de paix » 
amorcé avec. M. Riek Machar ? Gela 
paraît douteux, et Fattitude des Etats de 
la région seca rt^tMininame. 

Le président érythréen est certaine¬ 
ment le plus résolu. Convaincu qu’il n’y 
a rien à attendre du Soudan tant que 
M. Hassan El Tourabi reste au pouvoir, il 
milite activement pour une solution mfli- 
taire et ne ménage pas sou soutien & 
l'AND. Recevant le président Kabïla & 
Asmara. le 23 juillet 1997. quelques 
jours après lui avoir apporté son soutien 
au sommet « de solidarité » de Kinshasa, 
M- Issayas l’a emmené visiter les confins 
soudano-érythréens pour le convaincre 
de soutenir l'opposition soudanaise. 

A Addis Abeba, en revanche, on est 
plus mesuré. Le régime du présidera 
Meles est minoritaire et, malgré 
Femfaousiasce appui des Etats-Unis et 
des organisations internationales, fait 
face & de trop nombreuses oppositions 
pour ne pas se montrer prudent vis-à-vis 
du Soudan. Sept ans après la chute du 
régime de Mengistu, la mise en place du 
« fédéralisme e thni que » anri- amhar a se 
révèle décevante et FEthiopie a plus de 
raisons que l’Erythrée de se contenter, â 
Khartoum. d’un régime, quel qu’il soit, 

qui lui garantirait de ne plus soutenir ses 
opposants. 

Le président ougandais Museveni est. 
pour le moment, plus proche de 


Ces «nouveaux dirigeants africains » 
n'ont pas Uniquement en commun d’être 
d’anracois chefs de guérilla victorieux. Ils 
sont également ijabiles à utiliser les 
grandes préssancéS extérieures sans trop 
en dépendre, t/riTiagecT* un camp amé¬ 
ricain i foïtbcmmsiixhS d’âne réalité ah 
wèbmgfbn, •"certes soffiâté par tous, 
n'est jamais convié à trancher les diffé¬ 
rends. 


•• «. ; ; _ 

rfj »X ! ‘ - 

M «jàaôpt ■..; ••• •■■ 

jjoter. rc.. •- - 

jüife»"- rîr 
,ÿüa:r'.*‘ • - ' - 
j.jjC! Je» • ■ 




Caretifr ckw-TK 


L’administration Ctinton, qui doit 
tarit compte deFindignation des oegani- 
jjatiQBjehjÿi-MifilHÎf ea — pfmr qni lastut- 
tion des dti^^tel’haüœoe au Soudan est 
apocalÿp6qu£- et d’rià Congrès farou¬ 
chement as^rôlamiste, est,d’ailleurs. 
moins mflitànte qn’fl n’y paraît dans son 
^position au f^rüie soudanais. Entre le 
sontiax à «r une évolution en douceur » et 
la voie militaire, elle semble hésita. 
Washington s’est offideflement fiSkâté 
de la dédarationdu président soudanais 
à Nairobi et, le 24 jmllec 1997, M. Gare 
Snûfh, sbüs-secrétitire d’Etat adjoint, 
était le pèàs haut responsable américain à 
se cendre à Khartoum depuis quatre ans. 
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D en va de même pour la fiance. 
Khartoum n’arrête pas de se féliciter à 
hante vcôx de sou attitude «positive ». 
Dopais la livraison spectaculaire de Car¬ 
los à l'équipe du nûuistre de VmtiErirtir 
Otaries Pasqua, en août 1994, la légion 
brtnssè de rumeurs sur les liens supposés 
entre services secrets soudanais et fian¬ 
çais, « les seuls voisins du Soudan qui 
ont msréfesfeé une sympathie active pour 
le régime de Khartoum étaient, jusqu’à 
ces dernières semaines, le Tchad et le 
Omtrafriqaft, réputés clients de Rnis. Le 
profit que la France peut tirer d’âne telle 
pffr mric fanttt bien é nigmati q ue, les pays 
de la régtou espèrent que F alternance à 
Paris sera F occasion d’un dangeanent. 
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OJ Un Gâtuà Ensda; «LeSqudu au cabas 
«Ta*» fenêtre régionale », le Monde diplomaôtptc. 
«wjer l9S7. , 


. (2) Bwt avoir nmnonfi, qadtpies jour» plna 
doc propos du £ré|kfcxK Ixnyar feeumt ÉW. eu 
com d’ans réunion (année de «dreé da psti an 
pouvoir, de b présence de soldas érytfarécni «or le 
*ol toaétatit, la coro à po o danie de 1"AFP à 
Asrean. ftnâi'Sïmaa. a été arrérée te2Saf»riL Lee 
amndrés éi y(t H ée uo e e ou (omadlearéat dâneAi 
cote «donnation grassUnt» der. propré 
«deaôeia.Jvtaâ Rmfa SSmon, nue auctome maqm- 
saide^u Root pqpufabe de'EBénfekio de ï^jihiée 
CPPLB), dé m ettre, sans procès, rmpriwnnfe . 

(31 Là nâ Eacdooc root : Ict Rjrces démoda- 
lùjueg awKlautûiSfc Üé Parti ùatkuùt-ioiidanréi (è 
nuüotiré composé de Ntibasl. le Cotanuadeæfe 
légi&w de ranuée «redanaise; les Races alfiées 
ro u dauaa es du général de brigade AbddaâôzKb*- 
Bd. rAffianee mêaàà déroacretiqoe (flaréoadeh 
réc fandnP aribarÆrigfe par leChrCtietif Herix>g 

le Gxsrif btâa. 


(4) U'rappooenr fécial de TONU, 

Biro. a rexaii ace st^et un rapport accabhan » «v™ 
1996. Fusions, reportages de presse et ra pports 
d’ONG oui confinaé la poDflU&e des rafle* 
«fesdaws. 



(3) L' B iyttnéc a dfipoeé. au mws de juiÛtt 19!>7. 
une pUote à ce sqjet devant le Conseil de socatae 
de rONU. oompasaut oatte tentative à celle mrofie 


IAJUUC JC IÏD9UOR Xl&HH wmuinua». 4TM1» 

<n W9S. Les aveux du capitaine Khntat o ré °e 
pubfiré dns h peesie éiythréenne. Mais «r oflwj 
des services de sécante «oertanah n’a pa «e pré- 
semé à fc prose I nfrmoka ï ak et aucun pro«* 
pafa5e n’a ésé aanoocé. 
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DES ACCORDS DE PÊCHE DE PLUS EN PLUS CONTESTÉS 


hl Soudan Q uan( i l’Afrique brade son poisson à l’Europe 
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JL-iMBLÉMATIQUE des accords de pêche entre l’Umon euro¬ 
péenne et tes pays d’Afrique, dés Caraïbes et du PUdfique (ACP), cehn 
signé avec te Sénégal - contesté aussi bien à Strasbourg qu’à Dakar - ne 
se vé«zt pas seulement commercial mais entend contribuer an développe¬ 
ment des pays concernés. Reste à savoir, en pratique, quels seront les 
bénéficiaires des fonds débloqués en contrepartie d’une exploitation qui 
épuise les réserves de poissons, affecte les ressources alimentaires des 
populations locales et menace l’équilibre économique des activités arti¬ 
sanales de la pêche. 


« Après le tfàqff, les Européens récla¬ 
ment notre yaboy », proteste la presse 
sénégalaise (l).pefidt,lethiofE ( poîssoa 
de première qualité, est désormais 
introuvable dans les eaux sénégalaises : 
il ne reste que les sanimelies (le yaboy). 
Fumées en plein air par les femmes 
«transformatrices», ces protéines du 
pauvre «Hmanfaneait prmrMpaTgmpnt les 

marchés africains. Voilà désarmais 
qu'elles prennent la route de l’Europe, 
dans le cadre des accords de Lomé, qui, 
paradoxalement, se veulent des accords 
de coopération pour le développement. 

Sur les plages sénégalaises, cm parie 
infime de « dés-accords » de pêche ! 
Depuis vingt ans, en effet, pour assures- 
le redéploiement des flottes euro¬ 
péennes (2) en surnombre dans un 
Atlantique nord surexploité, les fonc¬ 
tionnaires de Bruxelles signent avec les 
gouvernements de l'Afrique de l’Ouest 
des protocolés d'accès aux ressources 
haliôitiques. 

Jusqu’en 1988, c’était devenu presque 
une routine pour les Sénégalais : tous les 
deux ans, après des négociations à la 
direction générale de la pêche à 
Bruxelles, les deux parties signaient les 
accords et eu organisaient l’exécution 
avant même d'avoir l’aval des Râle¬ 
ments respectifs quelque six mais plus 
tard. Cette procédure un peu cavalière 
était justifiée par le caractère prétendu¬ 
ment commercial de ces textes, où, d’un 
côté, l’Europe acquiert des « capacités 


— — — Par PIERRE GILLET* 

de pê che » - en tannes de jauge brute 
(TJB) (3) - et, de l'aune, le Sénégal 
engrange compensation financière 
i mp ort a nte en écus sonnants et trébu¬ 
chants. 

Comme les dix-trait antres pays 
d’Afrique, des Caraïbes et du ffedfique 
(ACP) qui ont signé des accords de 

r ie avec l’Enrope, le Sénégal a besoin 
devises fortes pour ses achats à 
l’étranger, et son gouvernement, redou¬ 
table négociaient, n’hésite pas à vendre 
des ressources maritimes vitales pour sa 
population. Le montant des compensa¬ 
tions financières est d’ailleurs devenu un 
enjeu politique à Dakar; où l’on compare 
volontiers ce que l'on a obtenu avec ce 
que la Mauritanie ou le Maroc ont 
récolte™ 

Depuis la créatio n des zones écono¬ 
miques exclusives (ZEE) (4), les pays 
côtiers sont maftres de leurs ressources 
océaniques jusqu’à 200 milles marins 
(370 kilomètres), mais invités ànégoder 
les surplus qu’ils ne peuvent exploiter 
eux-mêmes. Dans le cas du Sénégal, 
c'est bien ce qui rond furieux les 
pêcheurs artisans : après avoir négocié et 
défont les stocks de crevettes, entamé 
sérieusement le'thon et les poissons de 
fond, les ministres vendent maintenant 
ce qu’ils appellent le mena fretin, une 
nourriture de base dans la région, exploi¬ 
tée parles 35 000 pêcheurs artisans du 
pays et par la petite flotte industrielle 
sénégalaise basée à Dakar. 


Carence démocratique 


?.. ; f* 


. - ■ 
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A UTRE sujet de mécontratement: 

rutilisation de la contrepartie 
financière. Si l’appui donné an Centre de 
recherche océanographique de Dakar- 
Ttoroyie (GR.ODT} n’est guère critiqué, 
le secteur pêche réclame une part du 
gâteau. En 1994, le Collectif national des 
pêcheurs artisans du Sénégal (CNPS) 
avait pu participer in extremis à la délé¬ 
gation gouvernementale venue renégo¬ 
cier l’accard à Bruxelles : use somme 
symbolique avait alors été attribuée à la 
pêche artisanale et distribuée de façon 
d’ailleurs curieuse. 

Désormais, c'est l’ensemble de la pro¬ 
fession qui part en guerre contre le nou¬ 
vel accord, en vigueur depuis le 1" mai 
1997 et pour quatre ans. « On a l'impres¬ 
sion qu'on commence à vendre les 
bijoux de famille », commentait 
M. Arouna Diagne, président du CNPS, 
qui rejette « purement et simplement » 
l’accord. Le Groupement des armateur s 
et industriels de la pêche (Gaipes) «fiât 
la moue » (5), et les dirigeants de la 
Knagie/PÊche, pourtant proches du gou¬ 
vernement, « se sont dits surpris et scan¬ 
dalisés par la décision de l'ÈUS de céder 

* TnpAtime ürtru marinnal CaShseàve in Sap- 
ponof fishwodcats (ICSF), Bruxelles. 


ce qui restait au pays comme ressources 
halieutiques (6) ». Et d’annoncer, 
comme le CNPS. une campagne de lob- 
bying pour éviter une e catastrophe 
pour notre pays, mais aussi pour la 
sous-région, car c'est nous qui approvi¬ 
sionnons les marchés de certains pays 
comme le Mali et le Burkina Faso (7) ». 

M. Alassane Dialy Ndiaye, le 
ministre sénégalais, n’esr pas de occ avis. 
Pour lui, il s’agit d’un beu accord. Non 
seulement eu raison de la contrepartie 
financière a nnuepe d’environ 7,8 mil¬ 
liards de firmes CFA, de la vente de 
licences aux navires euro p éens et des 
ressources additionnelles disponibles 
dans le cadre du huitième Krads euro¬ 
péen de développement, mais anssi 
parce que la protection des ressources 
halieutiques est assurée par des clauses 
sur « le repos biologique des espèces et 
le volume maximal des captures (8) ». 

Certes, ces clauses sont bienvenues 
pour les scientifiques du CRGDT, qui 
considéraient les stocks au large du 
Sénégal « en état de surexploitation sen¬ 
sible (9) ». Mais, pour les pécheurs, il 
n’y a -qu'une seule solution : l’option 

Diouf^^l^mfoistre des pêches de 
l*époqtie : « A mesure que la pêche 
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nationale se développe, il faut réduire 
les possibilités offertes à l'étranger», 
déclarait-il alors (10). L’espoir des arti¬ 
sans est de voir le Parlement sénégalais 
ou le fadement européen refuser de iaïi- 
fiet.. 

A Strasbourg, l’accord de pêche avec 
le Sénégal est devenu célèbre en 1992. 
Four la première fois, cette année-là, un 
rapporteur, le député néerlandais Her¬ 
man Vfcrbeek, a osé préconiser la non- 
ratification. Ses collègues ne l’ont pas 
suivi, donnant raison au commissaire 
des pêches de l'époque, l’Espagnol 
Manuel Marin. Il est vrai que les élus 
espagnols, tous partis confondus, font 
toujours bloc pour défendre tons les 
accords de pêche. Et pour cause : 30 % 
des pêcheurs européens sont espagnols. 
Ainsi, lors du blocage des négociations 
avec le Maroc, des milliers d’entre eux 
‘se retrouvèrent an chômage (11). 

De son côté, la Cour des comptes 
européenne a demandé, dans son rap¬ 
port de 1993, plus de. clarté sur l'utilisa¬ 
tion des fonds d&oursés et les béné¬ 
fices qu’en retirent les armateurs 
européens des flottes industrielles. Car 
près du tiers du budget de la politique 
commune des pêches est englouti dans 
l’opération. La ratification de l’accord 
Europe-Sénégal de 1994 ne fat donc pas 
une simple formalité : un rapport global 
fut demandé & la commission 
pêche (12). 

Le rapporteur, M. Peter Crampton, 
notait que certains pays souhaitaient 
mettre fin aux accords, tels le Maroc et 
la Mauritanie. D’autres, comme la 
Namibie, les ont toujours refusés. Ana¬ 
lysant le contexte global, il soulignait 
l’incohérence des politiques euro¬ 
péennes en Afrique de l’Ouest: les 
accords, écrivait-il, « tout en ne contri¬ 
buant guère au développement de 
l’industrie autochtone de la pêche, ne 
favorisent pas l’essor économique local 
ou régional ». D’où « instabilité écono¬ 
mique, conflits liés à l'accès aux res¬ 
sources et migration forcée des travail¬ 
leurs de la pêche».* Tout ceci, 
soulignait M. Crampton, est contraire 
aux politiques fondamentales de 


V Union européenne visant la sécurité 
commune et le développement des pays 
tiers. » 

De plus, insistait le rapportera; on ne 
peut parier d’accords « commerciaux 
purs et simples » quand il y a compen¬ 
sation financière : * C'est l’Union 
européenne qui finance pour l’essentiel 
les coûts d'accès, alors que les arma¬ 
teurs se contentent d’acquitter un faible 
pourcentage par Tacha d'une licence 
dépêché, ce qui équivaut à subvention¬ 
ner la pêche hauturière. » M. Peter 
Crampton regrettait donc que le Pade- 
ment ne soit consulté qu’une fois les 
décisions vitales prises, dénonçant là 
une * carence démocratique » concer¬ 
nant notamment l’essentiel du budget 
de la politique commune des pêches et 
les principes mêmes qui gradent les 
négociateurs. 

A vrai dire,.les principes directeurs 
de la politique européenne ont quinze 
ans d’âge, alors que les conditions tech¬ 
niques; sociales et halieutiques se sont 
profondément transformées depuis. On 


(1) Sud Quotidien, Dakar. 26 septembre 1996. 

(21 Lire André Linard, « La pèche, une guerre 
mon diale ignorée », Le Monde diplomatique, juin 
1995. 

(3) C’est tm mode de calcul tenu à fini obsolète : 
les dulaticn européens actuels opérant au laqec 
de l’Afrique ont des moyens électroniques de 
détection et des engin» de pèche bien pins perfor¬ 
mants qu'il y a dix on vingt ans. De plus, en fer¬ 
mant les yeux sur les quantités réellement captu¬ 
rées, O est non seulement impossible de calculer la 
ponction réelle e ff ectuée sur les ressources, mas 
on tolère des rejets de tout ce qui ne se vend pus 
bien (les pr ise» secondaires, qui D'existant pra¬ 
tiquement pas en pêche ar t i sana l e , où toux poisson 
est écoulé sur les marchés locaux et trouve ache¬ 
teur). 

(41 La Convention des Nations unies sur le droit 
de le mer füNCLOS). conclue es 1983,. a officia¬ 
lisé nombre de ZEE qui lui sont antérieures. 

(5) Sud-Quotidien. 15 avril 1997. 

- (6) L’Aurore. 28 mars 1997. La RoagieJpeche 
en la fédération des groupements d'imérél écono¬ 
mique du secteur pêche, l'organisme officiel par 
lequel tramaient les aides gouvernementales. 

(7) VAurore, 28-man 1997. 

18) Le Soleil 27 mars 1997. 

(9) Comité régional de planification stratégique 
de la recherche agricole. Zone maritime. Rapport 
CRODT. 1995. 


ne peut pas reprocher aux fonction¬ 
naires de la direction générale XIV 
(Pêches) de la Co mmissi on européenne 
de suivre les consignes qui leur ont été 
fixées par le conseil des mini sues. En 
revanche, pourquoi, malgré des 
demandes répétées, ont-ils toujours 
refusé de soumettre au Parlement des 
rapports relatifs à l'impact réel des 
axxonls de pêche sur les ressources et la 
vie des populations des pays concernés 
ainsi que sur l’utilisation dés fonds ver¬ 
sés ? Tout cela serait-il sans importance 
pour la Commission ? 

D'autres demandes de révision pro¬ 
viennent des pays ACP, qui réclament 
une plus grande cohérence entre les 
accords de pêche et la politique de coo¬ 
pération. Pour le groupe de suivi sur la 
pêche de l’Assemblée paritaire ACP- 
Umon européenne, il fout soutenir la 
pêche artisanale, particulièrement vul¬ 
nérable face aux opérateurs commer¬ 
ciaux internationaux, et aider les pays 
ACP à renforcer leurs capacités de ges¬ 
tion de leurs ressources. Les accords de 
pêche actuels, constate ce groupe, 
* visent essentiellement à couvrir Les 
besoins de la flotte de pêche commu¬ 
nautaire et du marché de l’Union euro¬ 
péenne ». Et d’inviter les Etats ACP & 
mieux valoriser leurs ressources océa¬ 
niques, tout en demandant une fois de 
plus à l’Europe d’assoaplir ses * règles 
d’origine (13) ». 

Pour les organisations non gouverne¬ 
mentales européennes, «les accords 
pèchent» gravement en menaçant la 
sécurité alimentaire et la stabilité 
sociale de pays comme le Sénégal (14). 
Elles pressent d’établir un code de 
conduite des accords de pêche équi¬ 
tables, sur le modèle du code de 
conduite pour une pêche responsable, 
élaboré par la FAO en 1995. 

Face à tontes ces demandes de révi¬ 
sion du cadre fondamental assigné aux 
accords de pêche; la présidence néer¬ 
landaise a fait quelques propositions. 
La balle est donc dans le camp du 
conseil des ministres de la pêche de 
l’Union européenne. Auront-ils le cou¬ 
rage de suivre la commissaire Emma 
Bonino, qui a déclaré partager * la 
position de ceux pour lesquels les 
accords dits de première génération 
(15) ont eu pour simple effet de décimer 
les réserves halieutiques, à l’instar de 
ce qui s’est produit au Sénégal et en 
Guinée, étant donné que de manière 
générale aucun contrôle n'était 
exercé (16) * ? Si Ton veut sauvegarder 
des pêches durables, 0 est grand temps 
d'arrêter la machine infernale. 


(10) Entretien nu Morin, le 6 décembre 1991. 

(11) France Eco Pêche. Rennes, janvier 1996. 

02) Puer Duucan Crampton. « Projet de rap¬ 
port sur les accord» internationaux de pèche », 
12 février 1997, fortement européen. PE 220 881. 

(13) Ce sont des règle» de douane qui déter- 
minent si on produit peut entrer dan» l'UE aux 
taux préférentiels prévus dans la convention de 
Lomé. Sur les demandes des ACP, voir le docu¬ 
ment ACP-UE 1801/97 du fortement européen 
daté du 17 mare 1997. 

(141 C'est le thème de la campagne de Signa¬ 
tures de l'association française Agir ici. 14. pas¬ 
sage Dnbail, 75010 Paris : i£L 01-40-35-07-00. 
Cette campagne eu coorganisée par la Coalition 
pour des accords de pèche équitables (Bruxelles), 
le Comité catholiq ue c ontre la faim et pour le 
développement (CCFD). Je Collectif pêche et 
développement. Frères des hommes et Solagral 
(Paris), en liaison avec plusieurs collectifs euro¬ 
péens. 

(15) Ce sont les accords dam ü est question ici. 
Les accords de seconde génération comportent des 
transferts de bateaux vers des sociétés mixtes 
(jotni-venones) et malheureusement ne p ré s e nt ent 
pas. à notre sens, de meilleures garanties pour les 
pêcheurs locanx et la sécurité alimentaire des 
populations concernées. 

(16) Cité par Peter Crampton, op. ctu 
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TIN CONFLIT LATENT 


Pékin face au mouvement 


,naï 01 


Y, 


f ASTE région, en partie désertique, à la périphérie ocridentale de 
la Chine, le XiBjiang, autrefois appelé Thrkestan oriental, est le lien, 
depuis quelques années, d’une agitation de la part de la minorité otn- 
goure. Aux bombes et aux attentats, Pékin répond par la mani ère f orte. 
Une évolution comparable à celle qm a donné naissance, de l’autre côté 
de la frontière, après l’implosion de PUnion soviétique, aux républiques 
indépendantes d’Asie centrale paraît ici tout à fait e ax fae . Ce que 
déplorent lès Otdgours, installés de plus ou moins longue date au 
Kazakhstan et qui rêvent d’un pays libre. 


de Dzoungarie, au nord d’Urumqï, la 
capirale. Y vivent aussi des Kirghizes, 
des Tkdjiks, des Huis, des Sîbos, esc. 
Ces communautés constituent quel¬ 


ques-unes des cinquante-cinq minorités 
nationales (minzu) définies en RFC et 
pour lequeùes ont été créées des struc¬ 
tures administratives « autonomes » de 


im but à at teindr e pour nombre d’enne 
eux aujourd’hui encore. 

Dans le cadre fédéral soviétique, 
l’existence de 15 républiques a penms 
au système d’imploser pacifiquement 


Au cours de l’hiver 1996 et du prin¬ 
temps 1997. le Xinjiang a été de nou¬ 
veau, comme depuis plusieurs années, 
le théâtre d'attentats meurtriers. Ces 
explosions ont fait de nombreuses vic¬ 
times, mais n'ont pas été revendi¬ 
quées fl). Oies constituent néanmoins 
un signe sans précédent d'agitation et de 
protestation, auquel les autorités 
chinoises ont répondu par une vague 
d’arrestations (2). 

De quelle insatisfaction le XInjiang 
est-il la caisse de résonance ? Assiste- 
t-on à l’émergence d’un phénomène qui 
s’étend à toute cette région appelée, de 
façon bien imprécise, l'Asie centrale ? 
Ou bien ces événements sont-ils suréva¬ 
lués, comme c'est souvent le cas dès 
qu’il s'agit de la République populaire 
de Chine (RPC) ? 

Le Xinjiang (ou Sinkiang), coma 
aussi comme le Turkestan chinois, c’est 
à la fois la Chine et l’Asie centrale, car 
la région participe de ces deux réalités 
(voir la carte). Mais aujourd’hui, dans 
une large mesure, le Xinjiang, c’est la 
Chine en Asie centrale. 

Par bien des aspects, la Chine est un 
monde de durée et de continuités, tandis 
que l’Asie centrale est, au contraire, une 
zone de ruptures et d’instabilité poli¬ 
tique, marquée en particulier par le fait 
qu’elle n’eut jamais un Etat qui la déli¬ 
mite en que telle et qu’elle fut 
souvent placée à la confluence de forces 
qui la dépassaient. 

Le Xinj ian g fait partie de l’espace 
chinois depuis sa conquête par la dynas¬ 
tie mandchoue en 1757-1759. Cepen- 


* Maître de conférences a l'Ecole des hautes 
études en sciences sociales. 
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' ' fll E suis né ici, mais mon 
"Wcaur est là-bas. Nous, les 
Ouïgours, nous rêvons de l'indépen¬ 
dance. Les Kazakhs et les Kirghizes, eux. 
l'ont obtenue. Nous comptons parmi les 
plus anciens peuples turcophones, mais 
nous sommes toujours sous le joug. » 
Ainsi s’exprime Saoud. rencontré dans 
un quartier cniigoar d’Alma-Ata, la capi¬ 
tal e du Kazakhstan. 

« Là-bas j », disent-ils. pour désigner 
leur patrie et qu'ils ne nomment jamais 
Xinjiang- mot honni rappelant 
l'occupation chinoise - mais Turkestan 
oriental ou Ouïgouzstan. Au milieu des 
empires et donc très convoité au cours 
des siècles < I). riche en or et en pétrole, 
ce territoire dont la superficie avoisine 
celle de l’Iran, situé h l'est du Kazakh¬ 
stan. forma l'éphémère République du 
Turkestan oriental (entre 1945 et 1949J 
avant d'être annexé par la Chine. 

Au rythme des vagues de répression 
au Xinjiang, des flux de réfugiés oui- 
gains sont passés en Asie centrai e sovié¬ 
tique. C'est au Kazakhstan qu’ils consti¬ 
tuent La diaspora la plus nombreuse : 
selon le recensement de 1989.185 000 - 
un chiffre que les intéressés estiment très 
sous-évalué. Turcophones et musulmans 
comme les Kazakhs, les Quïgours s'en 
distinguent par leurs traits, moins asia¬ 
tiques que turcs, et par l’habit : calot, 
bottes, gilet sans manches. Ni la langue 
ni la religion, pourtant proches, n’ont 
rapproché les deux peuples. 

Sédentarisés dès le VIT siècle, les 
Ouïgours ont pu développer une 
culture, une langue, une écriture : « On 
nous appelle les juifs d'Asie centrale ». 
explique avec fierté Mahmoud, notre 
traducteur, un Ouïgour issu d'une bril¬ 
lante famille d'intellectuels ayant 
connu la déportation au goulag sovié¬ 
tique et la résistance à la Chine. Au 
contraire, les Kazakhs. nomades 
jusqu’au XX'siècle, ont été per¬ 
méables aux influences : ils ont été rus¬ 
sifiés er dépossédés de leur langue plus 
que les autres peuples d’Asie centrale. 


•Chercheur au CNRS (Centre d’étude des 
wuvonents sociaux). 


Par VINCENT FOUWBAU 


rangs divers. La plus élevée est la 
« région autonome » (zizhiqu). Le Xin¬ 
jiang, depuis 1955. forme l'une des cinq 
«régions autonomes» du pays,-statut 
qui ouvre droit à une certaine utilisation 
des langues non han, et d’abord du 
ooïgour, dans renseignement, la presse, 
T édition. 


dant, entre cette époque et 1949 (créa¬ 
tion de la République populaire), les 
liens avec Pékin ont été nés lâches, au 
point qu'à plusieurs reprises le Xinjiang 
se trouva Hans une situation de quasi- 
indépendance. Des révohes très vio¬ 
lentes marquaient régulièrement la rela¬ 
tion avec le centre. 


Depuis 1949, en revanche, le Xin¬ 
jiang est solidement amarré à la Chine 
et, depuis les armées 60. Félon y a 
encouragé l'installation de Hans. 
Conséquence : la part des Hans dans la 
population globale de la région est pas¬ 
sée de 10 % en 1955 à une proportion 
évaluée entre 40 % et 50 % en 1994, sur 
un total de 16 mini ons d’habitants. Pour 
la Chine, il s’agit, selon le vocabulaire 
consacré, d’* ajouter du solde », autre¬ 
ment dit dV épaissir le ciment » (3). Es 
d'autres termes, c’est la pre mi ère fois 
que la présence de l’Etat s’accompagne 
au Xinjiang d’une si profonde sinisa¬ 
tion. alors que, pointant, sur la longue 
durée, l'empire chinois a effectué, à 
trois périodes historiques différentes, 
use poussée territoriale vers le bassin du 
Tarim (4). Si la présence politique 
chinoise (an Ü” siècle avant J.-C-, jass 
au VIII e siècle sous les Tangs et, en 
continu, depuis 1757) a marqué le Xin¬ 
jiang. les vingt-cinq dernières années 
ont bouleversé la situation. 


Certes, en dépit de son statut parti¬ 
culier, le Xinjiang ne dispose d’aucune 
autonomie politique. Q n'en reste pas 
moins que la Chine populaire a fondé un 
lien entre identité ethno-culturelle et ter¬ 
ritoire, à une époque (les années 50), où 
le camp socialiste semblait éternel. 
Privé de contenu réel, ce lien n’en cor¬ 
respond pas moins à une aspiration 
tenace des mouvements nationaux dans 
le monde depuis le XIX e siècle ex teste 


Républiques - désormais réellement 
indépendantes — du Kazakhstan, du 
Kirghizstan et du Tadjikistan, sans 
compter, au nord-est, la Mongolie, 
ancien pays satellite de l’URSS. Le pro¬ 
blème est que l'ancienne Union sovié¬ 
tique ue peut servir directement de 
modèle au mouvement national ouf- 
gour, car la Chine o’est pas un Etat fédé¬ 
rai- Elle se veut, au contraire, une Répu¬ 
blique socialiste unitaire et 
multinationale. 

Le Xinjiang amplifie, en quelque 
sorte, les caractéristiques générales des 
régions qui, en Chine, sont peuplées de 
minorités nationales. Ces territoires 
représentent 86% des zones straté¬ 
giques frontalières, disposent d’abon¬ 
dantes ressources naturelles, néces¬ 
saires à l'économie du pays, mais 


souffrent d’importantes disparités 
économiques par rapport an reste de 
l’espace chinois, avec des revenus pins 
faibles que la moyenne nationale. Dans 
l'ensemble de la Chine, le revenu 
moyen national par tête dans Ica zones 
rurales était de 1220 yuans en 1994. Au 
Xrâjiaiig, fl était de 935 yuans, et an 
Hbet de555 yuans. Les minorités natio¬ 
nales représentent 44% de la popula¬ 
tion pauvre de la C hine . 

Le désert du Taldamakan sert de 
centre d’essais nucléaires souterrains, 
ffip is il possède aussi d'énormes gise¬ 
ments de pétrole, cm cours d’exploita¬ 
tion, qui pourraient demam remplacer 
lés principaux champs pétrolifères de 
Mandchourie et du Shandong après leur 
épuisement. Avec le Tibet, le Xinpaug 
est la légion la pins éloignée des 
nouvelles zones économiques des pro¬ 
vinces Tpyrifitwat,. et £1 connaît une 
double acculturation : à la modmrâéet 
à la culture chinoise. 
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Cette région, la pins grande de la 
République populaire de Chine (un 
sixième de son territoire), est la terre 
d'une nation principale, les Ouïgoars 
(7 millions, en 1994), surtout répartis 
autour de la dépression du larim, 
l'autre grand groupe (hormis les Hans) 
étant les Kazakhs (1 million), dispersés 
sur les pentes herbeuses des montagnes 



A KASBGAR DANS LE S3NHANG 
La statu de Mao sépare tes quartiers ouEgonr et chinois 


L’existence de grandes minorités sur 
les pourtours de l’espace chinois, du 
nord-est au sud-ouest, semble résulter 
d’une disposition ordon¬ 
née, mais en fait, chacune 
a son rapport historique 
propre à la Chine. Les 
Oingours sont, parmi les 
grandes minorités natio¬ 
nales. une des plus «dif¬ 
férentes » des Chinois : 
ils n’ont donné aucune 
dynastie à la Chine 
(contrairement aux Mon¬ 
gols et aux Mandchous), 
fis ne partagent avec la 
culture chinoise ni la 
langue, ni la refig ton, m 
l'architecture, ni les habi- 
. tudes alimentaires (qui 
.font, chez eux, une 
grande.place aux produits 
..-JactésX réc. Mais surtout, 
-te fannatLon des traits qui 
• dominent dans l’identité 
oifigoure contemporaine 
.. ne doit rien à F empire 

- «Macis, qui fiat pofitique- 

- méat absent de cette par¬ 
tie de l’Asie centrale 
entre le VIII* et le 

- XVffiLsiipte. • 

. Cette identité contem- 

* poraïne des Ouïgoars est 
structurée par l’islam et 
„ par le.fait qu’fis parlent 
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Au Kazakhstan, la nostalgie des dés 


fis sont aussi plus indifférents à la reli¬ 
gion. Aussi, naguère, l’imam de la 
grande mosquée d'Alma-Ata était-il 
souvent un OuTgour on un Tchétchène, 
minorités à travers lesquelles l’islam 
reprend de la vigueur. 

Alma-Ara n’est plus pour longtemps 
la capitale du Kazakhstan : ce rflle 
incombera, en principe, à partir d’octo¬ 
bre 1997 à Akmola (qui signifie « tombe 
blanche »), située en plein Nord. Ici, tes 
quartiers ouïgoars se trouvent à la péri¬ 
phérie. Ce sont d’anciens villages absor¬ 
bés par une agglomération urbaine enva¬ 
hissante. Les Ouïgours. en effet, sont des 
cultivateurs, qui font pousser; dans leurs 
jardins ou leurs champs, poivrons, 
tomates, raisins, fleurs- mais pas de 
pommes de terre. Dans le quartier 


nommé Droujba (« amitié », en russe), 
implanté à proximité d’un ancien kol¬ 
khoze, cohabitent quatorze na t ionalités, 
dont une importante minorizé de Russes. 
Cest un charmant village de maison¬ 
nettes bleues, entourées de cours et de 
jardins. Dans le lointain se profile la 
chaîne des montagnes enneigées du Zai- 
Üyskiy Alarau. 


Beaucoup de résidents ouïgours de 
Drotqba sont arrivés ici au début des 
années 60, en même temps que de nom¬ 
breux réfugiés russes du Xinjiang, 
chassés de leurs terres par le conflit 
sino-soviétique. Pour tous, partir signi¬ 
fia abandonner là-bas maison, argent, 
bétail A leur arrivée au Kazakhstan, an 
leur donna 3 000 roubles et un travail. 


Perle de repères 


A UTREFOIS, environ 60% de la 
population de Droujba travaillaient 


au kolkhoze, et 40 % en usine. Le kol¬ 
khoze a disparu avec l'effond re ment de 
rUniocx soviétique et nombre d’usines 
ont cessé leur activité (2). Aussi Oin¬ 
gours. comme Kazakhs. t en t en t-ils leur 
chance danc fc c o mm erce, sur tes mar¬ 
chés. Mourut, rencontré dans une maison 
où se (était une circoncision, achète sur le 
marché aux légumes des sacs d'oignons 
et de carottes aux grossistes qui affluent 
de diverses régions es tes revend au 
bazar. 11 gagne amà de 200 à 400 tenguis 
par jour f3). Retraité, il ne paie son 
emplacement que 80 lenguis par jour au 
lien de 400. Ainsi complète-t-il use pen¬ 
sion de 3 000 tengtris et parvient-il à 
vivre. 


Dans la maison, allongés sur le sol 
d’une petite c ham bre» deux jeunes gar¬ 
çons viennent d’être circoncis. Le visage 
des hommes qui tes entourent est grave. 
Avec réticence, certains racontent com¬ 
ment. faute d’emploi fis passent régu¬ 
lièrement en Chine rat en Turquie pour se 
procurer des vêtements, qu’ils revendent 
ici gagnant ainsi de 200 à 500 lenguis 
par jour. 

Comme du temps de l’Umon sovié¬ 
tique. fis envoient leurs enfants à l’école 
oœgcure du quartier, qui porte 1e nom 
d’Abdoulah Roscbakaiev. ea souvenir 
d’un communiste révolutionnaire du 


début du siècle. L’enseignement se 
déroule en ouïgour. mais dispense des 
cours de kazakh. de russe, d’arabe et 
d’anglais. La fréquentation est passée de 
400 51200 élèves en dix ans. Symptôme 
d’une résurgence du sentiment nanonaL 
maïs aussi signe d’une perte de repères, 
car le russe ae semble plus éme la langue 
incontournable et l’école kazakfac est 
dépréciée par tes Kazakhs eux-mèmes. 

L’ancien et te nouveau directeurs de 
l'école Roscbakaiev, aux personnalités 
très différentes, résumait, à eux seuls, 
deux moments de lTfistcàre. Homme fin 
et cultivé, Roulât, 1e retraité, est né ici. où 
avaient aussi vu le jour son père et son 
grand-père. Athée, il est menus représen¬ 
tatif de sou peuple que d’un personnel 
communiste mis en place par les autorités 
soviétiques — peu d’Oiâgpurs accédèrent 
au Parti communiste, notamment parce 
que rares étaient ceux maîtrisant la 
langue russe. 

Comme tant d'autres de sa génération. 
ftwLat est resté fidèle aux idéaux commu¬ 
nistes, tout en admettent des * erreurs 
dans ta pratique». Mais, ajoute-t-il* 
* depuis ta disparition du ko&hoze. les 
gens sont perdus. Autrefois, les retraites 
étaient payées, le conseil de quartier 
aidait tes vieillards, les orphelins, les 
invalides, construisait la voirie ; se char¬ 
geait du gaz et de l'électricité. Mainte¬ 
nant, tout est à l'abandon ». La seule 


structure d’encadrement qui subsiste est 
l'organisation de quartiers propres aux 
Oingours, mais elfe est privée de vrai 
budget et r inscription y est zacrelement 
obligatoire. En présence de Vaksahal (fc 
chef), les antres hommes hésitent à 
répondre franchement aux questions. 

Le nouveau directeur, Chariot, une 
trentaine d’années et te moustache avan- 
tageuse, dit avoir été Bu «pour son iatdr 
tigence » par te collectif des enseignants, 
qui ont pris de vitesse tes autorités. Lui 
est né « là-bas », en 196L Un an plus tard, 
ses parents sont arrivés ici. oè étaient 
nées ses deux grand-mères. Elles avaient 
émigré «là-bas» dans leur enfance. 
Cbavkat dirige l’école en pensant qu’un 
jour son pays, de l’autre côté de la fron¬ 
tière, sera libre. Son but est de prép ar er 
ses élèves à y vivre. D serait donc plut&t 
un militant de te cause ouïgoare, mais, 
discrètement pour ne pas attirer sur sa 
fonction trop de tracas. 

Le jour de notre visite se tenait dons 
l’école une réunion rassemblant des Om- 
gours- mus des hommes- de reto ur 
d'un congrès en Turquie, Sans doute le 
directear en avaikfi informé la pa&œ. 
comme il serait amené à la. préven i r de 
cette rencontre inopinée avec une visi¬ 
teuse française. * C'est normal, d bd est 
impossible de ne pas collaborer », noos 

explique Mahmoud. Mal à l’aise 
lorsqu'on l’interroge sur ses rapports 
avec le pouvoir; Chavkar écourte rentre- 
tien, en soulignant : * Ici, c'est notre 
deuxième patrie. C'est la Chine que nous 
combattons, pas le Kazakhstan. » 

Foulât, l’ancien directear. est plus 
direct : « L'indépendance du Kazakhstan 
est une borne chose pour les Kazakhs, 
pas pour les Oulgours, qui s'entendaient 
bien avec les Russes et pouvaient, si 
besoin, faire appel à Moscou. » De Eut. 
trois écoles en langue orégoare à Alma- 
Ata, c'était beaucoup plus, proportionnel¬ 
lement. que n’en eurent, sous 1e régime 
soviétique, les Kazakhs. Les Ouïgours 
avaient leurs journaux, feues émissions de 
radio et de télévision* leurs maisons 
d'édition, un théâtre à Alma-Ata. Cest 
que te pouvoir soviétique choyait cette 
minorité, tout en I’aolisani dans le conflit 
avec la Chine et ai Tinfiltrant d’agents du 
KGB. Drtjouaj^deprc^M^aixfcfehri- 
qués kâ tr a ver sai ent la frontière. Certains 
intellectuels ouïgcms allèrent jusqu’à 


revendiquer r autonomie d’une portion 
<fe territoire à l’est dn Kazakhstan. Il en 
résulta un antagonisme certain avec tes 
Kazakhs. ’ 

Lorsque l’Union soviétique s'efflxKka, 
ea 199L beaucoup d’Ouïgc< ts- d’ica 
comme de « là-bas »- espérèrent que 1a 
secousse se réperc u terait dans l’empire 
chaxns. An moment de l’indépendance 
dn Kazakhstan, deux mouvements oefi- 
goms se créèrent, non reconnus par tes 
autorités, mais tolérés. Des aspirations 
contradictoires s’e xprim èrent afcxs dans 
te comzraznasré atôgoure. Les uns eussent 
volontiers profité des circonstances pour 
réclamer l’autonomie. D’autres, au 
contraire, jugeaient une telle exigence 
irréaliste dans on pays profondément 
gmitietfamqne et où les Russes dn Ncati, 
so u tenus, voire excités par tes extrémistes 
tfc Moscou (te tfeigsam nationaliste Vla- 
dhmr Jirinovski est né à Ahra-Atu), sont 
tentes parle désir de s écession. Cto est 
bien loin, atgoaré’huî, de ces spécula¬ 
tions. De toute façon, comme 1e dit Mah¬ 
moud, « V autonomie eût été me mau¬ 
vaise solution : notre patrie ne peut Sue 
que Ut-bas. » 

« Si j'étais Allemand, je serais parti en 
Allemagne. Et les OuZgours et les 
Coréens du Kazakhstan partiraient, s’ils 
savaient où aller », nous confiait, en 
1994, un metteur en scène kazakh. Avant 
de poursuivre: «r Bien les Russes, 
aujourd'hui les Kazakhs, et c'est toujours 
la même mentàtizé soviétique qui règne. 
Ainsi, les Allemands qui vivent ià n'ont- 
ils pas la possibilité de développer leur 
langue, et loir culture. Us ne peuvent 
donc produire une classe intellectuelle. 
Or, privé ef intellectuels, un peuple a peu 
d'existence j» 
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Des propos qui s’appliquera aussi aux 
Orégours. A la. même époque, une quin¬ 
zaine de chercheurs de l'Institut ou^our 


(I> lins Reo£ Ctgau m ft&W Jan. Lt MBw dts 
tmpbts. Emue URSS. Odoc et bhan, ledtsdnd* 
l'Aiie oemraLe, Robot LafToot. Puis, 1990. . 

(2) Sa janvier 1994, rombanads de trame i 
AIm*-Aa estimât que 7D % d» composes inAis- 
Bidadu I tuMk l ML î M W y ptu« d qOt 

1& pitxiBctif» oftéaQhe avait bdssé de 32 ioOBoos 
de tonnas dans Va muées 80 à 22 toüUcRade totmei ' 
eu 1994 et tacha de tOttSBom da sonner en 09S« 
O) La cpOt dn «panier delà mémgbe» éBrt 

estimé 1 102 tcogou par jom; on reveaa « 
3 OOOteqpns saèSi* pdnc i Sobveair an hesafaa 

iV m» ftwilh 




***** 

m km 


K 


'JL 

mûJQ 




******* 
m * ' 




i' V * 




-v-.. 


** 


«r. ^ 

HL 















k>PJlVu- I- 


UN CONFLIT 




Le Monde diplomatique - septembre 1997 -11 


à: mm 


Mft fe» 
jp iSrtfiiMwg 


MOU**»' 

fJBNMI «*»**- 
SXBrtWBM* â* 


£**.«> fctpr- 

CAU*»< f' 


•M.IPMpMM» «èr 
<*»* «rwmrvi 


»M W > I*» 
lu JPWTV- ***** 




VHJllrcri d■i» Pwiûlti A 
*w*K*inqurv JJ®* <*,♦ 

ta*H*quc la jiwveJ^. 

V CKUriDblc dç i\ 

il <rfc;î jj-gH 

Tthri Jr 555 WJ»*. 
i»k% icftcvsncîiî 44 
***» NWr de la Chia- ** 

lr d(wn Tikw 

MT»trc JrvMis auSS? 8 * 
**•* l! l* f "cde 

rmmrs &■ j*;,,.],. M 

£ v ; mü- I^BT-ee 

Man*lwh-»;ir:r * & SbaS? 
rpuiK-mm: a%c.- k^wt? 
^ cftliii ;.« rrp.n sV.,- 

. . - : r< '* "* **-£ t>7^ 

/’%*£» ZZt^rr-xS^ 

rtw:ïî;::!r.. 

a i» 

j ia c«un..:v: ^ 

* r,, ' î ' :i * r •«■ 

^ -.S- : :r ^ 

d --• i*^ai' 
nsc.ï&.'sj^ 


EN ASIE CENTRALE 

national ouïgour 


^ ; : ' - v8u 


•3T *■ *w*v BUSSE 
■#_ ■ y " u *“ c 


^■* ’-.tf’- 

^V.. -\ •*. 




M '- r ' MMMIJE : 

* "TÜTl: 
j 

; CHINE 



•■"■-■ns; 

•■î rciis 

.à* 

-■-■:r.«r îï ts. 
..r^>^s 1 : 
::.4r‘ .: 1 s 

• ■ _».; v - 

:-.. 'm risr 
r:: te 
.: • cr-'.ix r: 

,. *..nr.v ü 
■■^' ..:•: Æ# 

n: J.-S ':= : 

, : ;i 1 /. :r 

• v. 

' ■** • 

.. . ■ .j \’i 

vu? ■»- 

*.‘r“ 

>-..:** Jn 't 
.-_ ■: ■•►•■ J* ' 


une langue troque. Ehc s’organise donc 
autanr du pôle de la reÜeion et de cehù 
de l’identité turque. I/ islam est venu de 
l’ouest par. la Ttansoodane (5), qui fut 
inccapqrte anp remier cwHftit arabe an 
début du Vm* siècle. Les migrations 
successives de différente peuples turcs 
sont, elles, vernies dn Nord (de Sibérie 
et de Mongolie). 

Or, parmi les principaux peuples 
turco-nmsulmans de l’Asie cenoale, les 
Qtngonrs présentent le cas le plus 
extrême de construction identitaire, ou, 
déridément.d’brigniabté. Sans compter 
que le Xxnjîang est une région multi¬ 
ethnique, et que les autres groupes y 
sont également indigènes, l’identité onï- 
goure est soumise à différents types de 
tensions internes. 

L’ethnonyme : (ou nom d’ethnie) 
« ooïgocr » . a été rântrodnit Ame les 
aimées 20 après avoir disparu pendant 
plusieurs siècles. On a coutume de dire 
que les oasis du Xînjiang furent une 
terre d’expansion des Trocs. En foit, 
elles furent turquifiées ( 6 ) dans le cache 
dè deux empires médiévaux de religions 
différentes: l'nn musulman, l’autre 
manichéen et bouddhiste. Or c’était 

l’Etat manirh&Ti TyairfrfHgri- qm por¬ 
tait le nom d’« omgonr ». H fnt évincé 
par la progression de l’ islam- Ainsi, le 

îoppa dans tout le Xmjimg jusqu’à 
l’extinction, au XV'siôde, du boud¬ 
dhisme et de l’identité politico-cultu¬ 
relle otngoure qui survivait comme 
héritage de T e mpir e bouddhiste dis¬ 
paru. Cependant, ce terme « ouïgour » 
ne fut remplacé par aucun aune terme 
fédérateur et disparut pour ne renaître 
qu’au début de ce siècle. 

Locs d'un congrès d’activistes poli¬ 
tiques originaires dé régions musul¬ 
manes et turcophones, tenu à Tachkent 
(Ouzbékistan), en 1921, fl fut en effet 
proposé de réutiliser le terme « ouï- 
gonr* pour désigner les populations 
sédentaires turco-islamiques du hasam 
du Thrim dans le but de mieux spécifier 
leur identité qui, depuis le Moyen Age, 
s’articulait autour de microrégiona- 
lismes ou de très vastes références à 
l’islam ou à la tuntité. 

Au Xînjiang; ce terme connut vite 
une certaine faveur; d’autant qu’il .<611 
adopté parie gouvŒœcir pstJ&oyiétiqQe 
des années 30, Sheng Shlcai. On 
commença à le voir utffisear officielle¬ 
ment, à cette époque, dans des estima* 


nostalgie 1 réfugiés 
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nous recevaieoL Or ce foyer vivant de 
culture et d'espoir pour les Ouïgours du 
Kazakhstan a été supprimé en janvier 
1996, dissous dans -le Centre d’études 
orientales. Le théâtre ouïgour ne fonc¬ 
tionne plus depuis plusieurs années, fane 
de batiment-le gouvernement vient tou- 
tcfcis de voter un crécfit pour sa construc¬ 
tion. A la télévision, l’émission en langue 
cnjSgamè a été rayée du programme, et les 
deux quotidiens d estin és à cette commu¬ 
nauté ont été contraints de fusionner en 
un seul titre - hebdomadaire. 

Au Kazakhstan, la méfiance envers 
les intellectuels. s’élargit. L’Académie 
des sciences connaît un profond 
marasme après avoir été placée, en juil¬ 
let 1996, sous la coupe dn ministère des 
sciences.. Le Théâtre national Aonezov 
dégage une impression lugubre, 
encombré de lourds meubles sovié¬ 
tiques. Pour se procurer quelque argent, 
son directeur organise dans ses locaux 
des expositions. Les peintres, qu’ils 

soient kazakhs ou ouïgours, rencontrent 


lions de nationalités. En 1949, ce te rm e 
fut adopté d'autant plus facilement par 
la RPC que celle-ci avait besoin de tels 
concepts pour rétablissement de sa 

politique des minorité? ntrrinpn]** 

Dans ces conditions, l’ancrage de 
l’identité ouïgoure est-il fragile ? Et la 
référence à l’islam la resforce-t-elle ? 
Plus généralement, quels aspects de 
l'histoire du Xînjiang — identité territo¬ 
riale, ethno-culturelle, religieuse, etc. - 
les indépendantistes (7), dont il est très 
difficile d'apprécier le nombre, 
veulent-ils mettre en avant ? Questions 
d’autant plus cruciales que, au moment 
de la conquête mandchoue, au 
XVTQ 0 siècle, cette région ne consti¬ 
tuait pas un Etat 

H est clair que les Ouïgours ont 




besoin de se retrouver autour d’un 
terme fédérateur face aux autres 
peuples tnreo-musulmans qui son t leurs' 
voisins des républiques ex-soviétiques 
nées en 1991. L’éclatement de l’URSS a 
mis en évidence les différences entre 
toutes ces républiques et souligné leur 
intention de mener leur propre poli¬ 
tique. Les solidarités supposées, dues à 
la communauté de religion et à la proxi¬ 
mité des langues, s’ont aucun caractère 
automatique. La Turquie, qui utilise le 
plus bruyamment cet arg umen t daw< ses 
efforts de pénétration des marchés 
centre-asiatiques, ne se laism pas moins 
prendre, elle aussi, à d’autres logiques 
de longue durée. Ainsi la Russie reste 
sans conteste son principal interlocuteur 
cniam ar îiii et politique danfe la rég io n. 
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Le facteur islamique 
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C OMME presque partout ailleurs 
dans 2e mnnHg Tnngihnan, la ques¬ 
tion se pose de savoir si le facteur isla¬ 
mique s’inscrit dans le politique. On 
assiste, en effet, au Xînjiang à un renou¬ 
veau politico-religieux, à une visibilité 
grandissante de groupes dits wahhabites 
et à, l’accroissement de l’activité de pré¬ 
dicateurs venus d’autres pays musul¬ 
mans, comme l'Arabie Saoudite ou le 
Pakistan, enfin, à u ne vivacité renouve¬ 
lée des confréries soufies. 

Cependant, les Ouïgours occupent 
nne place à part Am» l'islam chinois et 
ils ne sont même pas le premier groupe 
musulman par le nombre. On estime & 

20 minions le n ombr e de musulmans en 

Chine, a pp a rtenant à plusieurs nationa¬ 
lités. Lias Huis, Chinois mus ulmans. 
sont répandus dan» toutes les régions de 
Chine, avec une certaine concentration 
dans le c en tre. 22s constituent la pre¬ 
mière nationalité parmi les peuples 
musulmans, devant les Ouïgours, et, 
sauf au Xînjiang où fis sont assez peu 
nombreux (0,8 % des 13 millions 
d’habitants en 1990), ces Huis sont les 
vecteurs de l’islam dans la société 
chinoise. 

En conclusion, l’identité ouïgoure 
semble remplir le rôle fédérateur que les 
.nationalistes, at ten d e nt d’elle, au-delà 
des distorsions que toute revendication 
fondée sur un héritage implique. Leur 
objectif -reste.-TW moodétermmation », 
comme le déclarait récemment 
M, PAîn Alptekin, un nationaliste ouï- 


cfe grandes difficultés. Mais, dans cet 
appauvrissement général de la culture, 
les quelques m iett e s dispensées par les 
dirige an ts sont réservées aux Kazakhs. 
Les aunes n m i nn«Ktfe ont été éliminées 
de 1* niflralwn 

La loi de novembre 1996 sur les 
langues du Kazakhstan a renforcé cette 
« Inraakhisation » : elle p ré voit l’usage 
obligatoire Ai kazakh dans les établisse¬ 
ments publics à partir de 2001 pour les 
Kazakhs, de 200o pour les antres nationa- 
blés. L'éviction, en octobre 1994, dn pre¬ 
mier ministre Sergueï Térecfatchenko. un 
Ukrainien, a étendu le même phénomène 
aux grands intérêts privés, avec la faillite 
du puissant groupe Krams Avpt nru-im 
responsable n’étaiL.. kazakh. Quelques 
commaçants ouïgours sont ce r tes parve¬ 
nus à une ce rt ain e ««pmnft, mais sans 
atteindre, socialement, les sommas : ils 
ne sont liés ni aux lobbies rnssqphones, 
comme certains Coréens, ni aux lobbies 
kazakhs, « tmrne certains juif? rwî g in a im g 
d’Arie centrale. 


Pris en tenaffile 


T EL est le contexte politique et écono¬ 
mique dan» lequel 2a question ouï-. 
goure se pose an Kazakhstan. Pris en 
tenaille entre deux grandes masses, par¬ 
tageant avec la Russie 6 000 kDamètres 
de frontière, et avec la Chine des cen- 
taznes de kücanètres dont le marquage est 
encore en discussion, le pays joue un jeu 
diplomatique serré. D’tm côté, il a conclu 
un accord de rapprochement. le 29 mars 
1996, avec la Russie, le Kirghizstan et la 
Biélorussie; de l’autre, fl a signé un 
traité avec la Chine, lé 26 avril 1996, lois 
du sommet de Shanghaï. Ces gestes 
diplomatiques ont, en fait, exas péré, les 
tendons et aiguisé le désir d’émigration. 
Mais oit afla? 

Le sommet de Shanghai, qui a réuni 
les pré sidents de la Russie, du Kazaldi- 
e tm /h> Thjjpkùtaa, dn Kirghizstan et de 
la Chine, a établi une zone de confiance à 
la frontière entre la Chine et les quatre 
ViaTK nvmbn s ft d& 2a Communauté des 
Fh»tp indépendants. H prévoit aussi le 
retrait des unités imlnmr es & 100 kilo- 
mètres'do la frontière et une information 

mutttelle sur les mouvements de troupes. 

Les Ofrfgours ne risqnen£-üs-pas de' 
faire fcs fiais de cette évohltiûD (fiÿoŒ&- 


tique ? A l’automne 1995, l’accord de 
coopâaticn entre le Kazakhstan et la 
dune incluait la lotte contre le sépar* 
tisme. A la suite cfe quoi, les deux organi¬ 
sations ouïgoures dn Kaxalrlwian avaient 
été interdites. Et, cai novembre 1995, une 
rencontre culturelle mondiale de la jeu¬ 
nesse ouïgoure, prévue et autorisée de 
longue date à Alma-Ata. fût suspendue 


peaux et des cartes de leur pays, peu de 
temps après cette manifestation, 
M. Aster ’Vhlôdi, l’im des dirigeants de 
oes organisations, frit victime d’une 
agression et grièvement blessé... 

On comprend, dans ces conditions, 
que les Oingouxs du Kazakhstan vivent 
dans une crainte qm n’était pas percep¬ 
tible fl y a trois ans et qu’on ne ressent 
pas chez les autres minorités. « Si la 
Chine pressait le Kazakhstan de pour¬ 
chasser les Ouïgours, il pourrait bien 
obtempérer, observe PouteL Mais Pékin 
ne pourrait avancer une telle exigence 
que si les organisations ouïgoures, pré¬ 
sentes ici, étaient remuantes. Elles s’en 
gardent bien, ayant décidé de ne pas 
combattre ouvertement leur adversaire.» 

CLAUDE USOA- 


gaur réfugié en Turquie, qui ajoutait : 
* Les Oidgours veulent pouvoir choisir 
leur destin. Nous avons eu notre Etat 
souverain avant la conquête mand¬ 
choue et nous désirons le voir renaître. 
Cela pourrait se passer dans le cadre 
d’une fédération. Je ne crois pas que les 
Oidgours rejetteraient totalement me 
telle solution; pour le moment, ils 
redoutera surtout de perdre leur iden¬ 
tité Pour préserver les chances d'un 
règlement pacifique, le gouvernement 
chinois doit, de toute urgence, entamer 
un dialogue sur le sort de mon 
peuple (8). » 

. Le degré de participation des Om- 
gours à l’histoire chino ise est faible ; en 
revanche, la présence ban au Xînjiang 
est très prononcée. De ce déséquilibre, 
les Ouïgours ne peuvent que tirer un fort 
ressentiment national. La politique 
chinoise consistant à * ajouter du 
sable» finira-t-elle par former une 
vague qui recouvrira peu à peu les Ouï¬ 
gours et les absorbera? Ou bien un 
mouvement national ouïgour réussira- 
t-il à enrayer ce phénomène ? Tel est 
l’enjeu, à long terme, des tensions qui, 
depuis quelque temps, secouent le 
Xînjiang. 

VHMCENT FOURMAU. 
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(I) Selon M. Erldn Alptekin, présideoi de 
rOrganisaôop des nations et des peuples non 
représentés CUNPO), •personne n'a revendiqué 
les atténuas à la bombe qui oru eu lieu en diffé¬ 
rents endroits du Turkestan oriental depuis 1992 : 
mais les Chinois font systématiquement porter le 
chapeau aux OiOgtmn m. Cf. Politique buemaâo- 
nale, Paris, n* 75. printemps 1997. 

{2 ) On perte de dizaine» de milliers d'arresta¬ 
tions. 

(3; Nicolas Brrqnrltn. «Tensions imeretb- 
mques et pauvreté endémique». Perspectives 
chinoises. Pttris, te 39, janvier-février 1997. 

(4) Principal flenve dn Xînjiang. le Ikrim des¬ 
cend des Tutnshaa et coule vers l’est en traversant 
le grand désert du Taklamakaa. • 


(5) Nom donné i U région correspondant 
approximativement à l'Ouzbékistan et au Tadji¬ 
kistan ex-soviétiques. 

16) Les populations du Xînjiang antique et du 
Haut Moyen Age pariaient des langues indo- 
européennes (et la religion dontmame était le 


(7) H faut noter que les Oulgoors ne disposent 
pas, comme les Tibétains, des rdais que la propa¬ 
gation du bouddhisme lamaSqne donne à ce* der¬ 
niers en Occident. Us peuvent, en revanche, 
compter sur des solidarités islamiques, ce qui peut 
tirer leur mouvement dans une tout antre dyna¬ 
mique géopolitique. 

(8) Cf. Politique internationale, op. etc 
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DE ^INSTRUMENTALISATION à la trahison 


L’autonomie perdue 
des Miskitos du Nicaragua 


Au Nicaragua, l'arrivée au pouvoir du libéral Arnoldo Aiemân, eu 1396, a ravivé les tensions. 

Avec sa bénédiction, la famille Somora réclame, devant les tribunaux, ta restitution des biens qui lui furent confisqués 
par la révolution sandiniste. Quant à l'autonomie des minorités de la côte 

atlantique - Miskitos, Sumus (Mayangnasfat Ramas, qui firent la « une a de l'actualité dans les années 80, 
lors du dur conflit qui tes opposa aux sandinistes - elle est remise en question, depuis 1990, par ceux-là mêmes 
qui surent si bien utiliser les indigènes pour tenter d'abattre la jeune révolution. 


Par notre envoyé spécial MAURICE LEMOINE 



VICTIMES D’UNE MULTINATIONALE SUD-CORÉENNE 


D ANS te minuscule terminal surchauffé, exilé à 
l'extrémité de l'aéroport international César- 
Augusto-Sandino de Managua, bagages et 
ballots s'entassent dans une tranquille et inefficace 
confusion. * Un billet pour BiM, s’il vous plaît- » 
L'employée jette un œil effaré par-dessus son 
comptoir. « Pour où?» Le Costena est pourtant la 
seule compagnie aérienne qui desserve ce fieu, deux 
fois par jour. Mais, à Managua, le nom indigène, et 
officiel depuis trois ans, du principal port (avec Blue- 
fields) de la côte atlantique, demeure inconnu, il faut 
« traduire » : Puerto Cabezas. 

Autour et au fil du temps, attendant d'aborder 
l'avion de 10 h 30 qui partira... quand il partira (il est 
déjà presque midi), un autre Nicaragua s'agite, brun, 
noir, crépu, cuivré. Un « jqué calor f », gémi en espa¬ 
gnol, a été précédé par un * buîti bînaffi » garifuna ( 1 ), 
lui-même suivi par le vigoureux » Maamin ! » (2) jeté 
par un Miskito à une connaissance, laquelle a 
répondu joyeusement « Fine ( » (3) suivant .(a 
tradition. 

Après une immense étendue végétale, alternative¬ 
ment composée de profond tropique et de pins élan¬ 
cés, de brume et de vapeur, du cours de nos sinueux, 
apparaît la côte caraïbe, mélange d'eau et de boue, de 
marécages et de palétuviers. Le Cessna se pose et 
vient mourir devant le modeste cube de béton de 
l'aéroport- de Puerto Cabezas. 

* Wha'appen ? ». s'affole un créole venu faire du 
commerce. Une rumeur parcourt la vingtaine de pas¬ 
sagers. Les bagages sont restés à Managua. « Quand 
arriveront-ils ?» » Dans le vol suivant annonce sans 
s'émouvoir le responsable métis de la compagnie, ou 
demain avec h fret ou après ; an tout cas, sûrement 
avant samedi soir, parce que dimanche il n‘y a pas 
d'avion. » Les victimes protestent, ce qui ne change 
rien ; d’ailleurs elles se calment vite, elles sont habi¬ 
tuées. Que oe soit à La Costena ou ailleurs, personne 
n'a jamais manifesté beaucoup de respect à l'égard 
des habitants de ces contrées isolées (4). 

Pas un souffle de brise ne rafraîchit les bâtisses en 
bois, souvent vétustes, montées sur pilotis. Le centre- 
ville, deux avenues en terra battue parallèles, parcou¬ 
rues par des Wass (5) à divers stades de délabrement 
des M'rtshubishi et des Toyota d'époque néolibérale, 
des vélos supportant au minimum deux passagers, 
enserrées de commerces et de night-clubs qui 
crachent des reggaes. Un marché grouillant aux 
odeurs de banane, de manioc et de poisson, regorge 
de parfums des marques les plus prestigieuses et de 
luxueuses montres suisses à 5 dollars pièce, en pro¬ 
venance directe de Hongkong ou de Taïwan. 

De l'économie d'enclave 
au choc de la révolution 

D E rautre côté d'une place que surveille, impa¬ 
vide, la statue d’un guerrier indien, les baraque¬ 
ments du gouvernement autonome régional. Une 
moiteur étouffante régné dans les installations, où le 
personnel tente de survivre à (a déshydratation. I( faut 
pénétrer dans le bureau de M. Rodrigo Ferez Boa. 
directeur exécutif du gouvernement régional, pour 
avoir droit enfin, à l’air conditionné. 

Instance suprême de la Région autonome de 
l’Atlantique nord (RAAN). M. Sreadman 
Fagoth- ancien dirigeant de la lutte armée miskita 
contre les sandinistes-est absent parti à Managua. 
* Notre autonomie, explique M.Përez Roa. est le 
résultat d'une lutte historique de notre peuple, mais 
les gouvernements qui se sont succédé ne lui ont pas 
donné un grand élan. De sorte que, le temps passant 
elle n'était rien de plus qu’un document Mais, 
aujourtfhui, le gouvernement régional est présidé 
par le licendada Steadman Fagoth Muller. Qui. mieux 
que lui qui fut un grand dirigeant pendant la guerre, 
un leader naturel, un homme qui a toujours gardé ses 
principes œstenos (6) et qui de plus a été élu député à 
l'Assemblée nationale, pourrait aller frapper aux 
portos des différents ministàres et de l'Etat pour 
développer enfin cette région ? » 

On sent plus que de Kadmiration dans ta voix, tout 
Comme on perçoit de la fenreur dans celle de 
M™ Evelyne Taylor Inès, directrice de la planification : 
* L'autre aspect positif, complète-t-eCe, C'est que, 
avec l'arrivée au pouvoir du président Arnoldo Ate- 

màn, les autorités nationales ont une large vohnte de 

contribuer effectivement au développement intégral 
de la Région autonome. » 

Pas très loin de la statue de l'indien, mais dans une 
autre direction, dans un réduit qui ne compte , uniqu e 
richesse visible, qu'une machine à écrire portative. 


cinq hommes sont assis: le conseil miskito des 
anciens. Une petite phrase claque sèchement: 
« Nous avons aidé à faire élire des gens qui n'ont rien 
fart pour nos intérêts. On ne veut plus se mettre au 
service de ça.» Ni. Otislam Hopington se redresse et 
répète, pour être bien compris : » Depuis 1991, les 
élus n'ont pas représenté nos intérêts. » Ensuite, la 
nuit tombe, et avec elle .arrive la quotidienne panne 
d'électricité. 

Eclaireurs et mercenaires pour le compte des 
pirates, c'est en 1633 que les Miskitos inaugurèrent 
une longue tradition de combat aux côtés des 
Anglais, contre les Espagnols installés sur la côte 
Pacifique. Echangeant du rhum de la Jamaïque, de la 
poudre et de la grenaille contre des peaux de daim et 
de tigre, de la cochenille et de t'écaille, les Britan¬ 
niques couronnèrent un roi miskito, sous le couvert 
duquel ils purent s'assurer la contrôle des ressources 
naturelles de la région. 

Lorsque, en 1880, les Britanniques signèrent le 
traité de Managua, renonçant à leurs prétentions sur 
la côte, iis laissèrent derrière eux une réserve miskita, 
gouvernée par les indigènes. Lesquels trouvèrent 
avantage à rarrivée de nouveaux partenaires, les 
Américains, qui à peu près dans tes'fnémes condi¬ 
tions, purent piller la zone-assurent,'il est vrai, des 
emplois aux salaires indigents. Dans le même temps, 
des missionnaires allemands convertissaient les 
populations au protestantisme morava. Ce n'est 
qu'en 1884 que cette région marginale sera formelle¬ 
ment « réincorporée » {en fait annexée) au territoire 
national, par le président libéral José Santos Zelsya. 


Les gouverneme n ts successifs favorisent l'implan¬ 
tation de grandes entreprises étrangères, dont la 
Standard Fruit ou la Bragmenns Bluff Company, qui 
ravage des pans entiers du territoire. La dynastie des 
Somoza n’en fait pas moins, en matière d’octroi de 
concessions. Somoza. lance des programmes de 
colonisation des terres supposément vides, qui 
s'ajoutent à l'invasion naturelle des paysans pauvres 
de la région Pacifique. 

En 1972. quelques craquements se produisent et 
donnent naissance à l'Alliance pour le progrès des 
Miskitos et des Sumus (AJpromisu). Celle-ci réclame 
une décentralisation administrative, le contrôle des 
gouvernements municipaux et des sièges au 
Congrès national. Somoza est Somoza, dest-à<Bre 
un dictateur : la tentative échoue lamentablement. 

En juillet 1979, la dictature s'effondre, libérant le 
Nicaragua. A ce moment précis, si la côte atlantique 
est â l'évidence une zone marginalisée, elle ne vit en 
rien îsofée dans une harmonieuse utoprécommunau¬ 
taire, mais en contact depuis des siècles avec des 
cultures étrangères et un système capitaliste national 
et transnational qui a entrepris sa mise en coupe 
réglée. 

Le nouveau régime ouvre des espaces poli* 
‘tiques - inexistants jusque-là - pour l'organisation 


indigène qui devient Mtsurasata (Miskitos, Sumus, 
Ramas, Sandinistes asta Takanta, « Miskitos, Sumus, 
Ramas et sandinistes travaillant ensemble »!. 

Mais, dans sa ferveur révolutionnaire et porteur 
d'un jacobinisme quelque peu ethnocentrique, le pro¬ 
jet du Front sandiniste de libération nationale (FSLN) 
omet de faire des Costerios les acteurs principaux du 
changement La passion des muchachos pour la 
réforme agraire, les coopératives agricoles et les 
comités de défense sandinistes (COS) n'a par ailleurs 
pas grand-chose à voir avec le système foncier et 
l'organisation traditionnels des Miskitos. Les pre¬ 
mière heurts, sérieux, surgissent dont ies sandinistes 
portent la responsabilité. 

Cela ne serait sans doute pas insurmontable si 
n'apparaissaient sur le devant de la scène, deux diri¬ 
geants de Mtsurasata, M. Steadman Fagoth, ancien 
membre du bureau de la sécurité nationale de 
Somoza, et M. Brooklyn Rivera. 

Surgi du néant (avec l'aide de quelques bons 
Samaritains américains), un « plan 81 * revendique 
soudain te contrôle, sur fa plus grande partie de la 
Caraïbe nicaraguayenne correspondant à l'ancien 
royaume miskito, cfun territoire continu, Yapti Tasbs 
(Terre mère). Il y est question cfune junte de gouver¬ 
nement régional composée d'un Miskito, d'un créole 
et d'un Sumu, présidée par un gouverneur, Ne sont 
pris en compte, dans cette projection, que les 
groupes dont l'existence a précédé la formation de 
l'Etat national : Sumus, Mcsfcrtos, créoles et Ramas, 
excluant défait les communautés métisses (7). 

Avec ces limitations, renforcées par un slo¬ 


gan - « Indien baman indien swaki sakisa» («seul 
(Indien sauve l'Indien») - orienté vers la confronta¬ 
tion ethnique, i'Yspa-Yul (l'Espagnol), devient 
renne mi. L> Espagnol»-c'est-à-dire les aandi- 
nistes-te prend très mal craint une sécession et, 
en février 1981, jette, tes dirigeants en prison. 

A peine ont-ils été libérés, sous la pression du tollé 
générai, que M. Steadman Fagoth s'enfuie au Hon¬ 
duras. où tes Etats-Unis organisant une guérilla anti- 
sandiniste Ua Contra), et que M. Brooklyn Rivera, 
moins enthousiaste è l'égard des officiers de la garde 
nationale qui en constituent le coeur, gagne le Costa 
Rica (ta troisième dirigeante de Mïsuras&ta, M*» Hazel 
Lau, accepte, «Ile, de coopérer avec les sandinistes). 
L'engrenage vire rapidement à la couleur sang. 

Sur la frontière hondurienne, dans la région du rio 
Coca des groupes armés violent, enlèvent, assas¬ 
sinent - médecins, infirmiers, instituteurs, paysans-, 

attaquent les communautés miskita et sumu pour les 
forcer à partir au Honduras. Les sandinistes arrêtant 
tout suspect de collaborer avec la contje-rèvolution, 
condamnant, souvent de manière expéditive, è de 
lourdes peines de prison. Commence l'exode des 
Miskitos. La guerre édate pour da bon en 1982, quand 
s'amplifient tes coups de main lancés par ies 
hommes de M. Fagoth. 


L'affaire est d'importance pour la jeune révolution. 
Le but de la Contra et de ses mentors riordtemér^ 
cains est de s'emparer d'une portion de territoire, d'y 
installer un gouvernement provisoire et de faire appel 
aux pays amis, légitimant ainsi une intervention. 
C'est dans ce contexte que le gouvernement décide, 
en décembre 1981, de vider (a région du rio Coco.tHx 
mille Miskitos sont évacués, à pied, 80 kilomètres 
plus au sud et entassés dans des camps de regroupe¬ 
ment baptisés Tasba pri (« patrie libre » en miskito). 
Les soldats reviennent ensuit», abattent le bétail, 
détruisent récoltes et maisons, afin que les bandes 
contre-révolutionnaires ne puissent les utiliser. Mais, 
traumatisme profond, vingt mille Miskitos ont fui 
dans le pays voisin. 

Dans là jungle du Honduras orientai, à Motoron, 
une kyrielle de camps de TONU abrita désormais plu¬ 
sieurs milliers de réfugiés miskitos, étroitement 
contrôlés, qu'ils te souhaitent ou non, par les trois 
mille combattants du Misura (Miskitos, Sumus et 
Rames) de M. Fagoth. 

De là partent les rumeurs les plus folles-mas¬ 
sacres de populations indigènes- génocide— - sus¬ 
citées par Washington et par la droite nicara¬ 
guayenne^ relayées par üne-pléthore de journalistes 
et d'ethnologues pas toujours innocents. Dans ce 
-registre, la revue Esprit se distingue, en France (8), 
Le Figaro-Magazine ayant pour sa part; en janvier 
1981, atteint tes sommets: la publication d'une photo 
montrant tes cadavres de plusieurs Miskitos brûlés 
par les sandinistes (le cliché date de quatre ans, O 
s'agit de corps de civils assassinés durant la dictature 
somozfstej. Le secrétaire d'Etat Alexander Haig 
n'hésitera pas è utiliser ce » document accablant » 
devant les médias américains et le Congrès des Etats- 
Unis. 

Mise en place 
d'un projet éducatif 

A partir de 1984, année où (es sandinistes, 
conscients de l'impact contre-productif de leur 
politique, négocient localement une série de cessez- 
le-feu, et plus encore après 1985, quand te calme est 
en grande partie revenu et que Managua autorise ses 
anciens habitante è regagner le rio Coco, la Maison 
Blanche-at les médias-se désintéressent des 
Indiens. Au printemps 1987, au terme d'une très large 
concertation avec tes populations concernées, Mana¬ 
gua met en place un statut d'autonomie qui crée deux 
régions autonomes : Tune au Nord, i prédominance 
miskita et sumu ; l'autre au sud, è dominante métisse 
et créole. C'est te première autonomie indigène du 
continent 

Entourée da collines, surmontée d'une croix, 
Bonanza s'agrippe è sas ruelles escarpées. Dans tes 
, années 40, te Nicaragua étattfun des trois principaux 
exportateurs d'or d'Amérique latine. En 1942, fut 
ouverte la mûre de Bonanza. Que de richesses par¬ 
ties, que de misère restée i L'horreur économique. 
Plus de cinquante aïs après te début de l'exploitation, 
un hameau insalubre digne des pustules pionnières 
du X2X" siècle, avec pour seul privilège l'électricité 
(nécessaire è la mine). En 1987, les Installations furent 
partiellement détruites par 1a Contra. Catastrophe 
(malgré tout) pour tes travailleurs, chance pour tes 
Indiens Mayangnas habitant sur tes rives du rio 
Sudo, dans lequel la compagnie déverse sans ver¬ 
gogne son cyanure— 

Le répit sera de courte durée. Après une période de 
fonctionnement au ralenti, les années 90 donnent lieu 
è une confuse privatisation, emportée par la Hunt 
Exploration & Mining Company (Hemco), après que 
son représentant, M.Walter Smith, eut déclaré: 
»100 000 dollars suffisent pour résoudre ies opposi¬ 
tions qui pourraient surgir de la part des autorités 
régionales (S)—» 


U) « Baqjanr*. 

(2) De faogbds good mombtg. 

(3) De raqgtarisjbir m tour va bien». 

(4) La etXe ad«Dbqae nkaagaaÿeoae eei composée de la Région 
■uwxxne de l'Athnüqac Dard (KAAN) et âs la Région «utcswme 
de rAjiaotkfae sud (RAASj. EUe occupe 67 039 W (55 % du 
tasritoixe nttkttal) et est peuplée d'environ 300 000 lutbi- 
am>- Misions : 45*; Métis : 40*: Maysngnas (Sortais) 
4 * : étiolés et G&ttami : ! * (estima»»* bteappraadmaïUes). 

(5) Jeep soviétiques datant, de répoque <tn « nf Hni a me. 

Uttbraknwot. - faisant de la cfiic *. 

(7) Jorge Mjt&anaraf, Hfcn4 nowa&bt* 1992. 

® Gffles BsaUtoo, Esprit. jdHeteo0tl9SZ 

(9) Aurcmondù. BQwî, février 1995. 



RETOUR DES MISKITOS ES &8S 

ht ctMrit-ftu. b rësstaBuioa, pafa le statut f Mw oak firent naître des «poire— 
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Une pluie dévastatrice résonne sur le toit de tôle 
de' la petits .cantina cachée dans une venelle de 
Bonanza, rendant presque inaudible la vofac lente de 
M. Pascasio Lopez Cerqueira. Indien mayangna. res¬ 
ponsable du Programme cféducati'on intercutturel 
bilingue (PEBI) pour cette ethnie, il ne tarit pas 
d'éloges sûr une ONG européenne. Traditions pour 
demain (10). « Jamais nous n'oublierons ce que 
Diego Gratüs [responsable de l'association] a fait 
pour nous. U a financé lImpression de nos Innés de 
classe, en mayangna, et en 1990, quand le gouverne¬ 
ment de Vioteta Chamono m'a laissé seul, éliminant 
le reste de l'équipe, il a intercédé pour nous auprès 
du ministère de l'éducation. » 

Suit une longue description des difficultés quoti¬ 
diennes, le fait que des livres n'existent que pour les 
quatre premières années du primaire, que l'équipe 
des coordinateurs a été ramenée de sept à quatre 
personnes, que- les frais de transport empêchent 
d'envoyer le rriàtériel éducatif dans les communau¬ 
tés les plus lointaines, se terminant par un constat 
désabusé: « Le PEBI figure dans le statut d'auto¬ 
nomie, lEtat devrait s'en préccuper, et aussi le gou¬ 
vernement régional; mais, s’il n'y avait pas les ONG, 
on n'ejdstBrait pas. m 

Le PEBI fut mis en place en 1984-bien avant 
l'autonomie - par les sandinistes, soucieux de corri¬ 
ger leurs erreurs passées. « Nous considérions que 
c'était naturel se souvient M. Juan Arrien, basque, 
ex-fésufte, et à l'époque directeur général de la plani¬ 
fication et du développement éducatif. On a colla¬ 
boré avec des gens de le région qui ont publié des 
textes élaborés fà-bas- pas des textes traduits des 
livres espagnols-et réalisé, un programme ayant 
pour le primaire, les idiomes de la côte comme 
langues principales et l’espagnol comme langue 
secondaire. Ce programme a eu un grand succès, U y 
a eu une véritable identification de tous ces habitants 
avec l'éducation. • 

Bien sûr, les choses ne furent pas aussi simples. 
*11 est difficile pour le père de famille, sourit 
M“ Mare Gerardï, de KONG italienne Terra Nuova, 
largement 'impliquée dans le projet, de comprendre 
d'entrée de jeu Vimportance de revendiquer son 
identité culturelle. C'est très abstrait U veut que son 
fils apprenne l'espagnol, pas le miskito—ü le parle 
déjà-alors que l’espagnol est la langue de la promo¬ 
tion sociale (11). » 

Quoi qu'il en soit, malgré la situation de guerre, les 
PEBI misldto, créole et mayangna sont un succès, la 
socialisation s'avérant plus profonde, l'apprentis¬ 
sage plus fluide par l'élimination de la coupure entre 
l'école, la famille et la communauté. Le concept 
d'autonomie en sortira, un peu plus tard, renforcé. 

Complices 
des multinationales 

C 'EST an 1990, avec l'arrivée du gouvernement de 
M”*Vio!eta Chamorro que commencent les 
véritables problèmes. Le ministère de l'éducation 
(MED) est repris en main par des ministre et vice- 
ministre fiés au courant religieusement conserva¬ 
teur du cardinal Ûbando y Bravo. Leur préoccupa¬ 
tion principale -se révèle très vtta: expurger les - 
manuels scolaires de toute vision de ia société non . 
conforme à leur idéologie. Puis les espaces se fer¬ 
ment pour le PEBI : on y voit un instrument suscep¬ 
tible de favoriser... les tendances séparatistes de la 
côte S Qui plus est, ce programme est marqué. 
D'excellents techniciens-souvent les meil¬ 
leurs-sont renvoyés, non pour des raisons profes¬ 
sionnelles, mais parce qu'ils sont sandinistes, sym¬ 
pathisants ou identifiés comme tel. 

« Dans ce pays, réducation est complètement poiï- 
tisée, enrage encore M. Juan Pais Lopez (par ailleurs 
peu tendre pour les sandinistes), coordinateur régio¬ 
nal du PEBI à Bilwî et licencié en 1991. Ce qui inté¬ 
resse, ce n'est pas la formation du technicien, mais 
de voir que/ drapeau il tient à la main : s» ce n'est pas 
celui de la politique du moment, on lui lait payer 
l'addition, on met n'importe qui à sa place sans sa 
préoccuper du résultat a 

En 1992, M. Juan Pals Lopez, incorporé, vu ses 
compétences, au sein du tout nouveau secrétariat à 
l'éducation du gouvernement autonome régional, 
entreprend de procéder à des adaptations de certains 
livres «en y introduisant quelques concepts pour 
ouvrir les yeux sur ce qu'est réellement l'autonomie. 
Est arrivé le nouveau gouverneur [de ('organisation 
Yatama, liée à MM. Steadman Fagoth et Brooklyn 
Riverai il a cherché à brûler tout es travail et comme 
on m'avait prévenu, j'ai tout emmené chez moi où je 
t'ai caché ». Par ia même occasion, U perd une nou¬ 
velle fois sa fonction. 

A la m1-1992, le PEBI est à l'agonie. Ecœurées par 
l'attitude systématiquement négative du gouverne¬ 
ment, par tous les obstacles volontairement dressés. 


la plupart des ONG-danoise, catalane, etc.- qui 
apportaient leur concours se retirent Quelques-unes 
s'accrochent, comme Terra Nuova, Traditions pour 
demain, qui apportent leur soutien moral et matériel 
aux enseignants livrés à leur triste sort, parviennent 
même à vaincre, dans une faible mesure, la méfiance 
des fonctionnaires du MED. En 1996, lorsque est élu à 
ia présidence M. Amoldo A lemôn, les écoles du PEBI 
couvrent 31,8 % du système éducatif de la côte atlan¬ 
tique. 

Cette élection marque la victoire de la droite revan¬ 
charde. L'idée resurgit que le PEBI est un forment de 
diffusion de l'idéologie de l'adversaire honni, m Evi¬ 
demment, confirme à sa manière un responsable 
d'ONG, les cadres du PEBI ont été et sont souvent 
demeurés des cadres de l'éducation sandinistB. Ils 
ont cru sincèrement au projet, il n'y avait personne 
pour les remplacer, et tous ceux qui étaient envoyés 
par le pouvoir étaient rejetés I a 

Quoi qu'il en soit en 1996, le MED prend position : 
le problème du système éducatif de la côte atlantique 
n'est pas qu'il pratique une éducation bilingue, mais 
que cette éducation est au contraire monolingue - et 
pas en espagnol-. Il fout désormais castiilaniser I 

s Un des coupables est aussi le gouvernement 
régional autonome, gronde M. Juan Pats Lopez, tou¬ 
jours aussi écorché. Il faudrait qui7 slmplrqua dans 
l'affaire. Mais, bon.- » Suit un geste désabusé. 

D'autres sont plus prolixes, sous couvert de l'ano¬ 
nymat : « Steadman Fagoth, le littéral, est dans une 
situation contradictoire. 0 ne peut pas dira qu'il est 
contre le PEBI, car il sait qua cela serait très impopu¬ 
laire; mais il ne l'appuie pas activement II est 
d'accord avec le projet d'AJemén qui veut en finir 
avec l'autonomie. » Exagération ? Comment la 
droite, qui a tant aimé les MisJdtos, pourrait-elle agi¬ 
ter d'aussi sombres desseins ? 

C'est, en tout cas, en compagnie du maire libéral 
de Rosita, M. Santiago Choj, que trente hommes 
armés sont arrivés, en novembre 1996, dans la petite 
communauté miskita de Penitia. m La loi d'autonomie 
dit que la terre communautaire ne peut être vendue, 
expliqué un comunftario (12) : ils ont fait pression sur 


à repousser. Quant au puits _ • Pour le moment le 
saule eau qu'on art reçue, c'est l'eau de pluie I » Mais 
(es autorités municipales ? Les visages se ferment. 
« Solcarsa donne de l'argent à la mairie. Nous, on ne 
lui rapporte rien. » Un haussement d'épaules. « On 
devait aussi être les premiers à travailler pour l'entre¬ 
prise. Aucun d'entre nous n'a été embauché. » 

Le 13 mars 1996, Solcarsa a reçu du gouverne¬ 
ment, à travers le ministère de l'environnement, une 
concession de 62 000 hectares sur la côte atlantique. 
En vertu de ia toi d'autonomie, celle-ci aurait dû être 
avalisée par un vote du conseil régional autonome. 
Au terme d'un épisode confus, seule la junta direc¬ 
tive (comité directeur-organe exécutif) « donné son 
accord. A la suite d'une procédure judiciaire, la Cour 
suprême de justice du Nicaragua, te 20 mai 1996, a 
prononcé, pour viol de la loi d'autonomie et inconsti- 
tutîonnalfté, fa nullité de la concession. La compagnie 
n'en continue pas moins à opérer, dans la plus par¬ 
faite illégalité. Dans les locaux du gouvernement 



m réglementée » (l'équivalent de nos décrets d'appli¬ 
cation). « Il y avait une sincère volonté de réparer des 
injustices, explique un sympathisant de l'ancien 
régime ; mais; a le réglementation è 100% n'est pas 
le plus important son absence signifie absence efîns- 
twments juridiques, condamne à l'immobilité et per¬ 
met toutes les dérives. » 

La faille a largement profité au gouvernement de 
M*** Vioteta Chamorro. Dès son arrivée au pouvoir. 
celle-ci accorde moult concessions, s'attache à vider 
('autonomie de sa substance en créant de toutes 
pièces un Institut nicaraguayen pour le développe¬ 
ment des régions autonomes (Indere), confié à_. 
M. Brooklyn Rivera (lequel profite de la manne pour 
élargir sa base politique). Courroie de transmission 
des désirs de Managua, cet organisme reçoit alors un 
budget supérieur à celui des deux conseils régio¬ 
naux. 

Cette attaque en règle se durcit encore avec t'arri¬ 
vée au pouvoir de M.Alemén. D'autant que la 
Banque mondiale et le FMI poussent è privatiser (la 
pêche, tes industries forestière et minière), à démar¬ 
quer les territoires indigènes-pour pouvoir mettre 
les terres nationales en exploitation. Or un authen¬ 
tique pouvoir régional autonome serait susceptible 
de foire obstacle à l'exploitation indiscriminée des 
ressources. Le président en vient donc à réduire dras¬ 
tiquement I» budgets des conseils régionaux et 
crée, pour récupérer le contrôle, un poste de délégué 
du gouvernement central avant ridée est dans l'air, 
un possible ministère de la côte atlantique. « Il n'a 
pas encore osé le créer, commente-t-on à Bïhvi, car il 
sait que cela serait très mal reçu, mais toutes ces 
mesures vont dans le même sens. » 

Ajoutant à la frustration, l'attitude équivoque des 
dirigeants, conseillers et gouverneurs, soumis au 
plus offrant et l'absence de vision pour la région. 
« Dans le conseil régional actuel, explique M”* Mar¬ 
garita Antonio, directrice, à Bilwi. de Radio Caraïbe, il 
y a vingt conseillers libéraux qui forment une majo¬ 
rité avec les vingt-huit élus de Yatama (14), et vingt- 
trois pour les sandinistes. La conseil régional n'est 
donc qu'un canal de Managua. » Lorsque, cette 
année, le nouveau gouvernement a réduit le budget 
octroyé aux conseils régionaux, M. Steadman 
Fagoth a annoncé qu'il allait se battre à Managua. 
Mais il est également député— libéral. A l'heure fati¬ 
dique, il a voté te budget. 

Un incident 
qui en dit long 

L E 4mai 1997, le président AJemân a visité Puerto 
Cabezas (Bilwi). Dans le parc central, avait été 
hissé l'historique drapeau de la Moskitia, celui qui 
ondoyait sur la côte atlantique lorsque, aux XVIII* et 
XIX* siècles, celle-ci était protectorat anglais. Le pré¬ 
sident ordonna qu'on l'amène immédiatement 
Ulcéré que le gouvernement régional n'ait pas réagi 
et ait minimisé ('incident, (e conseil des anciens, par 
la voix de M. Nicodema Serapio, revient sur l'événe¬ 
ment : « En raison de l’absence de respect du gouver¬ 
nement central, nous avons pris une décision : si les 
Espagnols ne respectent pas le drapeau, nous n'irons 
pas aux élections de 19981On a décidé que la loi indi¬ 
gène dort reprendre ses droits, comme en._ 1636. » 

Moins radical, ancré dans le présent plus que dans 
le passé, considérant le fameux drapeau comme un 
emblème régional et rian de plus, M. Juan Paiz Lopez 
n'en avertit pas moins : « Beaucoup souhaitent la 
tenue d'une session de l’Assemblée nationale pour 
supprimer l'autonomie. Ce serait la pire des erreurs 
politiques. Parce que, dans ce cas, ici, il y aura une 
guerre. Et pour l'indépendance, plus pour 
l'autonomie. » 

MAURICE LEMOINE. 


(1(0 Réseau associatif affiné à l'Uoesco. établi, entre autres, eu 
France et en Suisse. Hacfitioas pour demain acco mp ag n e les 
mmrnrmanucg amérimSemes dans des projets de valorisation de 
leur identité culturelle et dans la mise en place de programmes 
d'éducation bûingue et intemjltnreOe. (BP 477-07. 75327 Paris 
Cedex 07.» 

(U) Cette observation, faite à plusieurs reprises et par divers 
iraertocutcuis, mérite d'fitre relevée. En effet, on a umjoura attribué 
l'émergence des probtemes des santfiniaes avec les habitants de la 
côte a la prennirè c a mpa gne d'alphabétisation, menée en— espa¬ 
gnol D se pourrait que le rejet n'ait été ni général m totalement 
spontané, portant sur la m é tho de plus que sur fc fcsxL 

(12) • Habitant d'une co mmun a u t é ». 

(13) La Dribuna. 29 mai 1997. 

(14) Yapti Dtsbaya Maiaska nani A&la Tbkanka ( Organisa t i on 
des Nations de la Tore Mère). Dirigée à l'origine par Mis Broo¬ 
klyn Rivera et Steadman fagoth. avant que ce dernier ne rejoigne 
lefarti libéral, cette organisation comporte deax tendances : ocDe 
de M- fagoth, amour du concept d’une autonomie aniftiedniiquc : 
celle de M. Rivera qui, soutenant qo’Q n'y a {tas de contradiction 
avec le gouvernement central {voir l'épisode Inderal marque sa 
préférence pour une con ce ption indîgénisie de rt mt oooinio. 
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BILWI (PUERTO CABEZAS) 

- raafs les minorités dhraqnes ont été douées 


nous pour qu'on vende à Solcarsa. * Cette entreprise 
forestière sud-coréenne appartient au groupe Kurn- 
kyung Co Ltd et s'est installée dans ia région de 
Rosita, perçant des voies de pénétration sans se 
préoccuper de savoir à qui appartenaient tes terres et 
jetant finalement son dévolu sur Fenicja pour ériger 
ses installations industrielles. Le village était établi au 
bord d'un rio dont elle avait besoin pour bâtir une 
centrale hydraulique, et ('endroit était d'autant plus 
intéressant que, situé sur une hauteur, il était è l'abri 
des inondations. Aux pressions des autorités s'ajou¬ 
tèrent des promesses. En échange de leur démé¬ 
nagement, on construirait aux habitants, sur te nou¬ 
vel emplacement, des maisons en bois au toit de 
zinc, une église, une école, un poste de santé, un 
puits, et même 1 on amènerait la lumière électrique— 
D'un sobre geste du bras, un comunitario embrasse 
l'endroit désolé où te communauté a échoué— 

Rus d’un an après, aucune des promesses faites 
n'a été tenue. Des masures ont ôté hâtivement rebâ¬ 
ties, désormais plus loin des cultures, tes arbres frui¬ 
tiers d'aman ont été arrachés et mettront des années 


régional autonome, après un long silence embar¬ 
rassé, M" Evelyne Taylor Irias, directrice de la planifi¬ 
cation, plaide pour la valeur juridique de fs décision 
de la junte, insiste sur la nécessité de « favoriser les 
Investissements étrangers dans la région », avant de 
terminer sur le mode de la récitation : « A condition, 
bien sûr, que soit maintenu un équilibre antre 
l'exploitation des ressources et les bénéfices socio¬ 
économiques pour le développement de nos 
communautés.» Quant à M.Steadman Fagoth, 
membre de droit de la junta diractiva. il s’est claire¬ 
ment exprimé sur la question: mil serait honteux que 
l'Etat nicaraguayen, après avoir accordé une conces¬ 
sion, la retire (131.» 

Derrière tout cela, estime, à Managua, un militant 
du mouvement Jovenes ambiante listas (Jeunes éco¬ 
logistes), «U y a des Intérêts particuliers. La signature 
des documents par la junta directive a donné fieu è 
des prébendes et è des pots-de-vin. A tous les 
niveaux, ça se passe comme ça ». 

La loi d'autonomie, votée en 1987 par les sandi¬ 
nistes et Inscrite dans la Constitution n'a jamais été 
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Les ninis de François Fartant, le ( entre Walras. 
\vec Le Monde diplonuniijue 


HOMMAGE A FRANÇOIS PARTANT (1926 -1987) 

18 -19 octobre 1997, colloque à l’Université Lyon 2 

Sortir de rimposture économique 

Samedi 18 octobre : " la crise " 

Avec la participation de Christian de Brie» Danièle CérézneDe, 

Frédéric Clainnont, Viviane Forrester, Philippe Grenier, Michel Koutouzç, 
Jean-François Médard, François de Ravignan, François Tenasson, Pierre Thuillier. 

Dimanche 19 octobre : " naissance d’une alternative " 


Avec 


Lopezllera, Emmanuel WDione, Magid Rahnema, Jean-Miche! Servet 
et uni 



fiéopoBÜqne du chaos 

Ignacio Ramonet 


L'n libraire tè 24 sejittinbre ÎM7 
folle; i;cn s cmiqun" 
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GEOPOLITIQUE DU CHAOS 

lünticio Rnîiionei 


le directeur du Monde diplomatique propose une giillù de lec ture originale, judicieuse et 
claire pour bien comprendre l'actuel desoidre du inonde. 

Mondialisation, cyheicuiture et chaos politique 

Dans ce monde interdépendant, la protection de l'enviionnemsnt relève tiésoimais de la 
haute politique, i! taut des réponses globales à des questions cruciales sur la 
démographie, ia tecfino srienre. reflet de sc-ne, le sous-développement, fc système de 
securité, etc. Mais l'envergure des défis tait douter du tutur. 

Le rythme précipité et !a profondeur des transformations géopolitiques, en cette fin de 
millénaire, changent k sens et ia perception de notre état, Annoncent-elles une ère de 
grandes luibulences ? Beaucoup le craignent qui constatent à quel point )a chute des 
régimes d'Europe de l'Est. l'unification allemande, ia guerre du Golfe, l'eclatement' de 
l'URSS, la mondialisation de l'économie, la renaissance de la Chine, la nouvelle hégémonie 
des Etats-Unis et la double faillite du communisme et de ^ultralibéralisme bouleversent la 
donne stratégique dessinant un nouveau paysage planétaire. A quoi ressemble celui-ci ? 
Quels Etats, quelles forces, quelles idées émergenî dans ce contexte ? Quel est le système 
de pensée dominant ? Quelles chances, quels risques pour la citoyen ? 
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A LA RECHERCHE D’UN PROJET 


La résistance des « sans-terre » 


A- 

4 ALORS que les Brésiliens, stupéfaits, ont découvert par le biais de 
deux documents télévisés, film és clandestinement, les exactions urbaines 
de la police militaire (laquelle rançonne, torture et assassine impuné¬ 
ment), le mouvement syndical et la gauche politique cherchent leur 
second souffle. Les douteuses alliances politiques du président de la 
République, M. Fernando Henri que Cardoso, interdisent toute réelle 
tentative de réforme sociale. C’est, paradoxalement, le Mouvement des 
travailleurs ruraux sans terre qui cristallise, autour de la question de la 
réforme agraire, l’opposition au gouvernement de centre-gauche. 

-- - Par notre envoyé spécial PHILIPPE REVELU * 


Depuis plusieurs mois, rivés à leur 
poste de télévision, des millions de Bré¬ 
siliens suivent jour après jour, sur 
TV Globo, les épisodes du Rei do 
gado {11. la telenovela de 20 heures : un 
grand propriétaire terrien au comble de 
sa fortune, un sénateur désabusé par 
l’inertie du système et la corruption de 
ses collègues, et des paysans sans terre y 
sont, entre autres. les protagonistes de 
cette interminable saga à l'eau de rose. 

A 800 kilomètres à l’est de Sao Paulo, 
dans la région du Etontal do Paraaapa- 
□ema, il ne s'agir plus de cinéma : des 
baraquements rudimentaires s’alignent 
sur le bas-côté de la route — « Campe¬ 
ment de sans-terre, conduisez avec pru¬ 
dence ». recommande un panneau indi¬ 
cateur. En face, la fazenda (2) Santa 
Ri ta - 14 000 hectares de terres inex¬ 
ploitées- est défendue par une clôture 
de barbelés et une quarantaine de pisto- 
leiros équipés d’armes lourdes. Quelque 
1 600 familles, organisées sous la ban¬ 
nière du Mouvement des travailleurs 
ruraux sans terre (MST), réclament 
l'expropriation et la redistribution (tes 
terres de la fazenda (3); en 
novembre 1996, elles campent sous 
leurs abris de bois, de tôle et de plas¬ 
tique depuis près d’un an. 

Les conflits fonciers, même accompa¬ 
gnés d'épisodes sanglants, ne consti¬ 
tuent pas. au Brésil, un phénomène iné¬ 
dit. Cette fois pourtant. l'influence 
croissante prise par le MST confère à 
des lunes paysannes auparavant isolées 
la cohérence d’un projet de rechange 
crédible. 


En organisant l'occupation de 
dizaines de fazcndas, en contestant la 
viabilité du modèle agro-exportateur 
'brésilien, en élargissant son audience 
grâce à des moyens de communication 
modernes - le MST dispose par 
exemple d’un site Toile (Web) sur Inter¬ 
net (4) - les sans-terre ont mis à mal 
l'imagerie traditionnelle du paysan 
arriéré, et sont parvenus à gagner & leur 
cause une large part de la classe 
moyenne, essentiellement urbaine. 

En avril 1996, le massacre de dix- 
neuf paysans sans terre à Eldorado do 
Carajas provoquait une vague d’indi¬ 
gnation dans tout le pays, et I'iiruptioa 
des lunes agraires dans l'intimité des 
foyers -au-delà de l'intérêt limité de 
l’intrigue de Rei do gado - est révéla¬ 
trice de l'importance qu'a prise cette 
question dans l’actualité nationale. 
Quand la jolie « sans-terre » Luana, 
incarnée par l’actrice Patricia PilJar, 
lance : * Au Brésil, la répartition de la 
terre est injuste ; en débattre constitue 
déjà une aide pour nous ». les produc¬ 
teurs savent qu’ils brossent dans le sens 
du poil des téléspectateurs largement 
favorables à l'idée d'une réforme 
agraire (S). 

La répartition de la propriété foncière 
demeure, malgré les régulières dénon¬ 
ciations, parmi les plus inégalitaires du 
monde. Selon la Banque mondiale, 
0,83 % des propriétaires détiennent à 
eux seuls 43 % des terres cultivables, 
tandis que 23 millions d'ouvriers agri¬ 
coles et de petits paysans vivent en des¬ 
sous du seuil de pauvreté. 


Nourrir 300 millions de personnes 


P OURTANT, au-delà même des 
considérations de justice sociale, ce 
sont aussi les limites et les perversions 
d'un système agro-exportateur qui sont 
en cause. Avec une surface cultivable 
équivalant au territoire de l'Inde, le Bré¬ 
sil est l'un des principaux producteurs et 
exportateurs d'aliments dans le inonde 
- sa récolte 1996 aurait permis de nour¬ 
rir 300 millions de personnes ; mais 
32 millions de Brésiliens ne mangent 
pas à leur faim et le gouvernement a 
consacré, l'an dernier, plus de 3 mil¬ 
liards de dollars à l'importation de den¬ 
rées alimentaires. 

Les petits exploitants agricoles four¬ 
nissent plus de la moitié du marché inté¬ 
rieur, mais ce sont les grands domaines 
fonciers qui drainent l'essentiel des sub¬ 
ventions gouvernementales, censées 
soutenir leurs activités agro-exporta¬ 
trices. « La concentration des terres, 
accentuée par la modernisation agri¬ 
cole et par le modèle de développement 
adopté par le pays, a conduit au déman¬ 
tèlement des petites propriétés et à 

• Journaliste 


l'expulsion de milliers de personnes de 
la campagne, provoquant un exode 
rural désastreux à l’intérieur du pays », 
estime la Conférence nationale des 
évêques brésiliens (CNBBjf.6)- En 
même temps, d'immenses fazendas. 
laissées à l'abandon ou consacrées à un 
élevage très extensif, font l'objet de spé¬ 
culation foncière ou servent de couver¬ 
ture à de juteux détournements de fonds. 
Selon l'Institut national de la .colonisa¬ 
tion et de la réforme agraire (Tuera). 
1S3 millions d’hectares (soit les terri¬ 
toires de France, d’Allemagne, 
d’Espagne, de Suisse et d'Autriche réu¬ 
nis) sont occupés par de grands latifun¬ 
dia. improductifs. 

Toute l 1 histoire du Brésil est jalonnée 
de révoltes paysannes, souvent brutale¬ 
ment réprimées. En 1964, le coup d'Etat 
militaire imposa aux organisations 
populaires une « paix des cimetières ». 
Fri imam, dès la seconde moitié de la 
décennie, des conflits agraires éclatent 
un peu partout. Les passe iras, lancés à 
l’assaut du territoire amazonien par la 
loi de réforme agraire et de colonisation, 
défendent âpre ment les terres récem¬ 
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ment défrichées contre la convoitise des 
fazendeiros (7). Dans les Etats du Sud, 
les occupations se multiplient. L'expul¬ 
sion de milliers de familles paysannes, 
occasionnée par la construction du bar¬ 
rage d'Itaipu. aboutit à la constitution du 
mouvement Terre et Justice... 

En 1973, la déclaration des évêques 
du Nordeste —•J'ai entendu la clameur 
de mon peuple » - témoigne d'un nou¬ 
vel engagement de la hiérarchie catho¬ 
lique au sein de laquelle figurent d'émi¬ 
nents représentants de la théologie de 1a 
libération. En 1975 est créée la Commis¬ 
sion pastorale de la terre (CPT), qui 
apporte son soutien aux luttes pay¬ 
sannes. C’est d’ailleurs & l'issue de ren¬ 
contres organisées à l'initiative de la 
CPT en vue de coordonner tes luttes qui 
se développent isolément aux quatre 
coins du pays que naît, en 1985, le Mou¬ 
vement des travailleurs ruraux sans 
terre (8). 

Douze ans plus tant, le MST est orga¬ 
nisé dans 21 des 27 Etats du Brésil 
- chaque Etat dispose d’un représentant 
au sein d'une direction nationale collé¬ 
giale de 21 membres — et un bilan de 
l’armée 1996 fait état de l’occupation de 
176fazendas et de l'installation de 
45 218 familles sur les terres récupérées. 
Reconnu comme le porte-parole de la 


non des excédents de production est réa¬ 
lisée à travers une coopérative elle- 
même affiliée à te Confédération des 
coopératives de la réforme agraire (liée 
au MST). ïriur les dirigeants du mouve¬ 
ment; « il ne suffit pas de donner un 
lopin de terre à un paysan : l’accès au 
crédit, aux réseaux de commercialisa¬ 
tion, mais aussi à ta formation aux tech¬ 
niques de gestion et à l'éducation des 
enfants - des écoles fonctionnent dans 
les campements du MST - contribuent à 
la cohérence de son projet » 

H s’agit là d’« une expérience radi¬ 
cale de ré-socialisation de la population 
rurale », estime le sociologue José de 
Souza Martin (10). Le professeur Celso 
Furtado, pour sa part, voit dans 1a 
démarche du MST « la seule réponse 
valable au chômage de masse que pro¬ 
duit le Brésil R s'agit notamment de 
recréer une agriculture de subsistance. 
Comment ne pets reconnaître que c'est 
fine meilleure manière de vivre que la 
marginalisation urbaine ? » 

De son côté, le gouvernement se dit 
déterminé à mettre en place une poli¬ 
tique de réforme agraire. fl a créé un 
ministère extraordinaire de 1a politique 
foncière et affirme avoir; l'an dentier, 
donné des terres à 60 000 familles. Le 
18 décembre 1996, il faisait voter par le 


réforme agraire, estime M. José de 
Souza Martin, n’est pas un problème 
économique, c'est un problème poli¬ 
tique Le Brésil est un des seuls pays 

au monde qui disposent de plus de terres 
qu'il n'en faut pour mener à bien une 
réforme agraire distributive (._), mais 
celle-ci saperais le système foncier qui 
est à la base du pouvoir de ces gens (...), 
cette « élite » qui investit aussi dans les 
banques, l'industrie ou le commerce, et 
contrôle tous les échelons de l'appareil 
d’Etat ». Pour cette oligarchie foncière, 
toute tentative de redistribution des 
terres doit être combattue... par tous les 
moyens. 

Us marchaient depuis une semaine, 
par courtes étapes nocturnes, quand la 
chaleur était insupportable. « Us » : 
quelque 4 500 paysans sans terre, en 
route pour Betern, capitale de l’Etat du 
Para. Us allaient exiger des autorités 
l'e xp ro p riation de \a. fazenda Macax ei ra, 
qu’ils occupaient depuis un mois. Le 
17 avril 1996, ils sont à Eldorado do 
Carajas. Au-dessus du campement 
flottent les drapeaux rouges happés à 
l’emblème du MST. Du bureau dn gou¬ 
verneur, à B élan, le major Oliveira 
reçoit l'ordre de dégager la route. 
« Dans l’après-midi, des troupes de la 
police militaire ont commencé à débar¬ 
quer et nous ont encerclés, raconte 
Oelia, institutrice à l’école des sans- 
terre. Tout de suite, sans chercher à par¬ 
lementer, sans sommation, Us nous ont 
bombardés de grenades lacrymogènes 
puis ont ouvert le feu. » Prévenu en fin 
d'après-midi, M. Wanderiei Martins, 
avocat à la Société de défense des droits 
de l'homme du Para (SDDH), se rend 
sur les lieux, puis à l’hôpital de Curiano- 
poiis : «A la morgue se trouvaient les 
cadavres de dxx-neuf paysans sans terre. 
Tous avaient été tués à bout portant. » 

Déjà, en août 1995, une opération 
d'expulsion menée conjointement par 1a 
police militaire et des pistoleiros contre 
un campement s’était soldée par l’assas¬ 
sinat de neuf paysans. • Au cours des 
quinze dernières années, rappelle 
M. Juvelïno Strozake, avocat du MST, 
1654personnes-paysans, militants du 
MST, dirigeants syndicaux, religieux, 
avocats, députés— ont été assassinées 
en raison de leur implication dans des 
luttes pour la terre. Pour les respon¬ 
sables de ces crimes, qu’il s’agisse 
d’hommes de main à la solde des fazen¬ 
deiros ou de membres de la police mili¬ 
taire, l’impunité est totale. A ce jour, 
seules deux condamnations ont été pro¬ 
noncées, et encore s’agit-il de pistolei¬ 
ros, simples exécutants. » 

En août 19%, le gouvernement a bien 
fait voter une loi qui transfère à fa justice 
câvite te jugement de crimes commis par 
des militaires ; mais les organisations de 
défense des droits de l’homme n’ont 
cependant guère d'espoir de voir aboutir 

11) - Le roi du bétail ». 



paysannerie brésilienne dans sa lutte 
pour la réforme agraire, # le MST est 
une organisation impressionnante qui 
dispose d’un énorme pouvoir de pres¬ 
sion et de dirigeants très capables», 
estime l’économiste Celso Furtado. En 
1997, le MST recense quelque 
50 000 familles, regroupées dans 
244 campements. 

Face à la fazenda Santa Ri ta, 1e cam¬ 
pement somnole. La distribution des 
repas, les réunions quotidiennes, les 
démarches renouvelées auprès de 
l’Incra ne parviennent pas à remplir tes 
journées, qui s'éternisent. Certains 
« campeurs » cultivent de minuscules 
potagers, d'autres onr conservé un 
emploi dans les environs. Car. si te 
majorité des sans-terre sont des ouvriers 
agricoles ou de tout petits ex-proprié¬ 
taires, on trouve aussi des enseignants, 
un coiffeur, des routiers, des mères céli¬ 
bataires à te recherche d'un lieu où se 
fixer, des chômeurs... Nombreux sont 
les fils d'agriculteurs que l'exode rural a 
arrachés à la terre, mais qui en gardent la 
nostalgie. 

M. Gilmar Mauro est l'un d'entre 
eux. D a suivi un parcours scolaire nor¬ 
mal -alors que l’analphabétisme 

demeure impo rta nt Hans là population 

rurale - et fait l'expérience de l'action 
syndicale : il est à la tête du comité 
directeur du camp. « H faisait encore 
nuit, dit-il, quand nous avons sectionné 
les barbelés. » Par deux fois, les sans- 
terre ont déjoué te vigilance des pistolei¬ 
ros de Santa Rjta et pénétré sur les terres 
en litige, qu'ils ont commencé à labou¬ 
rer et à ensemencer. Par deux fois, 
l’ordre d'expulsion est arrivé, et te 
police militaire est venue déloger les 
occupants (9). 

Mais, à quelques kilomètres de là. 
400 familles cultivent les ternes de te 
fazenda San Bento et produisent du 
manioc, du mais, des haricots... « Vingt- 
trois fois, nous avons occupé la 
fazenda ; vingt-trois fois, la police nous 
a expulsés, raconte M“ Edina Torcani. 
militante Ai MST. La vingt-quatrième a 
été la bonne. » Depuis, chaque famille 
cultive sa parcelle, et 1a commercialisa- 


Sénat un projet de loi augmentant consi¬ 
dérablement l'impôt sur les terres 
improductives, dans le but de mettre an 
frein à la spéculation foncière 
Pourtant, si le président Fernando 
Henrique Cardoso est sans doute prêt à 
signer certains décrets d’expropriation 
pour résoudre les conflits les plus brû¬ 
lants, on peut s'interroger sur te marge 
de manœuvre dont il dispose au sein 
d’un Congrès où les « ruralistes » - le 
groupe de pression des grands proprié¬ 
taires fonciers - s’assurent à eux seuls 
du tiers des sièges. Qui plus est, 
l’alliance contractée au moment de 
l’élection présidentielle avec l’archaïque 
et très conservateur Rurti du bout libéral 
(PFL) ne pousse pas, c’est peu de 1e dire, 
le sens du changement. Or « la 


(2) Grande propriété agricole dora le propriétaire 
est }ejamdeâa. 

(3) La C o nffln a i on autorise rexproprierai de 
terres agricoles laissées en fricte. 

(4) MM : santoraOsaneLcaoüit 

(5j Une enqube de r institut de sondage Vtapopufi 
(été 1996) donne 87 % tT opinions favarabfcs. 

(6) DUO. Paôa. n°7. I**-L5 mai 1996. 

CT) Lire • Le Brésil des bonsses marqués ptw 
mourir». Le Mande diplomatique, décembre 1990. 

(8) Oare cene influence de l’Eglise. il existe égale¬ 
ment m (Qu du MST un courant Hé en Ruti co mn ni- 
mus (ht Brésil (PCdoBj, parti souvent qualifié— 
tf .libanais ara sa ligne pofinque refîne mue évolu¬ 
tion. Ce secteur radical provoquera, à certaines 
périodes, une prise de distance des antres orgssnïsa- 
tkau soutenant le mouvement, y compris ta CPT. 

(9) En janvier 1997. après des affiootemenis entre 
sans-terre et pissrÀàros. le MST décidait de répartir 
les familles de ^ wi| ° Rica it™ d’autres campements, 
■fin d’éviter que le oorfltt ne d é g énér é. 

f HT) Jonud dos trobathodores rurais son terra, 
juntes. 1996. 
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nn jour le procès intenté contre 
155 membres de la police militaire 
impliqués dans la tuerie du Carajas. En 
effet, si la justice se montre diligente 
quand il s'agit d'inculper des militants 
du MST — dans la région du Foulai, le 
dirigeant José Rairiha Jr et quatre autres 
cadres du mouvement sont poursuivis " 
peur * formation d'association de mal- 
faiteürs elle ne fait pas preuve du 
même zèle pour sanctionner les hommes 
de main des grands propriétaires (11). Le 
20 septembre 1996, les gardes de la 
jaoenda Santa Rica ouvrirent le feu sur 
une équipe de télévision, blessant légè¬ 
rement la journaliste Monica Tbxeàra. 
Sollicitée pour prendre des mesures 
contre les auteurs de la fusillade, le juge 
Cataritia Estrmo refusa, arguant du 
<*■ droit d*autodéfense du propriétaire ». 

La prolifération de milices à la solde 
des fazendeîrvs constitue nn grave sujet 
de préoccupation : «il s'agit de véri¬ 
tables armées privées qui s'équipent 
d’armes lourdes apportées en contre¬ 
bande du Paraguay », affirme. M. Juve- 
tino Strozake. En août 1996, ï’oligmchie 


terrienne du I^ara faisait défiler 

ses troupes de pistoleiros dans les rues 
de Maraba et détruisait le monument 
conçu par le grand architecte Oscar Nie - 
meyer à la mémoire des victimes 
d’Eldorado do Carias (12). 

Enfin, dans le qnotidioi la Fotha de 
Sap Paula (13), le fazendeiro Roque 
Santos, estimant que « les agitateurs 
gauchistes des années 60 sont de 
retour», appelle à la réactivation de 
l'Union démocratique rurale (UDR). 
Bradée en 1985, cette organisation aussi 
violente que radicale avait pour but de 
s’opposer aux velléités de réforme 
agraire du président José Samey. Cette 
réapparition sur le devant de la scène du 
lobby des grands propriétaires met en 
évidence la dùneusion politique de la 
question agraire. A on an d'une 
échéance électorale à l'occasion de 
laquelle M. Cardoso briguera un second 
mandat, le président prendra-r-ff le 
risque de s'aliéner ceux qui, peut-être 
malgré loi, seront ses alliés face à une 
gauche emmenée par le Parti des travail¬ 
leurs (PT) ? 


Une opposition désorientée 


A l’époque des la fondation du MST, 
appuyé par la Centrale unitaire des 
travailleurs (CUT), le Parti des travail¬ 
leurs accroissait son influence, en parti¬ 
culier dans les Etats du Sud est le secteur 
industriel. En 1990, M. Luis Inacio da 
Silva, dit «Lola », candidat du PT, sem¬ 
blait infime en mesure de remporter 
l’élection présidentielle ; fl se fit coiffer 
sur le fil par M. Fernando Coller de 
MeQo. Mais, eu 1994, «Lula» ne 
recueillait plus que 27 % des voix, tau¬ 
dis que M. Cardoso, ancien ministre des 
finances et candidat du ftrti social- 
démocrate brésilien (PSDB), était élu 
dès le premier tour. Sou incontestable 
succès dans la lutte contre l’hyper-infla- 
tïon a désarçonné l’opposition de 
gauche. , 

* L'élection de l’économiste Fer¬ 
nando Henrique Cardoso anesthésie les 
forces progressistes, estime M. Joào 
Ftedro Stédüé, unÆrigeant du MST- les 


centrales syndicales se replient sur la 
défense d’intérêts catégoriels tandis que 
s'accroît la masse des exclus du sys¬ 
tème. Seul notre mouvement parvient à 
organiser une part de cette population 
promise aux poubelles du projet néo li¬ 
béral et oppose une bote radicale à la 
politique du gouvernement. » Une 
appréciation partagée par « Luia » lui- 
même, qui, eu mars 1997, déclarait à la 
Foffut de Sào Piaula: «le MST est. 
effectivement, le principal mouvement 
organisé d'opposition à la politique 
matée par le gouvernement (14). » 
Lourde responsabilité qu’assume le 
MST, ainsi promu fer de lance de la 
gauche. C'est que, considère M. Joào 
Etedro Stédilé, « Ut réforme agraire ne 
doit pas seulement contribuer à 
résoudre le problème des sans-terre, 
mais aussi ceux de l'ensemble de ta 
société. Pourtant, à son tour, une 
réforme agraire ne sera violée qu’inté¬ 
grée dans un nouveau projet pour 



l'économie nationale, dans un autre 
modèle de développement. Les sans- 
terre n'ont pas, à eux seuls. la force suf¬ 
fisante pour imposer un tel projet. Ils ont 
besoin que d'autres forces récupèrent 
leur capacité de mobilisation. C'est en 
ce sens que nous disons que la réforme 
agraire est la lutte de tous les citoyens. » 
PHILIPPE REVHLLL 

(U) ftjur l'assassinat d'on grand propriétaire et 
tFimpoBàcr en 1989. durai» me occupation demie, 
M_ José Rainhfl Jr a étf condamné à vingt-six ans de 
prison le II pm 1997. bien qn'3 ait pn jaowcr qnc, fc 
jour da crime, 3 était à ptns de dam miDe Viïomètres 
de El 

(12) Après le nt3æaac de trois paysans sans tare 
survenu â Ourifancüa do Narre {Etat du Raa) le 
13 janvier 1997. le président de 1a République a 
décidé de lancer une apéaüaa g énéral e de désatme* 
mers (fans le sud du Rna. Dans le même temps, en 
vue de moraer à TopimoD pubfiqoe la détennmation 
dngoavemeniHtt fédéral à haier contre l'imparité, le 
ministre de la justice a feil désigner un jqge et nn pro- 
cm car chargés d'accélérer les investigations visant à 
faite la lunaire mr ks crimes (TEldando da Carajas. 
Mans « tout le monde sot, et le aênüiire public le 
reamdb ha-mhne. tpi’après iSx mois d'inertie et 
après la rBaandan des preuves, la mise au dair des 
respansabmiés m être très tbffküc et très longue » 
(Comàt Rio Maria, 2? mare 1997). 

(13) FoDta de Sao Auto. 7 octobre 1996. 

(M) FoUta de Sao Fada. 16 mare 1997. 


L'œil de Sebastiào Salgado 

Q UI rt'a vu, ne serait-ce qu'une fois, i'une des scènes hallucinantes 
fixées par le photographe Sebastiào Salgado dans l'enfer brésilien 
de la mine à ciel ouvert de la Serra Pelada ? Qui a pu oublier ces 
transporteurs de boue plus que chercheurs d'or, emportés par des rêves de 
richesse et de liberté, ces hordes de pauvres hères esclaves d'une hypo¬ 
thétique fortune et de conditions d’existence inhumaines? En quelques 
photos, tout fut exprimé de ('humanité et de ('inhumanité de {'homme. 

Salgado, qui fut élu par deux fols Meilleur Journaliste photographe de 
l'année per le Centre international de la photographie de New York, nous 
revient dans un superbe ouvrage avec 109 photographies en noir et 
blanc (1). Elias témoignent de la migration perpétuelle d'une population bré¬ 
silienne fatiguée de mal vivre et organisée pour tenter de récupérer la terra 
non exploitée, comme il fut fait (photo ci-dessus) en 1996. dans l'Etat du 
Parana, lors de l’occupation par trois mille familles de la fazendo Giacometi. 

Parce que brésilien lui-même, parce qu'homme de cœur à n'en pas douter, 
parce que ses virulentes activités politiques le menèrent à l’exil à la fin des 
années 60, l'artiste reporter, en solidarité avec le Mouvement des sans-terre 
(MST), offre dans le même temps une série de clichés qui seront imprimés 
an poster et diffusés, au profit du MST, sur tous les continents (2J. 


. (!) Sebastiào Salgado. Terra. Editions de la Mamnièrc. Paria. 1997.144 pages- 350 p - 
(2) Cette exposition peut être commandée à Frères des hommes. 2. rue de Savoie, 75006 
Paris. 


Parrainez un enfant 
du-bout-du-monde. 
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CETTE ANNÉE RUSONS TOUT 
POUR QUE LA RENTRÉE SOIT PARTOUT. 
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POUR 100F PAR MOIS, PARRAINEZ UN ENFANT DU-BOUT-DU-MONDE 




Ici, quoi de plus naturel que la rentrée des classes ? 
Mais là-bas, c’est souvent un rêve inaccessible. 
Pour que ce rêve se concrétise, vous pouvez aider 
ces enfants à vivre une vie d’enfant en parrainant 
l’un d’entre eux avec Aide et Action. Notre action ? 
La construction d’écoles, mais aussi l’accès à l’eau, 
la création de cantines, la formation de maîtres, la 
création de pharmacies, de jardins scolaires... et de 
toutes les conditions pour une bonne scolarisation. 
Avec 500 000 enfants scolarisés et 1300 écoles 
dans neuf pays. Aide et Action, c’est depuis plus de 
quinze ans l’assurance que l'argent de votre parrai¬ 
nage est consacré à l'éducation de ces enfants. Et 
quelle meilleure preuve que les progrès scolaires 
d’un filleul que l’on suit année après année ! Votre 
aide ? 100F par mois, dont 85F affectés au terrain 
et seulement 15F aux frais de gestion. Avouez qu’il 
y a longtemps que vous n’avez pas dépensé 100F 
de façon aussi utile. 

En 1990 cl 1993, la Compagnie Nationale des Commissaires aux 
Comptes a décerné le Prix Cristal à Aide ez Action pour la transparence 
de son information financière. 

Aide et Action est membre du Comité de la charte de déontologie. 


Bon à découper et envoyer à : Aide et Action - 53, bd de Charonne - 75545 Paris Cédex lî. 


-># 


| □ OUI, je souhaite parrainer 
i un enfant du-bout-du-monde. 

I Merci de m’adresser rapidement le dossier complet avec la 
J photo de mon filleul. Je joins un chèque de 100F à l’ordre 
| d’Aide.et Action, correspondant à mon premier mois de par- 
■ rainage. Sur ce premier chèque, 20F seront destinés à mon 
J abonnement annuel au bulletin trimestriel. 


MODOS 


□ Mme □ Mlle □ M. 


Prénom. 


EamapanAaSV? 


Code postal 


□je ne poix pas parrainer un enfant maintenant mais je vous 
envoie un don 

de :□ 100F Q200F Q300F □autre:.......— F 


Profession (facultative). 
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DU PLAN DE PARTAGE DE 194 


L 


Par 

JAN 

DEJONG* 


TANNÉE 1997 a marqué un 
tournant dp"* l'attitude des Palestiniens 
à V égard des accords d’Oslo. De plus en 
plus, l'opinion est gagnée à l’idée selon 
laquelle la poursuite par l’Autorité 
palestinienne de la ligne suivie depuis 
quatre ans aurait des conséquences 
funestes. De Eût, les chances de récupé¬ 
rer des territoires vitaux poux la 
construction du pays, loin de grandir, ne 
cessent de diminuée. De ce point de vue, 
la question de la p ro p riét é de la terre 
représente un critère essentiel des 
chances d’un accord futur. 

Peu avant la fin de 1996, un rapport 
officiel palestinien a été soumis à 
M. Yasser Arafat, avec les dernières sta¬ 
tistiques globales sur le pourcentage de 
terres confisquées par Israël en Cis¬ 
jordanie et dans la bande de Gaza (1). Le 
c hiffr e avancé - près de 3 000 km 2 , soit 
SO 96 des territoires palestiniens 
occupés en 1967 - mérite d'ëtre pis an 
sérieux, d’autant qu’il peut être vérifié 
par un calcul indépendant. Le plus 
inquiétant, c’est que 10 % de ce total 
-soit une superficie comparable à 

* Géographe. Amsterdam-Jérusalem. 


l’ensemble de l’acttzeOe région a uto- 
norne de Gaza- a été pris, selon le rap¬ 
port, durant les années qui ont corres¬ 
pondu, en gros, à la mise en œuvre des 
accords d’Oslo. H s’agit, pour T essen¬ 
tiel. de terres limitrophes des trente 
principales colonies juives de Cisjorda¬ 
nie. 

Pour mesurer l’enjeu, il importe de 
distinguer tzois grandes catégories de 
terres. La première regroupe celles, 
pour la plupart cultivées ou bâties, que 
possèdent des citoyens disposant d’une 
forme de preuve de propriété. La 
seconde comprend les terres publiques 
ou communales, presque toutes sans 
titre de propriété (2). eu général non 
cultivées et utilisées par les villageois 
comme pâturages. C’est au sein de cette 
seconde catégorie que les gouverne¬ 
ments successifs- ottoman, britan¬ 
nique. jordanien et israélien — ont créé 
un troisième ensemble : les terres dites 
« publiques ». ou « gouvernemen¬ 
tales ». ou encore * étatiques ». Comme 
de coutume dans d’antres pays, elles 
servent à un usage public, souvent en 
tant que réserve naturelle. 

Entre 1917 et 1947. le gouvernement 
du mandat britannique de Palestine a 
classifié une grande partie du pays dans 
cette dernière catégorie. En soi, l’opéra¬ 
tion ne présente pas de difficulté : les 
citoyens peuvent être considérés 


comme collectivement propriétaires de 
ces tenus -en 1947, les deux tiers de la 
population étaient des Arabes palesti¬ 
niens. Mais les problèmes commencent 
lorsque les droits souverains de cette 
population sont mis oj cause, comme ce 
fitt le cas il y a un de m i-siècle. 

Les Palestiniens ont connu, en cin¬ 
quante ans. un dramatique ren versement 
de leur situation en matière de propriété 
de la terre et de moyens d’existence 
qu’ils en tiraient. En 1947, Os possé¬ 
daient, sous forme privée ou publique. 
93 % du pays, les 7 % restants étant 
détenus par la communauté juive. 
Actnelkmeot. le pourcentage de terres 
palestiniennes privées est tombé à 15 % 
du cotai de la ftdestine de 1947. dont 
environ 10 96 sont situés en Cisjordanie 
et sur la bande de Gaza. Le pins gros de 
cet effondrement remonte aux événe¬ 
ments de 1947-1949. que la mémoire 
palestinienne appelle nekba - en arabe. 
« catastrophe»... 

Le 29 novembre 1947, l’Assemblée 
générale des Nations unies adopte sa 
résolution 181. qui partage la Palestine 
en deux Etals, l’un juif et l’autre arabe. 
H y a déjà là une application étrange du 
principe d'autodétermination, sachant 
d’une part que 86 % du territoire alloué 
à l’Etat juif sont alors habités oa possé¬ 
dés - largement sous forme publique— 
par des Arabes palestiniens, et d’autre 


Une autonomie morcelée 


J 


Par 
MICHAEL 
R. F1SCHBACH* 


AM Al S dans l'histoire contemporaine, avant la création 
de l'Autorité palestinienne en 1994, les Palestiniens n'avaient 
pu maîtriser (également leur sol. Désormais, leurs représen¬ 
tants ont la charge de la gestion des actes de propriété dans les 
territoires dont Israël s'est retiré, c'est-à-dire les zones A et 8 
(30 % de la Cisjordanie et 70 % de celle de Gaza). Ce nouveau 
pouvoir est loin d'être insignifiant quand on sait que le contrôle 
de la terre fut et reste au cœur du conflit israélo-palestinien. 

Depuis le XVI* siècle, les Palestiniens n'ont jamais été 
maîtres chez eux. Jusqu'en 1917, c'est l'Empire ottoman qui 
règne sur le Proche-Orient; la Grande-Bretagne met ensuite la 
main sur la Palestine - entre autres - jusqu'en 1948, date de la 
création de l'Etat rfIsraël. Le mouvement sioniste a pu poser les 
fondations de son Etat en achetant dès le siècle dernier, un cer¬ 
tain nombre de terres. Le lait que les autochtones n'aient pas 
compris à temps ce qui se déroulait sous leurs yeux et se soient 
montrés incapables de contraindre les autorités coloniales à 
mettre un terme à ces achats a représenté une des dés du suc¬ 
cès du mouvement sioniste, la création d'Israël : les nouveaux 
colons qui arrivaient en 1948 étaient déjà « propriétaires » d'au 
moins une partie de la terre (voir carte). 

Plusieurs grands problèmes découlant de l'occupation israé¬ 
lienne se posent au « gouvernement » palestinien, lequel a déjà 
trouvé quelques réponses : 

Etablir des actes fiables de propriétéL Peu après le début de la 
guerre de 1967, les autorités d'occupation ordonnèrent l'arrêt 
d'une opération jordanienne de régularisation commencée 
quinze ans plus tôt: des experts jordaniens procédaient au 
cadastrage de la Cisjordanie et 
définissaient un code réglemen¬ 
taire pour la terre. En stoppant net 
cette initiative, le gouvernement 
israélien a pu disposer abusive¬ 
ment de terres au statut juridique 
incertain. Ce statut incertain, qui 
empêchait les propriétaires de 
vendre leurs lopins de terre, est 
devenu réellement problématique 
à partir des années 80. quand 
Israël déclara « terre d'Etat » tout 
terrain non enregistré ou non 
cultivé, ce qui revenait à confis¬ 
quer des terres qui en termes 
(égaux, et non dans (es faits, 
n’av aient pas de propriétaire. 

Enregistrer et vendre la terre. 

Les procédures de vente s'éterni¬ 
saient, la loi jordanienne (toujours 
en vigueur en Cisjordanie) inter¬ 
disant la vente de parcelles non 
déclarées. Pour contourner le pro¬ 
blème, les Palestiniens ont utilisé 
le wikala dawriyya. Ce passage de 
la loi jordanienne autorise la venta 
d'une terre par procuration sans se 
référer à un cadastre en bonne et 
due forme. Le propriétaire confie 
la gestion de son bien à un agent, 
qui dispose d'un certain nombre 
d'années pour le vendre à son tour 
à qui bon lui semble. Le gouverne¬ 
ment israélien laissa faire, et cette 
pratique d'exception devint règle. 

Ella autorisait les propriétaires à vendre des terres (également 
invendables, tout en permettant à Israël d'acquérir discrète¬ 
ment et sans procédure officielle, via des intermédiaires, des 
pans entiers des territoires occupés. 

Eviter les c on t r e fa çons. Les documents estampillés wikala 
dawriyya lurent parfois utilisés, ou même falsifiés, pour vendre 
la même parcelle plusieurs fois. D'autres se servirent de ces 
actes d'enregistrement, vrais ou contrefaits, pour aider des 
Palestiniens à obtenir des visas pour tourisme ou études pour 
les Etats-Unis, à partir du moment où le consulat américain de 
Jérusalem exigea souvent, pour les accorder, qu'ils soient pro¬ 
priétaires. Les querelles de succession ou de délimitation des 
parcelles s'aggravaient, d'autant que certaines pièces étaient 
fausses. Des titres de propriété furent délibérément détruits, 

* Professeur associé d’histoire à L - arrivera lé Randolph-Macoa. à Ash¬ 
land (Virginie). 



d'autres disparurent dans plusieurs incendies inexpliqués et 
dans divers actes de vandalisme en 1984 et 1985. En revanche, 
les autorités Israéliennes ont tout fait pour conserver en sûreté 
les enregistrements cadastraux, quitte è garder une partie de 
ces documents sur leur territoire. Elles envoyèrent même des 
missions de recherche i Istanbul, pour y retrouver des copies 
d'actes de vente datant de l'Empire ottoman— 

Dans la zone qu’elle administre, l'Autorité palestinienne 
enregistre les terres selon la procédure jordanienne, ce qui a 
permis de résoudre rapidement de nombreux problèmes. Le 
nouvel appareil de contrôle est piloté par un nouveau départe¬ 
ment, le Tabou, maïs le manque de moyens, surtout le nombre 
insuffisant (f employés, freine les procédures et renvoie aux 
calendes grecques le règlement des milliers de cas recensés 
depuis le redéploiement 

L’Autorité palestinienne se tourna donc vers la Jordanie, qui 
dispose de ses propres actes cadastraux, plus fiables. Les auto¬ 
rités d'Amman leur ont transmis des dizaines de milliers de 
copies de cartes et d'actes d'enregistrement produits avant 
1967. En mai dernier, les émissaires de M. Yasser Arafat ont 
obtenu la promesse de voir certains de ces documents revenir 
en Cisjordanie. Amman a également accepté de former des 
géomètres palestiniens. 

L 'AUTORITÉ palestinienne a cependant beaucoup moins de 
succès lorsqu'il s'agit d'empêcher (a vante de terres aux 
Israéliens. Si la majorité des terres ont été confisquées par les 
autorités d'occupation, une partie a été vendue directement à 
des juifs. La compagnie Hamanuta, filiale du Fonds national 
juif, a commencé ses achats en 1971, et les ventes aux parti¬ 
culiers ont débuté en 1979. EUe affirme notamment être pro¬ 
priétaire des terres sur lesquelles se trouve le camp de 
Deheyshe, près de Bethléem, ainsi que de larges superficies 
entre cette ville et la colonie de Giio (1). Las statistiques sont 
rares, mais on sait que 100 km 7 ont 
été vendus au cours de la seule 
période 1971-1983, et dans des 
conditions souvent plus que dou¬ 
teuses. On sait que plusieurs pro¬ 
priétaires ont reçu en échange de 
leurs terres une nouvelle habita¬ 
tion en Cisjordanie ou à l'étranger. 
On n'ignore pas non plus que cer¬ 
taines ventes s'appuyaient sur des 
documents falsifiés. Pis, les ventes 
ont continué après la signature des 
accords d'Oslo ; en 1996, le groupe 
Bat-Hen Tshuva, installé i Tel-Aviv, 
gagnait 35 millions de dollars en 
achetant, pour des juifs non israé¬ 
liens, des terres an Cisjordanie et 
dans Jérusalem-Est Le groupe a 
également acquis pour son 
compte des terrains è Hébron et 
Jérusalem-Est, pour des sommes 
astronomiques. 


Q OMPTE tenu des précédents. 


ASBI ABC-SHAKBA. - « Crnm » (I9»l 


les autorités palestiniennes 
craignent que leurs homologues 
israéliennes réclament encore une 
fois, lors des négociations finales 
sur le statut des territoires 
occupés, les terres acquises è titre 
individuel par des Israéliens.'Imi¬ 
tant la loi jordanienne qui consi¬ 
dère la vente de terres è des Israé¬ 
liens comme un crime puni de 
mort -de 1973 à 1987, la justice jor¬ 
danienne a prononcé cette sentence, par contumace, contre 
une centaine de personnes -, l’Autorité palestinienne a décidé, 
en mai damier, de menacer de la peine capitale quiconque ven¬ 
drait une terre è un Israélien. Le 6 mai 1997, M. Fraih Abou 
Midein, le ministre de la justice, déclarait que toute personne 
vendant des terres -y compris è Jérusalem - à des Israéliens 
seraient traduits devant les tribunaux, risquant la peine de 
mort Vingt-deux Palestiniens ont été arrêtés, et le Conseil légis¬ 
latif vient d'adopter une loi pour restreindra encore les ventes, 
l'assassinat, en mai et en juin dernier, de trois hommes 
accusés d'avoir vendu des parcelles è des juifs accentue (es ten¬ 
sions entre l'Autorité palestinienne et te gouvernement israé¬ 
lien, ce dernier accusant certains membres de l'Autorité d'être 
complices de ces meurtres. 


Il) Selon ni anicte de Yediot Aharo*#, reproduit par Swnmary of Vforùl 
Br mdcœt x, BBC. Londres, 19 juin 1997. 



La terre de Pa 



pan que les juifs y restent - de 
justesse 3 est vrai - minori¬ 
taires. Les suites de la déci¬ 
sion de l’ONU sont connues : 
deux aimées de combats abou¬ 
tissent au déplacement des 
deux tiers de la population 
pa lestinienne et à la conquête 
par Israël, sur le territoire 
prévu pour l’Etat arabe 
mort-né. de 25 % de superficie 
supplémentaire — seules 
échappent au contrôle israé¬ 
lien la Cisjordanie (qui sera 
annexée par la Jordanie) et la 
bande de Gaza (sous adminis¬ 
tration égyptienne). Du coup, 
en Israël, seules de petites sur¬ 
faces de terres palestiniennes 
{rivées, en Gainée et dans le 
«Triangle», au nord-est de 
Tel-Aviv, ne tombent pas dans 
l’escarcelle de l'Etat. 

La seconde étape historique 
de la dépossession palesti¬ 
nienne commence il y a trente 
ans, après la conquête par 
Israël, lors de la gnene de juin 
1967. de la Cisjordanie, de 
Jérusalem-Est et de la bande 
de Gaza. En tant qu’anttrité 
souveraine de fait, Ce gouver¬ 
nement israélien continua à 
cataloguer « terres d'Etat » 
des zones en général non culti¬ 
vées, comme les gouverne¬ 
ments britanniques et jordaniens 
l’avaient fait avant 1m, mais en allant 
bien au-delà: une proportion, considé¬ 
rable de terres privées fat ainsi placée 
sous contrôle israélien, notamment 
la région de Latroun, à Jérusalem-Est et 
dans certaines zones de la vallée du 
Jourdain. 

An début les terres conquises ser¬ 
virent à un usage public israélien, 
comme la construction d'implantations 
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Terres palestiniennes, 
publiques ou communales 

Tenus palestiniennes privées 


Terres déclarées gouvernementales - 
par (sreêl entre 19670(1995, y comptés 
des terres déclarées gouvernementales 
parla Jordanie de 1949 à 1966 


|—| Zbnes actuetenent placées sous pMna 

1 - 1 autorité administrative palestinienne 

(zone A de facoord fc fl érfroafrada 1995} 

Kr" Zones adueflament placées sous autorité 
5 admintetratfve palestinienne partfefe 

(zone B de raccord Intérimaire de 1995 ) 


«Ligne verts» ( 1949 J 

Limites de ta munidpaBô 
de Jérusalem après 1967 

Limites du futur territoire de 
f autonomie pales ti nienne 
«don l'option rfite AHon Plus 
du premier ministre israéfien 
Benyamin Nétanyahou 


A Principales colonies feraéBanhee 



Sourrar : Palestine VBapo Sbtfeflcs, Jérusalem. 1946 ; Chartes Karaen, UW» Camnxxi Qwrti 
MtetfianèandGaza Bqxqprâusd Land Raoort(RAlj3RlC^Jèru«aiHii,f99S‘;h)fdon 
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AU PLAN « ALLON PLUS » DE 1997 


i 

èstine confisquée 



S.-«Hébron» (1839) 

mens s'est opérée par étapes 
. en 1948, ils ont perdu pias 
es. Cinquante ans plus tard, 

\ahoa entend s'attribuer la moitié 
t Mjande de Gaza occupées 
Ire un Etat palestinien ? 


de banlieue dans la partie 
orientale de Jérusalem, ou 
pour le développement de 
l'irrigation à des fins agricoles 
dans la vallée du Jourdain. 
Puis l'on vit les colonies juives 
s'établir systématiquement sta¬ 
des terres classifiées d'« Etat. » 
par la Jordanie ou par Israël. 
Mais, si elles constituent une 
catégorie stratégique et poli¬ 
tique majeure, les colonies 
restent marginales en super¬ 
ficie (pas plus de S % de la 
Cisjordanie et de Gaza) et ne 
sauraient remettre en cause les 
droits d'une population auto¬ 
chtone à un « domaine 
d'Etat » - le terme même fait 
clairement référence à ces 
dioits. 

L'accord signé à Washing¬ 
ton le 13 septembre 1993 a 
remis les terres - en Cisjorda¬ 
nie et dans la bande de Gaza - 
à l’ordre du jour des négocia¬ 
tions entre Palestiniens et 
Israéliens, même si la commu¬ 
nauté internationale se désin¬ 
téresse de cette question. Les 
deux, parties se sont engagées à 
négocier on accord sur le statut 
final des territoires « dispu¬ 
tés », dans un flou juridique 
inquiétant. En 1947, le plan de 
partage des Nations noies 
reconnaissait la souveraineté arabe sur 
près de la moitié de la Palestine. Depuis 
1967, l'ONU a toujours considéré la 
Cisjordanie, Gaza et Jérusalem-Est 
comme des territoires occupés. Mais, en 
apposant sa signature sur l'accord 
d’Oslo, l’Organisation de libération de 
la Palestine a reconnu implicitement la 
légitimité d'une revendication israé¬ 
lienne sur ces territoires, jetant les bases 
de leur partition. Et ce en dépit de 
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Terras palestiniennes. 
pubGques ou communales 

Terres palestiniennes privées 

Terres juives dépendant des 
organismes sionistes ou privées 

Terres puMques, ou 
gouvernementales, ou incluses 
dans une réserve na tu refis 


Frontières du pian de partage 
de rONU de 1947 

Zéro internationale 
comprenant les Lieux saints 
Jérusalem et Bethléem 

Frontières issues de la guerre 
de 1948*1949 (-Ligne verte") 


l'écrasante majorité palestinienne (87 % 
de la population) et de l’utilisation mas¬ 
sivement palestinienne de ces terres, 
indépendamment de leur statut... 

Après quatre ans de lentes négocia¬ 
tions, les jeux semblent faits (3j. Au- 
delà des incertitudes sur le résultat pré¬ 
cis des négociations finales, les hommes 
politiques israéliens - qu’ils soient dn 
Likoud, du Parti travailliste on des partis 
centristes - savent ce qu'ils en 
attendent. Les décisions de planification 
à long terme prises au début de l’année 
par M. Ariel Sharon, le ministre israé¬ 
lien des infrastructures, fournissent de 
nouveaux indices quant à la division ter¬ 
ritoriale recherchée. 

P REMIER indice : la nouvelle étape 
dn plan de développement de la 
colonie de Maale Efiraim, dans la vallée 
du Jourdain (voir carte), qui prévoit 
pour l'instant le doublement de sa sur¬ 
face - à terme, elle serait six fois plus 
importante. Autre décision significa¬ 
tive : la construction d'une ligne de che¬ 
min de fer entre Tel-Aviv et la colonie 
d'Ariel, au sud de Naplouse, qui sera 
suivie (en vertu du plan métropolitain 
israélien de 1995) d'une antre ligne 
reliant Tel-Aviv à Jérusalem via les 
colonies de Kiryat Se fer and Givat 
Ze’ev. De surcroît, M. Ariel Sharon a 
donné son fieu vert & la construction 
d'une autoroute parallèle aux voies de 
chemin de fer. Ces moyens de transport 
visent à étendre en profondeur en Cis¬ 
jordanie la grande métropole que 
tendent à former Tfel-Aviv et Jérusalem, 
conformément aux lignes directrices du 
schéma directeur pour le logement, les 
routes et l'industrie. A quoi s'ajoutent 
l’expansion accélérée des trente princi¬ 
pales colonies et l'achèvement du 
réseau des routes de contournement 
(bypass ronds) des grandes aggloméra¬ 


tions arabes : tontes les pièces sont en 
place. 

Sur le plan politique aussi, 1997 
marque une percée. En janvier, le chef 
de la fraction parlementaire du Likoud, 
M. Michaël Eitan, et r ex-ministre Yossi 
Beüin, un des principaux dirigeants du 
Parti travailliste, concluaient un 
« accord national concernant les négo¬ 
ciations sur le règlement final avec les 
Palestiniens », Ce document s’inscrivait 
dans la logique du texte contresigné, en 
mars 1996, par M. Yossi Beüin avec le 
négociateur palestinien Abou Mazen 
(Mahmoud Abbas), avec cette conces¬ 
sion palestinienne cruciale : Israël pour¬ 
rait incorporer les Implantations où 
vivent 70 % des colons juifs, laissant 
94 % de la Cisjordanie sons une autorité 
palestinienne dotée des apparences d'un 
Etat. Jérusalem-Est demeurerait sous 
souveraineté israélienne, mais les Pales¬ 
tiniens pourraient proclamer leur api- 
taie, Al Qods, à Aboa Dis, une banlieue 
située à l'est de Jérusalem. 

L’acceptation par les Palestiniens de 
la thèse selon laquelle les colonies ne 
seraient pas incompatibles avec un 
co m promis territorial a représenté un 
jalon sur la voie d’une réduction dras¬ 
tique de leurs aspirations territoriales 
dans l'accord Beilin-Eitan. Elle a 
poussé le gouvernement de droits israé¬ 
lien à revendiquer plus de 50 % de la 
Cisjordanie et à y exiger le maintien de 
toutes les colonies. 

Peu après, un journal révélait le 
contenu de la carte intitnlée « AHon 
Plus » (4) (voir carte), que le premier 
mmitf re israélien Benyamin Nétanya¬ 
hou aurait montrée au président améri¬ 
cain W illiam Clinton, à Washington, 
afin de lui indiquer quels territoires 
devraient demeurer iyraéHans pour des 
raisons de sécurité. La carte en question 


n’est guère que la traduction fidèle du 
statut final envisagé par l’accord Beilin- 
Eitan : « Diviser également la Cisjorda¬ 
nie, pour moitié sous contrôle israélien, 
pour moitié sous contrôle palestinien. 
Les villes, les villages et environ 99 % 
de la population seraient sous contrôle 
palestinien (5). » 

Avec quelques adaptations mineures 
(autour dés colonies de Elan March et 
de EU-Shilo), la ligne de partage de la 
carte « ADoo Plus » suit précisément la 
plupart des tares expropriées par Israël 
depuis les accords d’Oslo, Kiryat Axba 
et Talmon étant les seules grandes colo¬ 
nies à rester e n to ur ées de territoires 
palestiniens — mais leurs routes de 
contournement sont pratiquement termi¬ 
nées. De quoi justifier les craintes expri¬ 
mées par des porte-parole palestiniens, 
redoutant que les conditions ne soient 
réunies pour un dentier cycle de confis¬ 
cation, sur la base de l’option « Aüon 
pins », dont ü serait diffi cile de trier les 
proportions catastrophiques. 

JANDEJONG. 


0) Quffits cités par l'édition but couine* âearo- 
mque du Palestine Report, 13 d ftremh re 1996. 

Q) la pro p r i étés privées des tribus bédouines, 
officiellement et qui couvraient phn de 

350 km 3 , n'ont pas été indiquées sur la carte ci- 
comte. Elles ont <f»n™ en majorité, été expro¬ 
priées per hraa après 1949. 

(3) Lire notamment Alain Gresb. « Adx 
Proche-Orient. », Le Monde diploma t i q u e , 

1995, et Geafàey Aronson, * foutant ta 
tkm. la eoto ni s a t w n >«««"«« ■, Le Monde 
tique, novembre 1996. 

(4) Haaretz, 5 juin 1997. En juillet 1967, le vice- 
premier ministre Igal Allou proposait de coloniser, 
pour des «raisons de sécurité» une perde de lu Œs- 
jonl an ie - mn nMlMiiMi dans la vallée du Jour¬ 
dain. 0 préconisait un parage des territoires avec la 
Jordanie dans le cadre de l’accord de paix. 

(5) Abraham Michael (AM.) Rorembal, « laad't 
Red Line Map », New York Times. 18 février 1997. 


En Israël aussi 
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Par 

JOSEPH 

ALGAZY* 


* t «V Jacob CPtemanHumwitz. 77» Stmggte «or Rtfastt». New YMt. 1950; 

^'^u™aT0Wviv,6fuhl997. 
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IA bataille pour la terre n'a pas Jérusalem-Est, la Cis¬ 
jordanie et Gaza pour seuls théâtres ; en Israël aussi, elle conti¬ 
nue. Près de cinquante ans après sa création, on aurait pu 
penser que l'Etat Juif et ses principaux partis traiteraient enfin 
les citoyens arabes sur un pied d'égalité. Il n'en est rien, 
reconnaît M. Haïm Oron, député du parti Meratz : « Non seule¬ 
ment le lutte pour chaque pouce de terrain se poursuit, mais 
elle s'accentua, même dans l'Etal d'Israël. » 

Les Bédouins du village Al-Waqili, dans le désert du Néguev, 
viennent d'en faire l'amère expérience. L'autorité compétente - 
l’Administration des terres d'Israël - a exigé qu'ils quittent les 
terres sur lesquelles ils vivent depuis des générations. Assignés 
en justice, les habitants sont menacés d'être chassés par la 
force et de voir leurs logements détruits (1). Tout récemment, è 
la demande de l'Administration des terres d'Israël, la justice a 
ordonné à quelques centaines de Bédouins de la tribu AJ- 
Azazmeh résidant dans la région de Ramat Hovav de quitter les 
lieux dans un délai de six mois. Or ils avaient été installés ici en 
1953 par le gouvernement militaire, qui les avait auparavant 
expulsés d'autres régions. Un des notables d'A/-Azazmeh, 
M. Lebad Abou Afash, présente ce nou¬ 
vel ordre d'expulsion comme un 
« transfert ». 

Des injustices de ce genre, les 
Arabes israéliens en ont subi beaucoup 
depuis la création de l'Etat juif. De 1948 
à nos jours, Israël a confisqué la 
majeure partie de leurs terres an Gali¬ 
lée, dans les « triangles » nord et sud 
au centra du pays (où vivent d'impor¬ 
tantes communautés arabes) ainsi que 
dans te Néguev. Dans ce but, il s'est 
doté de tout un arsenal de textes ■ léga¬ 
lisant» la confiscation des terres des 
citoyens arabes. D'où la prolétarisation 
de cette population, longtemps en 
majorité paysanne : si les villages 
arabes ont conservé, dans l’ensemble, 
leur caractère rural, la plupart de leurs 
habitants, devenus ouvriers, travaillent 
en ville. 

La lutte contre la confiscation massive des terres arabes en 
Galilée est symbolisée chaque année par le Jour de la terre qui, 
le 30 mars, commémore les six Palestiniens tués et les dizaines 
d'autres blessés lors de la répression de la manifestation de 
1976. Mais, dans le Néguev aussi, l'Etat a mis la main sur des 
centaines de milliers de dounams (2) - le nombre exact est 
inconnu-et expulsé de manière répétée des Bédouins. Ces der¬ 
niers sont encore victimes de mesures prises sous prétexte de 
régulariser la propriété de quelque 700 000 dounams ; non seu¬ 
lement on leur vole leurs terres, mais on leur refuse les permis 
nécessaires à la construction de logements, même provisoires ; 
et, s'ils passent outre, on les force è détruire leurs habitations 
« illégales » et on leur impose de lourdes amendes— En fait, la 
moitié des 80 000 Bédouins du Néguev ont été regroupés dans 
sept agglomérations-réserves. 

L A surface totale de l'Etat d’Israël est de 22,2 millions de dou¬ 
nams. L’essentiel - 92 % - est la propriété, soit de l'Etat 
(14,6 millions), soit du Fonds national juif (en hébreu Keren 
Kayemet Ifi millions}, soit de l'Office de développement qui 
détient les terres (et les autres biens) des réfugiés palestiniens 
déclarés « absents » (2,6 millions). Toutes ces terres (19,6 mil¬ 
lions de dounams) dépendent, depuis 1961, d'une seule auto¬ 
rité: l'Administration des terres d'Israël (en hébreu Minhlq 
meqarqe'ê Israël). Seuls 1,3 million de dounams sont propriété 
privée. Le statut des autres terres reste è déterminer. 


* Journaliste an quotidien Haaretz. Tel-Aviv. 


Jusqu'ici 

propriété collective, 
les terres 
de l'Etat juif 
seront-elles 
privatisées ? 


Cette spécificité - 92 % de la terre appartenant soit à l'Etat 
soit à des organismes sionistes peraétatiques - a une consé¬ 
quence importante : la grande majorité des Israéliens, qu'ils se 
trouvent à la campagne (dans les kibboutzim collectivistes 
comme dans les moshavim coopératifs) ou daps les villes, 
vivent sur des terres affermées per l'Etat fa Fonds national juif 
ou l'Office de développement et ce pour une durée (renouve¬ 
lable) de 99 ans. Tbut changement de main doit avoir ('assenti¬ 
ment forme) de l'administration des terres. Si l'essentiel de la 
terre est ainsi « nationalisée », ce n'est évidemment pas dans 
une optique socialiste, mais sioniste : D s'agît d'affirmer 1e droit 
du « peuple juif» en tant que tel sur la terra d'Israël (Eretz 
Israël).- 

L'Etat d'Israël est d'ailleurs engagé dans une vaste r é fo r m e 
de sa politique foncière. Il s'agit d'un débat de longue durée, 
qui ne sera pas tranché avant plusieurs années. D'autant que, 
pour certains, il serait temps de privatiser carrément le sol : 
ainsi « Sharon, soulignait ii y a quelques semaines fa journa¬ 
liste Gideon Reicher (3), veut vendre l'essentiel des terres éta¬ 
tiques, essentiellement dans la zone centrale du pays, a ceux 
(près de la moitié de la population israélienne) qui la louent aux 
représentants du Fonds national Juif», Ce dernier, poursuivait 
l'article, s'oppose fermement & une privatisation qui • met en 
danger l'existence juive en Palestine. Las propriétaires juifs de 
la terre privée pourraient la vendre à des non-juifs et menacer 
ainsi la sionisme ». 

Or le point sur lequel toute le monde 
est d'accord, c'est (a nécessité d'interdire 
aux « étrangers » d'acheter des terres, 
qu'elles soient privées ou non. Est étran¬ 
ger - précise le projet de 1a commission 
constituée par le ministre des infrastruc¬ 
tures Ariel Sharon pour une réforme de la 
politique de l'Administration des terres 
d’Israël, présidée par le professeur Boaz 
Ronen (4) - quiconque n'est pas citoyen 
de l'Etat d'Israël et n'a pas le droit de le 
devenir en vertu de la loi du retour : en 
revanche, des juifs citoyens d'un autre 
Etat pourront acquérir des terres en Israël 
avant même de venir y vivre, de devenir 
oleh hadach (nouvel immigrant) et d'en 
obtenir la citoyenneté. 

La propriété de la terre est réservée aux 
juifs, son utilisation aussi. En vertu du bail 
signé par chaque individu ou institution avec le Fonds national 
juif, fi est interdit d'en transmettre (e droit d'exploitation à un 
non-juif, quand bien même il serait citoyen de l'Etat d'Israël. 
Conformément à la loi, les citoyens arabes ne peuvent pas être 
membres de kibboutzim. de moshavim ou de localités commu¬ 
nautaires. 

R ÉCEMMENT, à Lod, des habitants juifs du quartier de Neva 
Han ont terrorisé un de leurs voisins, également juif, parce 
qu'il avait vendu sa villa è une famille arabe israélienne. Faute 
de le faire céder, il ont porté plainte: en dappuyant sur le bail 
conclu avec le Fonds national juif (5). On attend fa jugement- 

Les Arabes restés en Israël après l'expulsion de 1948-1949 et 
leurs descendants forment près du cinquième de la population 
du pays. Théoriquement, ils en sont des citoyens i part entière. 
Mais la question de la terre symbolise toujours les discrimina¬ 
tions qui les frappent 


U) Cf. Kol el-Arob tXAl-Smam, l'août 1997. 

(2) Ix tkxuiBRi est une mesure ottomane qui corresp o nd 3 un tfixüme d’hcc- 
taxe. 

(3J Yediar Ahamnot. 7 mai 1997. cité mtr Front the Hebnrw Pns*. Wooti- 
bridge (Virginie >. Etats-Unis voL K, 0*7. juillet 1997. 

. Coojpie-rendo de la commission pour une réforme de In politique de 
1 Admraimration des tenes d’IsngL présidée par le professeur Baux Rouen, 
7 avril lw7. p. 7. 

<51 Cf. Haaretz. Tel-Aviv. 8 juin 1997. 
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TENSIONS AVEC LES ÉTATS-UNIS, DIVISIONS DANS LA FAMILL E ROYALE 


Les mystères d’un attentat en Arabie Saoudite 


kJ OIXANTE nouveaux membres ont été désignés par je roi Fahd 
d’Arabie Saoudite, le 6 juillet dernier, an Conseil consultatif (cboura), 
qui en compte désonnais 90, dont deux seulement sont chutes. Bien que 
cet organisme, mis en place en août 1993, n’ait aucun pouvoir réel, 
rentrée en son sein de nombreux diplômés universitaires ainsi que de 
quelques « dissidents» réputés pouf leur franc-parler a créé sue cer¬ 
taine surprise. & est vrai que l’aspiration an changement grandit dans 
un royaume où s’accumulent, malgré les richesses pétrolières, les diffi¬ 
cultés économiques et sociales, un royaume paralysé par la maladie du 
souverain et par les âpres luttes de succession. Les mystères de l’enqnête 
sur l’attentat d’El Khobar du 25 juin 1996, dans lequel 19 soldats améri¬ 
cains ont trouvé la mort, jettent une lumière étrange sur cette fin de 
règne et sur les relations entre Riyad et Washington. 


Par ALAIN GRESH 


« Non coupable. » Cette simple 
réponse murmurée, le 30 juillet 1997, 
devant un tribunal de Washington par 
M. Hani El Sayegh, un jeune Saoudien 
chiite de vingt-huit ans, a jeté la conster¬ 
nation parmi les officiels américains. A 
l’issue d'une audience de vingt-deux 
minutes à peine, le juge Emmet G. Sul¬ 
livan a pris acte de ces dénégations et 
fixé le procès de l’accusé au 3 novembre 
prochain. M" Janet Reno, la ministre de 
la justice (attorney general) des Etats- 
Unis. déclarait, le lendemain de 
l’audience, que son pays s’efforcerait de 
rassembler à l'étranger « les témoins 
nécessaires et les preuves (1) » contre le 
prévenu. 

La déception était d'autant plus 
grande que le FBI avait passé un accord 
avec M. Hani El Sayegh, arrêté le 
18 mars dernier au Canada. Pour la pre¬ 
mière fois, les enquêteurs américains 
avaient mis la main sur un homme qui 
pouvait détenir des informations sur 
l’attentat commis le 25 juin 1996 en 
Arabie Saoudite contre des soldats amé¬ 
ricains. Le marché signé paraissait pro¬ 
metteur : M. El Sayegh acceptait d’être 
extradé vers les Etats-Unis et de plaider 
coupable d'avoir, entre janvier 1994 et 
décembre 1995, tenté d'organiser des 
actions violentes contre des citoyens 
américains vivant dans le royaume wah- 
babite - pour cela il ne risquait que dix 
ans de prison. En échange, 0 ne serait 
pas inculpé Hans l'affaire de l'attentat 
du 25 juin 1996 pour lequel 0 était pas- 


Les policiers américains tenus à l’écart 


A UX Etats-Unis, champions de la 
lutte contre le fietrodsme, c'est la 


/jl lutte contre le terrorisme, c'est la 
tempête. Des commentateurs s’inter¬ 
rogent sur la solidité du régime wah- 
habite ; des parlementaires mettent en 
cause la sécurité des installations améri¬ 
caines dans ce pays ; comman d an t des 
forces aériennes de Dhahran, le général 
Terryl Sdrwalier voit sa carrière brisée. 
Des mesures d'urgence sont adoptées. 
Plusieurs nnUieis de militaires stationnés 
en Arabie Saoudite sont regroupés sur 
deux nouveaux sites : une base aérienne 
dans le désert, à 120 kilomètres au sud de 
Riyad et un quartier dans la banlieue de 
la capitale. Selon le général de l'air Kurt 
Anderson, le plus bout gradé américain 
en poste dans le pays, la visibilité de ses 
hommes a diminué de 90 %. mais « a 
n'y a pas de jour, explique-t-il. où Je ne 
reçois pas des informations sur des 
risques de terrorisme (2) >. 

Rien n'est épargné pour trouver les 
coupables. Des dizaines d’hommes do 
FBI sont dépêchés sur place, où 
l'agence dispose, depuis le mois d'avril 
1996, d'une antenne. Toutes les res¬ 
sources disponibles sont mobilisées, les 
pays amis consultés, les officines à tra- 
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sîble de la prison à vie, mais s'engageait 
à révéler tout ce qu’il savait sur cette 
entreprise. 

Sa volte-face -il refuse de plaider 
coupable et assure ne rien savoir sur les 
événements du 25 juin 1996 - ramène le 
FBI à la case départ dans ce qui est 
devenu pour toutes les agences améri¬ 
caines de lutte contre le terrorisme une 


priorité : foire la lumière sur ce qui s’est 
passé, au début de l'été 1996, en Arabie 


Saoudite. 

Ce 25 juin, à l’aube, tout semble 
calme à El Khobar, une zone d'habita¬ 
tion jouxtant la base aérienne du roi 
Abdelaziz, non loin de Dhahran, H«ns 
l’est du pays, une région peuplée en 
majorité par des chiites. 2 900 soldats 
améri cains y vivent et participent à la 
surveillance aérienne du sud de l’Irak. 
En faction sur les toits, un sergent dis¬ 
tingue un camion-citerne Mercedes 
Benz qui s’approche. Le véhicule 
s’arrête. Deux hommes en descendent 
rapidement, s’engouffrent dans une 
Chevrolet Capri blanche qui démarre en 
trombe. Le sous-officier donne l’alerte, 
mais 0 est déjà trop tard. Une bombe de 
2200 kilos explose, faisant un cratère 
de 28 mètres de long et de II mètres de 
profondeur ; des décombres on retire les 
corps de 19 militaires américains ; plu¬ 
sieurs centaines d'autres saut blessés. 
C’est l'action la pins meurtrière dont a 
été victime l'armée américaine depuis 
celle du 23 octobre 1983, qui avait pro¬ 
voqué la mort de 241 marines au Liban. 


Quelques semaines plus tard, le 
prince Sultan, ministre de la défense et 
de l'aviation civile, second vice-pre¬ 
mier minis tre et troisième personnage 
de la famille royale saoudienne, arrive 
anT Etats-Unis- Jamais depuis douze 
u n s une délégation d'un tel niveau ne 
s'était rendue outre-Atlantique. Le 
27 février 1997, M-Nicholas Burns, 
porte-parole du département d'Etat, 
explique que les rencontres entre 
M<~ Madeleine Albright, le nouveau 
secrétaire d'Etat, et le prince Sultan ont 
porté « en premier lieu sur l’attentat 
d’El Khobar. Nous avons été assurés 
d'une coopération saoudienne perma¬ 
nente et de leur intention de travailler 
tris efficacement et complètement avec 
les Etats-Unis et plus précisément avec 
le FBI. (...) Les Etats-Unis sont déter¬ 
minés à traduire [les coupables] en jus¬ 
tice et nous comptons sur les autorités 
saoudiennes pour nous y aider. » 

Rjurtant, malgré ces promesses, la 
famin e royale va s’en tenir à une ligne 
qu’elle a fixée dès le lendemain de 
l’explosion : « Nous avons la capacité 
de trouver les coupables ; il ne saurait 
être question que des étrangers 
prennent part à l’enquête, c’est une 
affaire qui relève de la souveraineté 
nationale (5). » Cette orientation 
« nationaliste » reflète deux réalités 
bien distinctes. D’abord, la montée, 
daim tout le pays, y compris dans les 
cercles du pouvoir; cfcm anti-américa¬ 
nisme de moins en moins dissimulé. 
Tout concourt à créer ce climat de 
sourde hostilité, le maintien des soldats 
américains depuis la fin de la guerre du 
Golfe, T affirmation d'un islamisme 
contestataire, l’« arrogance » de Wash¬ 
ington à l'égard, des Arabes comme 


Riyad ; le 31 mai 1996, les-autorités 
an nonç aient l’exécution des coupables, 
quatre Saoudiens sunnites dont trois 
avaient combattu en Afghanistan. Le 
FBI ji’avait pas dissimulé son désap ¬ 
pointement : il aurait souhaité interro¬ 
ger les condamnés ; maïs oe. succès, 
même partiel -les «cerveau x» de 
l’action avaient-ils vraiment été appré¬ 
hendés ? - permettait à Riyad de main¬ 
tenir les Etats-Unis à distance. 

Après six mois de chasse, le 
17 décembre 1996, le prince Nayef, 
ministre de l’intérieur et frère du roi. 
qui a la haute main sur les recherches, 
proclama que ses hommes étaientsur le 
point d’aboutir (8). Malgré les démen¬ 
tis, plusieurs sources confirmèrent qu’fl 
avait remis à Washing ton des confes¬ 
sions enregistrées d’opposants chutes. 


L’enquête menée avec une extrême 
bratafité- avait conduit à des millieas 
d’arrestations dans les milieux isla¬ 
mistes sunnites et chiites. Efleàvait per¬ 
mis, notamment, de d émantel er une 
organisation extrémiste -chute, le Hez¬ 
bollah du Hedjaz (9)* au Hezbollah 
l ibanais, composée pour i’ essentiel de 
Alitant* qui avaient rejeté un accord, 
signé en 1993, entre un groupe d'oppo¬ 
sition baséàLondres - et qui publiait la 
revue El Jaôreh El Arabiytsh - et le roi 
Fahd(10). Malgré celai;les aveux 
—extorqués, 3 est vrai, par la-torture - 
et les pièces à conviction ne semblèrent 
pas très convaincants au FBL H le fit 
savoir et menaça, au cas oh les juges 
enverraient les « coupables » à l'écha¬ 
faud sans qn’fl ait pu les interroger, dé 
rendre public son scepticisme. 


Rapprochement avec l’Iran 


D ANS son nouveau bureau du nmd- 
ouest de Londres, M. Saad 
ElEagih, le porte-parole du Mouve¬ 
ment pour la réforme islamique en Ara¬ 
bie - une organisation islamiste 
sunnite — peut se féliciter d’avoir contri¬ 
bué à cette méfiance américaine. Dis le 
mois d’août 1996, sur la base d'infor¬ 
mations provenant, selon lui, directe¬ 
ment du ministère de T intérieur saou¬ 
dien, il annonçait l'arrestation des 
coupables : « Ce sont six militants sun¬ 
nites, liés aux Afghans arabes. 
explkjue-t-ü. Ils sont détenus à JuboU, à 
70 kilomètres au nord-ouest de Dhah- ' 
ran, hors d'atteinte des Américains. 
Pour [le prince] Nayef, le ministre de 
l’intérieur, il faut surtout éviter que les 
Etats-Unis puissent croire à l'existence 


mière victime: ri l’ïran ; n’a pas les 


vers le monde alertées. Non seulement 
cette battue ne permet de ramener 
aucun gros gibier, mais les polideis 
américains sont tenus dans les ténèbres 
par leurs homologues saoudiens. 
M. Louis Freebu directeur du FBI, révé¬ 
lera lui-même un exemple de cet ostra¬ 
cisme : la Chevrolet qui a servi à l’opé¬ 
ration a été retrouvée dès le débat du 
mois de juillet 1996 ; mais 0 fondra plus 
de six mois et des interventions au plus 
haut niveau pour que le FBI obtienne le 
droit d’examiner le véhicule (3). 

Après avoir menacé de retirer ses 
agents présents dans le royaume, 
M. Louis Freefa décide de rompre le 
silence : * Nom n'avons pas obtenu 
[des autorités saoudiennes], déclare-t-il 
le 22 janvier 1997. tout ce que nous 
avons demandé et, bien sûr. cela mât à 
notre capacité à découvrir des indices, 
à tirer des conclusions ou à orienter 
nos investigations f4j> * Le lendemain, 
M""Janet Reno enfonce le clou: les 
autorites de Riyad ont caché de « très 
importantes informations ». Fort peu 
diplomatiques, ces réquisitoires ébran¬ 
lent le silence feutré qui a toujours mar¬ 
qué les relations entre tes deux pays. 



SIÈGE DE L’ARAMCO k DHAHRAN 
Son Fsefl de* nafc et des prfaxn 


l'engagement de plus en plus favorable 
à Israël du président William Clinton. 
M. Jihad El Khazen, directeur du quoti¬ 
dien Al Hayat, publié à Londres et pro¬ 
priété du fils du prince Sultan, note que 
les intérêts de l'Arabie Saoudite et des 
Etats-Unis, malgré leur alliance, 
peuvent ne pas coïncider. Le royaume, 
explique-t-il, a refusé d'associer des 
citoyens américains aux interrogatoires 
des suspects détenus en relation avec 
l'attentat d’El Khobar; de même qu’il a 
décliné, par le passé, plusieurs 
demandes de Washington pour aider à 
I* arrestation de Carlos, alors qu’il voya¬ 
geait entre le Yémen et le Soudan, ou de 
M. Imad Moughmyeh, un militant 
chiite libanais, durant son transît en 
Arabie Saoudite (6). 

D'autre part, la famille royale 
répugne à laisser les Etats-Unis accéder 
à des informations qu'elle estime sen¬ 
sibles, notamment sur i'étar et 
l'influence de l'opposition islamiste, 
mais, plus largement, sur la crise 
économique et sociale dans laquelle 
s’enfonce le pays paralysé par les luttes 
intenses qui préparent la succession du 
roi Fahd. impotent depuis l'attaque qui 
l'a frappé 0 y a près de deux ans. 
Comme 1e reconnaît un haut respon¬ 
sable américain, l’Arabie Saoudite est 
un « trou noir ; nous avons d’énormes 
lacunes dans notre compréhension de 
ce qui s’y passe ». Après l’attentat, la 
CIA a soumis le royaume & une procé¬ 
dure exceptionnelle d’analyse, dite 
« Hard Target Strategy » - jusqu'alors 
réservée aux pays comme la Russie, la 
Chine, l'Iran, l’Irak et la Corée du 
Nord- pour mesurer tes dangers qui 
pèsent sur te régime (7). 

Toutefois, te refus saoudien de coo¬ 
pérer n’est tenable, compte tenu de la 
dépendance du royaume à l’égard de 
IVami américain», qu’à une condi¬ 
tion: rarrestation des coupables. Le 
13 novembre 1995 déjà, une bombe 
avait tué cinq conseillers américains 
ainsi que deux citoyens indiens à 


d’une apposition interne solide et orga¬ 
nisée. En accusant la minorité chiite, il 
essaie de démontrer la marginalité de 
la contestation. » 

Depuis, par des communiqués, par 
son site Internet, par ses entretiens avec 
la presse internationale, il n'a cessé de 
dénoncer la * machination » montée par 
te prince Nayef ; une position que par¬ 
tage, depuis son exfl en Afghanistan, 
ML Ous sama bis i un millionnaire 
saoudien, déchu de sa nationalité en 
1994, et qui ne cache pas son soutien 
aux actions contre les soldats améri¬ 
cains, même s’D se déclare innocent des 
attaques de novembre 1995 et juin 
1996 a«. 

Même ri l’on rejette les explications 
de M. Fagih, Ut «piste chiite» semble 
s'enliser dans de périUtmx sables mou¬ 
vants. Trois hommes ont été accusés par 
les services saoudiens : M. Hani 
El Sayegh, mais il vient de se rétracter 
et affirme qu’fl était hors du royaume au 
moment des faits ; M. Ahmed Ibrahim 
Moughassû, mais réfugié en Iran Q est 
hors d'atteinte ; enfin JaaJEar Maxzouk 
Chouweykat, qm a été arrêté par les 
Syriens dans te camp palestinien de 
Yarmouk - mais il est mort en prison : fl 
se serait « suicidé » à la mi-septembre 
1996. Tous trois appartiennent bien an 
Hezbollah du Hedjaz, mais les indices 
les liant au complot d’El KJhobar 
semblent, au moins pour l’instant, 
ténus. 

L'implication du Hezbollah du Hed¬ 
jaz, dont certaines cellules clandestines 
sont liées aux services de renseigne¬ 
ment iraniens, aurait, bien évidemment, 
une dimension régionale: la «piste» 
pourrait remonter à Téhéran- Mars cela 
fait des armées que la direction de la 
révolation islamique évite fout affronte¬ 
ment direct avec te « Grand Satan », 
pourquoi aurait-elle pris un risque si 
grand à EL Khobar ? D’antre pan, en 
accusant Téhéran, la famille royale 
ouvrirait la voie à des représailles mili¬ 
taires américaines dont éûe serait la jire- 


ïe foire c ont re le royanme^wahhafâte. 

Quoi qu'il en sait, l’Arabie Saoudite 
se gante bien d’accuser son puissant 
voisin. Depuis plusieurs mois zpême, le 
prince héritier saoudien Abdallah, qm a 
feitdelapolitiqaeârangôrésomdteyal 

A* Hnhülli» pnrrr n ffi ^mwrtai p ré émin ence . 

dans la lutte pour te sacoesopn (12), a 
orchestré un rappr ochemieai t specta¬ 
culaire avec lTraa. Les échanges de 
message cube tes deux capitales » sont 
mriMpfiés. Le 1 er juillet 1997, 0 y a 
envoyé ht Abdelaziz bin ^bdaflah Al 
Khouway tû, m inistre d’Etat .saoudien, 
qui a confirmé la participation de son 
pays au sommet de rOcgamsatirei de la 
co nférence ■ ïslamiqué ’ (OCI), en 
décembre, prochain à 
Téhéran. Selon les décla¬ 
rations d’uni afficiri îrar 
nien, lès fieux pays 
seraientd’ac^otdsur «la 
nécessité de reconsidérer 
la' question i du sommet 
économique de Doha 
auquel durait participa; 
en novembre prochain, 
Israël a tes pays arabes). 
j.„ A.un moment où les lsmé- 
. i> lienfcgpn/tera d'imposer 
* ÿeSârs vues àax peuples de 
la' région et continuent 
leurs provocations contre 
les musulmans et leurs 
lieux saints ü ne faudrait 
pas les récompenser par 
là tome d’une telle confé¬ 
rence. Nous pensons que 
:îe Qatar damât reconsi¬ 
dérer la convocation de 
- cette conférence (13) ». 

- Cet engagement 
commun & boycotter le 
sommet de Doha est raie 
nouvelle pierre dans 1e jar¬ 
din des Etats-Unis : 
comme Israël, ils 
accordent une importance 
primordiale à ces réunions 
annuelles, symboles de la paix améri¬ 
caine au Prod»-Orient. Déjà le prince 
Abdallah, Ion d’un voyage ai juin der¬ 
nier en Syrie et au Liban, avait pré¬ 
conisé Fannulation du sommet -mais 
ses déclarations avaient été censprées 
par la presse saoudienne. 

La fannDe royale est trop dépendante 
de Taide américaine -pour pouvoir 
s'opposer stratégiquement aux Etats- 
Unis. Mais la trouble enquête sur 
l'attentat d’El Khobar illustre les diffi¬ 
cultés du jp arr aj n à maîtriser 

les dynamiques internes - crise écono¬ 
mique; et sociale, montée de l'isla¬ 
misme, tunes pour la succession- en 
oeuvre dans ce pays. 


(1) R«*X 31 juillet 1997. 

(2) Rentes; 1* marc 1997. 

(3) Article d'Elaine Sàolino, do New York 
Tônes, cité pur Middie Etat -fntenuaïonit, 
Londres, 7 on 1997. 

(4) The Washington ftttf. 22 janvier 1997. 

(5) Lire, par ŒCtmpie, l’éÆwôal da30 juin 1996 


Bramkaso. SWB, BBC Londres, « jofflet 1996. 

(6) AI Hayat. Londres. 19 tenu, dstpsr îildeatt 

Mbrm: Londres;19 juin t99T. ' 

(7) «In SatxS Arabie, The liée Thât Bfod*. 
International Herald Tribun*, 2 décembre 1996. 

<8) Al Cbta* AS Amat, Londres, T7 dfccribre 
1996. cité par MU*an Afirror, Londres. 
17 décembre 1996. 

(9) Comme uns les gnwpes d’opposition, te 
HteaboBih refont de romnoahre k jfeçnmntf fm 
pajrs nommé Anfcfe « saooiBte ». Le Httga^où se 
ttcwvtatLa M ecqocetX t 6 rfiii o > estanede»r6^oc« 
(fat royaume. 

i O) Lire *i Le* nouveaux vîmes de b» cxresest» 
don islam ran a. Z* Monde dlplomathfttc. août 
1992, et «fin de règne en Arabie Mowfire». 
UMand*àpMnualgmo,noÙtî99S 

(U) Lire son long entretien, réalisé «*» 
Afg ft mfcraa . «ce le qaofiditn arabe de Londres. 


Loodres, 27 novembre 1996. . 

(12) Oetlfe lotte l'oppose i Sultan et fa re sftfecs 
-ceux qu'on namne les Soodqydf-v a alaniHK ttl 
NayeLle mipla redcrtoéricai; etSahnsn. le gott- 
vaawor de Riyad. En tenta ta. février 1996, apite 
r «Caque dos a été vjcüow Fshd. Abdaüah 
assure la régence. Mais Sultan et ses fié» Ml 
imposé k retour d’un Fahd impotent aw 
Dquis. la sitnadon etf Uoqoée. 

(13) Al Chérit Al Awnt, Londres; tâté jw 
Mhteoxt Iftw. Londres, 2 JmBa 1997. 
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INNOCENTES CONFIDENCES D’UN MAÎTRE DE LA MONNAIE 

L’architecte de l’euro passe aux aveux 


V/ N entretien dévoile un univers. Lorsque la presse répercute la 
parole des «(.décideurs », dont chaque confidence peut faire vaciller les 
Mon naies, on ne prête pas toujours attention à l’énorme somme de non- 
dits et de prescpie-suggérés que leurs propos véhiculent. Armés de leur 
« indépendance» conquise sur le pouvoir politique, les gouverneurs des 
banques centrales disposent désormais du pouvoir de changer le cours 
des nations. Quelle est leur vision du monde social ? Et, par exemple, 
quelle est celle de M. Hans TSetmeyei; grand architecte de l’euro ? 

T— 1 ■ . Par PERRE BOURDIEU* 


Ayant Ici. dans l’avion (1) on entretien 
du président de la Banque fédérale 
d’Allemagne Ç2), M. Hans Tietmeyet, 
présenté comme le * grand prêtre du 
deutschemark » — ni pins m moins -, je 
vendrais me livrer à cette sente d’ana¬ 
lyse herméneutique qui convient aux 
textes sacrés :« L'enjeu aujourd’hui, 
c’est de créer les conditions favorables 
à une croissance durable et à- lemot- 
' dé—la confiance des investisseurs. H 
faut donc contrôler les budgets 
publics. » > 

C’est-à-dire - il sera plus explicite 
dans les phrases suivantes — en te rr e r le 
plus vite possible l’Etat social et, entre 
autres choses, ses politiques sociales et 
culturelles dispendieuses, pour rassurer 
les investisseurs qui aimeraient mieux 
se charger eux-mêmes de leurs inves¬ 
tissements culturels. Je suis sûr qu’ils 
aiment tous la musique romantique et la 
peinture impressionniste, et je suis per¬ 
suadé, sans rien savoir sur le président 
de la Banque fédérale d’Allemagne, 
que, à ses heures perdues, comme le 
directeur de .la Banque de Rance, M. 
Jean-Claude Tticfaet.il lit de la poésie et 
pratique le mécénat. ' 

« 17 faut donc, dit-il, contrôler les 
budgets publics, baisser le niveau des 
taxes et impôts jusqu’à leur donner un 
niveau supportable à long terme. » 

Entende?.: baisser le mvean des taxes 
et impôts des investisseurs jusqu’à tes 
rendre supportables à long tenne par 
ces mêmes-investissema, évitant ainsi 
de les encourager à porter ailleurs leurs. 
lïzvespsscmaits. Continuons lalecxzzrg:.. 

« fl faut (...) réformer le système dè : 
protection sociale. » C’est-à-dire, bis 
repetita , enterrer l’Etat providence et 


ses politiques de protection sociale, 
bien faites pour zumer la confiance d es 
investisseurs, susciter leur méfiance 
légitime, certains qu’ils sont en effet 
que leurs acquis économiques - on 
parie d’acquis sociaux, on peut bien 
parier d’acquis’ économiques -, c’est-à- 
dire leurs capitaux, ne sont pas compa¬ 
tibles avec tes acquis sociaux des tra¬ 
vailleurs, et que ces acquis écono¬ 
miques doivent évidemment être 
sauvegardés à tout prix, fût-ce en rui¬ 
nant les maigres acquis économiques et 
sociaux de la grande majorité des 
citoyens de l'Europe à venir, ceux que 
l’on a beaucoup désignés en décembre 
1995 comme dès « nantis », des * privi¬ 
légiés». 

M. Him» Tîetmeyer est convaincu 
que tes acquis sociaux des investis¬ 
seurs, autrement (fit leurs acquis écono¬ 
miques, ne survivraient pas à une per¬ 
pétuation du système de protection 
sociale. C’est ce système qu’il faut 
donc réformer d’urgence, parce que les 
acquis économiques des investisseurs 
ne Mur aient attendre. Et M. Hans Tiet- 
meyer, penseur de haute volée, qui 
s’inscrit dans la grande lignée de la phi¬ 
losophie idéaliste allemande, poursuit : 

« fl faut donc contrôler les budgets 
publics, baisser le niveau des taxes et 
impôts jusqu'à leur donner un niveau 
supportable à long terme, reformer le 
système de protection sociale, démante¬ 
ler les rigidités sur le marché du trar 
vail, de sorte qu’une - coude sorte » 
mériterait un long commentaire - nou¬ 
velle phase de croissance (...) ne sera 
' &tcbaèb nouveau que si nous faisons 
unr effort —' le. « nous faisons » est 
magnifique.— de flexibilité sur le mar¬ 
ché du travail » 


Une menace proche du chantage 


£ A y est. Les grands mots sont 
lâchés, et M. Hans Tîetmeyer 
je un magnifique exemple de la rhé¬ 
torique euphémistique qui a cours sur 
les marchés financiers. L’euphémisme 
est'indispensable pour susciter durable¬ 
ment la confiance des investisseurs - 
dont on aura compris qu’elle est l'alpha 
et l’oméga de tout le système écono¬ 
mique, le fondement et le but ultime, le 
têlos, de l’Europe de l’avenir -, tout en 
évitant de susciter la défiance ou te 
désespoir des travailleurs, avec qui, 
malgré tout, il faut aussi compter, à l’on 
vent avoir cette nouvelle phase de crois¬ 
sance qu’au leur fait miroiter, pour obte¬ 
nir d’eux l’effort indispensable. Race 
que c’est d’eux que cet effort est 
attendu, même à M, Hans Tîetmeyer, 
décidément passé maître en euphé¬ 
mismes, dit bien : * Démanteler les rigi¬ 
dités sur les marchés du travail de sorte 

qu'une nouvelle phase de croissance ne 
sera atteinte à nouveau que si aoas fai¬ 
sons un effort de flexibilité sur le mar¬ 
ché du travail » Splendide travail rhé¬ 
torique, qui peut se traduire : Cornage 
travailleurs 1 Tous ensemble faisons 
l’effort de flexibilité qui vous est 
demandé ! 

Au lieu de poser; imperturbable, une 
question sur la parité extérieure de 
l’euro, le journaliste aurait pu d em a nder 
à M. Hans Tîetmeyer te sens qu’ il donne 
aux mots-clés de te. langue des investis¬ 
seurs : « rigidité sur le marché du tra¬ 
vail » et « flexibilité sur le marché du 
travail ». Les travailleurs, eux, enten¬ 
draient immédiatement : travail de nuit, 
travail pendant les week-ends, horaires 
irréguliers, pression accrue, stress, etc. 

Qu voit que « sur le marché du tra¬ 
vail » fonctionne comme une sorte 
d'épithète homérique susceptible d’être 
accrochée à un cer tain nombre de mots, 

et l’on pourrait être tenté, pour mesurer 
la flexi bi lité du langage de M. Hans 
Tîetmeyer, de parier par exemple de 
flexibilité ou de rigidité sur tes marches 
financiers L’étrangeté de cet usage 


croi re le « nous » du « si nous frisons 
un effort » de M. Hans TSetmeyer, c'est 
aux travailleurs et à eux seuls qu’est 
. demandé cet effort de flexibilité, et que 
c’est encore à eux que s’adresse la 
menace, proche du chantage, qui est 
contenue dans la phrase : «De sorte 
qu’une nouvelle plisse de croissance ne 
sera atteinte à nouveau que si aoas fri¬ 
sons un effort de flexibilité sur le mar¬ 
ché du travail » En clair : lâchez 
aujourd’hui vos acquis sociaux, tou¬ 
jours pour éviter d’anéantir la confiance 
des investisseurs, an nom de la crois¬ 
sance que cela nous apportera demain. 
Une logique bien connue des travail- 
lems concernés, qui, pour caractériser la 
politique de participation que leur 
offrait en un antre temps le gaullisme, 
disai ent : « Tu me donnes ta montre, et 
je te donne l’heure. » 

Relisons une dernière fois les propos 
de M. Hans Tîetmeyer : 

« L’enjeu aujourd'hui, c’est de créer 
des conditions favorables à une crois¬ 
sance durable et à la confiance des 
investisseurs, iljàutdonc.~ -remarquez 
le « donc * - —contrôler les budgets 
publics, baisser le niveau des taxes et 
impôts jusqu’à leur donner un niveau 
supportable à long terme, réformer les 
systèmes de protection sociale, déman¬ 
teler les rigidités sur les marchés du tra¬ 
vail de sorte qu’une nouvelle phase de 
croissance ne sera atteinte à nouveau 
que si nous faisons un effort de flexibi¬ 
lité sur les marchés du travail » 
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GEORGE GROSZ.-«Sans compta®» (IMS) 


Si un texte aussi extraordinaire, 
extraordinairement extraordinaire, était 
exposé à passer inaperçu et à connaître 
le destin des écrits quotidiens de quoti¬ 
diens, qui s’envolent comme des 
feuiltes mortes, c’est qu’il était par¬ 
faitement ajusté à l’« horizon 
d’attente » de la grande majorité des 
lecteurs de quotidiens qne nous 
sommes. Or cet horizon est le produit 
d’un travail social Si les mots da dis¬ 
cours deM. Hans Tîetmeyer passent si 
facilement, c’est qu’ils ont- cours par¬ 
tout. Ils sont partout, dans toutes les 
bouches. -Us courent comme monnaie 
courante, on les accepte sans hésiter, 
comme on fait d’rme monnaie, d’une 
monnaie stable et farte, évidemment, 
aussi stable et anssi digne de confiance, 
de croyance, que 1e deutschemark : 
« Croissance durable », « confiance 
des investisseurs », « budgets 
publics », « système de protection 
sociale », « rigidité », « marché du tra¬ 
vail », « flexibilité », à quoi D faudrait 
ajouter; «■ globalisation », « flexibilisa¬ 
tion », « baisse des taux » - sans préci¬ 
ser lesquels - « compétitivité », « pro¬ 
ductivité », etc. 

Cette croyance universelle, qni ne va 
pas du tout de soi, comment s’est-elle 
répandue ? Un certain nombre de 
sociologues, britanniques et français 
notamment, dans une série de livres ex 
d’articles, ont reconstruit la filière 
selon laquelle ont été produits et trans¬ 
mis ces discours néoUbéraux qui sont 
devenus une doxa, une évidence indis¬ 
cutable et indiscutée. Par toute une 
série d’analyses des textes, des lieux de 
publication, des caractéristiques des 
auteurs de ces discours, des colloques 
dans lesquels ils se réunissaient pour 
tes produire, etc., ils ont montré com¬ 
ment, en Grande-Bretagne et en. 
Rance, un travail constant a été fait, 
associant des intellectuels, des journa¬ 
listes, des hommes d’affaires, dans des 
revues qui se sont peu à peu imposées 
comme légitimes, {>our établir cotante 
allant de soi une vision néolibérale gui, 
pour l’essentiel, habille de rationalisa¬ 
tions économiques tes présupposés les 
plus classiques de 1a pensée conserva¬ 
trice de tous les temps et de tous tes 
pays. 


Banque fédérale d’Allemagne, c’est 
accepter une telle philosophie. 

Ce qni peut surprendre, c’est que ce 
message fataliste se donne les allures 
d’on message de libération, par toute 
une série de jeux lexicaux autour de 
l’idée de liberté, de libéralisation, de 
dérégulation, etc., par toute une série 
d’euphémismes, ou de double jeux 
avec les mots - réforme par exemple -, 
qui vise à présenter une restauration 
comme une révolution, selon une 
logique qui est celle de toutes tes révo¬ 
lutions conservatrices.. 

Si cette action symbolique a réussi 
au point de devenir une croyance uni¬ 


verselle, c’est en partie à travers une 
manipulation systématique et organi¬ 
sée des moyens de communication. Ce 
travail collectif tend à produire toute 
une série de mytbologies, des * idées- 
forces » qui marchent et font marcher, 
parce qu’elles manipulent des 
croyances : c’est par exemple le mythe 
de la * globalisation * et de ses effets 
inévitables sur les économies natio¬ 
nales ou le mythe des a miracles » néo¬ 
libéraux, américain ou anglais. A la 
mythologie selon laquelle les inégali¬ 
tés sociales et économiques se rédui¬ 
raient aux Etats-Unis, on peut opposer 
le travail d’un sociologue, M. Loïc 
Wacquant, montrant que. aux Etats- 
Unis, l’« Etat charitable », fondé sur 
une conception moralisante de la pau¬ 
vreté, tend à se dédoubler en un Etat 
social assurant les garanties minimales 
de sécurité aux classes moyennes et un 
Etat de plus en plus répressif pour 
contrecarrer les effets de la violence 
liée à la précarisation des conditions 
d’existence de la grande masse de la 
population, noire notamment. Ainsi 
l’Etat de Californie, un moment consti¬ 
tué par certains sociologues français en 
paradis de toutes les libérations, 
consacre désormais à ses prisons on 
budget largement plus élevé que celui 
de toutes les institutions d’enseigne¬ 
ment supérieur réunies, qui sont pour¬ 
tant parmi les plus prestigieuses du 
monde. 

Autre exempte, la Grande-Bretagne, 
dont on nous (fit tous les jours qu’eUe a 
résolu le problème du chômage, a en 
fait multiplié les emplois précaires, et 
les travailleurs britanniques 
découvrent avec envie les acquis 
sociaux encore survivants en France- 
Cela. paradoxalement, au moment 
même où l’on dit aux français à quel 
point les travailleurs d’outre-Manche 
sont heureux de leur malheur. 

Peut-être assistons-nous à un phéno¬ 
mène d’involution de l’Etat qui s’est 
constitué historiquement par concen¬ 
tration successive de force physique (la 
police et l’année), de capital culturel 
(le système métrique, etc.) et de capital 
symbolique. Un des effets de la philo¬ 
sophie néolibérale, qui n’est que le 
masque d’une vieille philosophie 
conservatrice, est de conduire à une 
régression de l’Etat vers l’Etat minimal 
tout à fait conforme à l’idéal des domi¬ 
nants, c’est-à-dire réduit aux forces de 
répression, comme en témoigne l’aug¬ 
mentation des dépenses pour la police. 


Confiance des marchés on confiance du peuple 


R EVENONS pour finir au mot-clé 
du discours de M. Hans Tîet¬ 
meyer, la « confiance des marchés »■ H 
a le mérite de mettre en pleine lumière 
le choix historique devant lequel sont 
placés tous les pouvoirs : entre la 
confiance des marchés et la confiance 
du peuple, il faut choisir. La politique 
qui vise à garder la confiance des mar¬ 
chés perd la confiance du peuple. 

Selon un sondage récent sur l’atti¬ 
tude à l’égard des hommes politiques, 
les deux tiers des personnes interro¬ 
gées les considèrent comme incapables 
d’écouter et de prendre en compte ce 
que pensent les Français, reproche par¬ 
ticulièrement fréquent chez tes parti¬ 
sans du front national (FN) - dont on 
déplore par ailleurs l’irrésistible ascen¬ 
sion, sans songer un seul instant à faire 
le lien entre FN et FML 


Il faut mettre la confiance des mar¬ 
chés financiers ou des investisseurs - 
qu’on entend sauver à tout prix - en 
relation avec la méfiance des citoyens. 
L’économie est, sauf quelques excep¬ 
tions, une science abstraite fondée sur 
la coupure, absolument injustifiable, 
entre l’économique et le social qui 
définit l’économisme. Cette coupure 
est au principe de l’échec de toute poli¬ 
tique qui ne reconnaît pas d’autre fin 
que la sauvegarde de 1’» ordre et de la 
stabilité économiques», c'est-à-dire 
du deutschemark. ce nouvel absolu 
dont M. Hans Tîetmeyer s'est fait le 
desservant... 


(1) Ce texte est la transcription d'une confé¬ 
rence qui a suscité et suscite encore beaucoup de 
discussions en Allemagne, donnée par Pierre 
Bourdieu, aux rencontres culturelles franco-alle¬ 
mandes tenues à Ri bourg, en octobre 1996. 
ai U Monde. 17 octobre 1996. 


La satisfaction qne procure le fatalisme 


C E discours d’allure économique ne 
peut circuler au-delà do cercle de 
ses promoteurs qu’avec la collabora¬ 
tion d’une foule de gens, hommes poli¬ 
tiques, journalistes, simples citoyens 
giu ont une teinture d'économie suffi¬ 
sante pour pouvoir participer à la cir¬ 
culation généralisée des mots mal éta¬ 
lonnés d’ane vulgate économique. Un 
exemple de cette collaboration, ce sont 


dans la lan g ue de bois 4e M. Elans Tîet- jçg questions du journaliste qm va en 
meyer permet de supposer qu’il ne san- qudqne sente au devant des attentes de 
rail être question, dans son espat, de jj fTls 'netmeyer : il est tellement 


ciers ». Ce qui autorise à penser que, 
contrairement à ce que peut laisser 

* Sociologue, professeur au Collège de 

Rance. 


venue peu à peu à s'imposer une vision 
dite néalibénUe. en fait conservative, 
«posant sur une foi d’un autre lige 
tSTrinévitsbaité historique fondée 


sur te primat des forces productives. Et 
ce n'est peut-être pas par hasard si tant 
de gens de ma génération sont passés 
sans peine d’un fatalisme marxiste à un 
fatalisme néolibéral : dans les deux 
cas, l’économisme déresponsabilise et 
démobilise en annulant le politique et 
en imposant toute une séné de fins 
indiscutées, la croissance maximum, 
l’impératif de compétitivité, l’impéra¬ 
tif de productivité, et dn même coup un 
id éal humain, que l’on pourrait appeler 
l'idéal FMI (Bonds monétaire inter¬ 
national). On ne peut pas adopter la 
vision néolibérale sans accepter tout ce 
qui va de pair, l’art de vivre yuppie, le 
règne du calcul rationnel ou du 
cynisme, la course à l’argent instituée 
en modèle universel. Prendre pour 
maître à penser le président de la 
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QUAND L’ÉCONOMIQUEMENT CORRECT ENTRAÎNE L’ASPHYXIE DE L’ÉTAT 

Vive le déficit budgétaire ! 


ASSAINISSEMENT des finances publiques » - autrement dit, 
k strict plafonnement des déficits, critère emblématique du traité de 
Maastricht - justifie les cures d’austérité à répétition et conduit à des 
situations sociales explosives. En renonçant à la fonction régulatrice des 
politi ques budgétaires, tes Etats abandonnant aux marchés l’un des ins¬ 
truments privilégiés de l’action publique, de la lutte contre les inégalités 
et un attribut de leur souveraineté. 


L’incantation à F équilibre du budget 
est ou élément-clé de la rhétorique 
conformiste. EDe mêle, comme tou¬ 
jours, bon sens et contresens. «La 
nation, comme une famille, ne peut 
vivre durablement à crédit ». écrivait 
l’ancien ministre de l’économie et des 
finances, M. Jean Arthuis, aux contri¬ 
buables en guise 'de présentation de la 
déclaration de revenus 1996. C’est 
oublier que si une famille doit rembour¬ 
ser ses dettes, c’est en raison de sa durée 
de vie lintitée. Mais, considérées glo¬ 
balement, les familles ne remboursent 
jamais leurs, dettes, transférées d’une 
fimriîle à la suivante. Les rembourse¬ 
ments de certains membres compensant 
d’ailleurs, partiellement, les empr unts 
des autres. 

D'une façon générale, révolution de 
l’endettement global affecte directe¬ 
ment la masse monétaire : lorsqu’une 
banque accorde un crédit, son bénéfi¬ 
ciaire l’utilise pour régler un achat, une 
facture. Les fonds sont alors transférés 
au créancier, qui les dépose sur son 
compte bancaire. Ce nouveau dépôt per¬ 
mettra l'attribution d’antres prêts. Et 
ainsi de suite. A l’inverse, la réduction 
de l’endettement entraîne une réduction 
de la masse monétaire, c’est-à-dire un 
mouvement de déflation et, le cas 
échéant, une récession économique. 
Dans les économies modernes, vouloir 
supprimer F endettement, c’est vouloir 
supprimer la monnaie. Mais, si l’exis¬ 
tence d’une dette est inévitable, sa 
répartition entre les agents économiques 
reste une. question ouverte. 

de FEtat ae panentêtre analysés mdé- 
pendamriérnt du mode .de croissance. ' 
An sortir de la seconde gnerre mondiale, 
dont le financement avait été supporté 


-1 Par DOMINIQUE GARABIOL * 

par l’Etat, T endettement intérieur total 
reposait très largement sur la puissance 
publique. A l'opposé, la forte croissance 
des « trente glorieuses » se fonda sur¬ 
tout sur le financement des investisse¬ 
ments privés par des gmpnwni. Ce mou- 
vement de réorientation de 
l’endettement intérieur total (du public 
au privé) s’est poursuivi pendant les dix 
premières années de dose consécutive 
au premier choc pétrolier de 1973. 11 
s’est traduit par une dégradation des 
comptes des entreprises. De 1950 à 
1985, la part de l'Etat dans l’endette¬ 
ment intérieur total en France est passée 
de 51 % à 11 %, tandis qu’augmentaient 
d’autant celle des entreprises et celle 
des ménages (1). 

Depuis le milieu des années 80, la 
situation s’est inversée. La volonté de 
restaurer les marges des entreprises a 
conduit à pesâr de façon constante sur le 
partage de la valeur ajoutée entre profit 
et salaires. Le taux d’épargne (2) .des 
entreprises françaises s’est élevé de 
8,2 % en 1982 à 18,1 % en 1995, un 
niveau record parmi les pays industriali¬ 
sés. L’affaiblissement relatif des 
salaires a créé une atonie de la demande 
et contribué à l’augmentation du chô¬ 
mage. M. Dominique Strauss-Kahn, 
ministre français de l'économie, des 
finances et de l’industrie, le notait lui- 
mëme : « La modestie de notre crois¬ 
sance . explique largement que notre 
chômage soit plus fort que celui de nos 
voisins. Ce déficit de croissance trouve 
sa source dans un partage de la valeur 
ajoutée trop défavorable aux sala¬ 
riés (3.1 » Simultanément, le coût des 
prestations sociales et la faiblesse rela¬ 
tive des rentrées fiscales ont provoqué 
une dégradation du solde des finances 
publiques au moment où s'amélioraient 
les comptes des entreprises. 


Des dizaines de milliards de cadeaux 


L A part de.FEtat dans F endettement 
intérieur total a donc augmenté, 
passant de 11% . en 1985 à 32% en 
1996 (4). Lorsque, en 1993, pour alléger 
leur dette - au moment où elle dispa¬ 
raissait... -, M. Edouard Balladur a 
consenti aux e n trep ri ses un avantage de 
plusieurs dizaines de milliards de 
francs (5), il a pour ce faire lancé un 
coûteux emprunt qui a grevé un peu 
pins les comptes die l’Etat L’endette¬ 
ment public a ainsi financé L’excédent 
des entreprises. Depuis 1992, leur capa¬ 
cité de financement dépasse leur niveau 
d’investissement : en 1990, leur taux 
d’autofinancement était encore de 
90 % ; en 1997, il atteint 120 % (6) ! 
Une telle situation est presque unique 
dans l’histoire économique de la 
fiance : au lieu d’être en position 
d 7 emprunter, les entreprises ont désor¬ 
mais les moyens de prêter... à l’Etat 
endetté. 

Q existe un basculement mécanique 
entre endettement public et croissance 
économique. Le déficit budgétaire, 
lorsqu’il couvre des dépenses courantes 
(comme ce fut le cas en Brance), repré¬ 
sente une augmentation de la consom¬ 
mation nati onale financée par emprunt, 
c'est-â-dîre par l’épargne des agents pri¬ 
vés. C’est donc F équivalent d’une des¬ 
truction d'épargne au profit de la 
consommation. Lorsqu’une économie 
dégage un excédent d 7 épargne - depuis 
1992, la France prête un solde d’environ 
100 milliards de francs à l’étranger -, le 
déficit public peut jouer un rôle posiuf : 
«nu lui, l’atonie de la consommation 
aurait été plus prononcée, ce qui aurait 

* Economiste. 


pesé plus lourdement encore sur la 
croissance et sur l’emploi. 

L’accent mis sur le déficit budgétaire 
occulte par ailleurs l'importance du 
solde de la balance des parements, seul 
vrai critère de la bonne gestion finan¬ 
cière d’une économie. La Belgique fait 
ainsi remarquer que, si sa dette publique 
représente 120% du produit intérieur 
brut (PIB) (soit le double du niveau 
maximum autorisé par les critères de 
convergence du traite de Maastricht), la 


l’étranger ne représentant que 12 % de 
ce PIB. L’Italie est dans le même cas. A 
l'opposé, si le ratio allemand est actuel¬ 
lement de 61 % du PIB, la part financée 
par l’étranger représente 25 % de ce 
même PIB. Soit le double des niveaux 
italien et belge... 

Ces c hiffre s indiquent que les déficits 
européens les plus larges reposent 
d’abord sur un déséquilibre interne de la 
répartition de la valeur ajoutée entre 
profits et salaires et sur un excédent 
d’épargne. La situation allemande est 
paradoxalement différente puisqu’elle 
allie faible croissance, déficâr public et 
insuffisance d’épargne (dont témoigne 
le déséquilibre de la balance des paie¬ 
ments de la RFA depuis F unification). 
Or la réduction du déficit budgétaire n’a 
de sens que s’il y a insuffisance 
d’épargne et excès de consommation. 
Tel est assurément le cas aux Etats- 
Unis. Pas en Europe. 

Le traité de Maastricht, renforcé par 
le pacte de stabilité, impose une limite 
de 3 % du PIB pour le déficit annuel et 

de 60 % du PIB pour le stock de la dette. 



H y h. bien entendu, une relation méca¬ 
nique entre ces deux chiffres : si la dette 
représente 60 % du PIB, tout déficit 
public égal à 3 % de ce même PIB aug¬ 
mente automatiquement de 5 % le stock 
de la dette (63 » 60 +5 % de 60). 
Compte tenu du taux très bas de l’infla¬ 
tion (1 % eu France), la croissance 
requise pour que la dette reste stable est 
donc de 4 %. Un tel niveau de crois¬ 
sance est trop exceptionnel pour qu'il 
soit envisageable à moyen terme. Or 
tout résultat inférieur exigera une poli¬ 
tique budgétaire plus restrictive encore. 

Mais la réduction du déficit pèse alors 
sur la croissance, ce qui induit une 
baisse des rentrées fiscales, justification 
d’une nouvelle cure d'austérité budgé¬ 
taire... M. Hervé Goulletquer, écono¬ 
miste au Crédit lyonnais, a démontré 
que « la persistance d'une croissance 
faible creuse inexorablement le déficit 
budgétaire (7) ». Le Fonds monétaire 
international (FMI) aboutit à la même 
conclusion. Deux de ses experts, 
MM. John McDermotr et Robert F. 
Wescott, observent, par exemple, que 
moins d'un quart des plans de redresse¬ 
ment budgétaire répertoriés ont donné 
les résultats attendus (8). Le FMI en a 
d'ailleurs déduit que « les autorités 
peuvent souhaiter différer l'assainisse¬ 
ment des finances publiques lorsque la 
conjoncture est particulièrement mau¬ 
vaise (9) ». 

Une telle conclusion, autrefois 
banale, fait référence au rôle de stabili¬ 
sateur automatique de la politique bud¬ 
gétaire, bien décrit dans les années 30 
par les économistes de l’école de Stock¬ 
holm : un affaiblissement de la crois¬ 
sance pèse sur les rentrées fiscales et 
entrât™; un déficit qui stimule l’acti¬ 
vité ; à l’inverse, une surchauffe se tra¬ 
duit par un excédent public stabilisateur. 
Ces ajustements, dits contracycliques, 
peuvent déboucher sur des résultats 
spectaculaires. Aux E ta t s-Unis, le défi¬ 
cit a toujours dépassé 4 % du PEB lors 
des récessions (1975,1983,1992). Mais 
la Suède est, sans doute, un cas plus 
emblématique encore : frappée double¬ 
ment par la crise économique occiden¬ 
tale et par les effets de la désagrégation 
du bloc soviétique, son économie 
connaît une décrue de 1 % en 1992 et en 
1993, avec une inflation qui devient 
inférieure à 1 % et un toux de chômage 
qui s’envole, passant de 5,8 % à 9,8 % 
de la population active en deux ans. Le 
déficit public atteint alors 12 % du PEB. 
Quelques années plus caïd, la récession 
a pris fin et le déficit a été ramené à 
moins de 3 % du PIB. La fonction de 
stabilisation de la politique budgétaire 
est pourtant rendue impossible par les 
contraintes du pacte, de stabilité euro¬ 
péen. 

La limite de 3 % apparaît d’autant 
plus explosive que - surtour à cause des 
taux d’intérêt très élevés d’alors- la 
charge des intérêts sur la dette représen¬ 
tait, eu 1995, une moyenne de 5.4 % du 
PIB dans l’Union européenne. Pour res¬ 
pecter cette limite de 3 %, il faudra donc 
que les Etats dégagent à l’avenir un 
solde positif avant intérêts supérieur à 
2 % du PEB, ce qui aura forcément un 
effet récessif. Les dépenses courantes 
devraient donc être réduites chaque 
année, sans pour autant que les impôts 
baissait Le moindre niveau actuel des 
taux d’intérêt permet heureusement 
d’espérer une baisse mécanique des 
charges financières, tout en évitant le 
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recours à une nouvelle cure d'austérité 
dont on imagine facilement les effets 
qu’elle aurait sur l'emploi. 

Assurément, ïl est utile de garder la 
maîtrise de l'évolution des déficits afin 
de sauvegarder des marges de 
manoeuvre budgétaires. Mais une telle 
maîtrise n'est possible que si le cadre 
général est cohérent. Pour que l'effet de 
la rigueur budgétaire sur la croissance 
soit neutralisé, il faut donc que la 
consommation privée augmente au 
détriment de l'épargne. Cette augmenta¬ 
tion exige alors que le partage de la 
valeur ajoutée soit significativement 
infléchi en faveur des salariés, soit par 
des créations d'emplois, soit par une 
hausse des rémunérations, soit par les 
deux à la fois. 

Dans une hypothèse pareille, si 
l’équilibre financier interne redevenait 
satisfaisant les néolibéraux soulève¬ 
raient néanmoins sans tarder la question 
de la perte de compétitivité internatio¬ 
nale des entreprises. K faudra alors sug¬ 
gérer ce remède bien connu et d'ailleurs 
recommandé par MM. John McDermott 
et Robert F. Westcoti dans l’étude du 
FMI : une dépréciation du taux de 
change. 

Transformées en nonnes de gestion, 
les contraintes découlant du pacte de 
stabilité aboutissent à des situations 
explosives. Celles-ci ne seront maîtri¬ 
sées que si la consommation privée est 


relancée par une politique de l’emploi et 
des revenus plus audacieuse, 
qu' accompagnerait nécessairement une 
dépréciation monétaire. JFtour l’Europe, 
la réévaluation de 30 % du dollar en 
moins d'un an représente à cet égard 
une première bouffée d'oxygène. Même 
si elle n'enthousiasme pas les partisans 
dn franc fort, qui déjà s'inquiètent d’une 
« dévaluation de l’Europe »... 

(1) Yves, k Henaff, République, n* 2. avril 1988. 

(2j Epargne bru le/valeur ajoutée ; Rapport 
annuel 1995 du Conseil national du crédit, Paris. 

I3'i Conférence de presse du 21 juilkt 1997. 

(41 Bulletin de la Banque de France, Paris, 4" tri¬ 
mestre 1996. 

(5) D s'agissait de la suppression du décalage 
d’un mais du délai de remboursement par l'Etat de 
la TVA vende par les entreprises. 

(6) Dans sa conférence de presse do 21 juillet 
dentier, M. Dominique Strauss-Kahn a ainsi noté : 
« Pour la dernière année, qui est ici l'année 1996. 
134 milliards de francs d'excédent existent entre 
l'épargne des entreprises el leur investissement. • 
Il aurait pu ajouter que cet excédent correspond à 
U ** du produit intérieur brui français, ce qui rela¬ 
tivise un peu Les angoisses sur le niveau d‘endette¬ 
ment du pays. Le critère des 3 % de déficit public 
ne prend pas en compte l’existence d’excéde n ts 
privés... 

(7i Analyse diffusée par l’agence Reuter le 
11 février 1997. 

(8) John McDermoa el Robert F. Wescott » An 
EmpiricaJ Analysis of Fiscal Adjustment », 
Utorides FVpen rf 96159, FML Washington, 1996. 

(9) • Ajustement des finances publiques : le 
dosage des mesures est crucial ». Bulletin du FMI. 
Washington, 3 février ]997. 
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iCB en Thaïlande, incertitudes boursières et fluctuations 
erratiques des monnaies : le système financier international a confirmé, 
ces dernières semaines, sa profonde instabilité. Alors que P Allemagne 
voit son modèle ébranlé, l’arrivée aux affaires de M. Anthony Blair en 
Grande-Bretagne et de M. Lionel Jospin en france a relancé le débat sur 
les stratégies économiques. Faut-il rester fidèle aux dogmes des vixgt 
dernières années, qui ont abouti partout à une profonde fracture sociale 
et à de terribles ravages comme an Mexique ou en Russie ? On faut-il, an 
contraire, s’inscrire dans une vision à long terme qui prenne d’abord en 
compte les intérêts des hommes et des femmes de la planète et qui mette à 
leur service les technologies de l’immatériel ? 


ParREJNÉ PASSET * 


« Rechercher les voies d’une action 
volontariste (1) », c'est d'abord partir de 
ce qui est irr é v ersi ble et mesurer la por¬ 
tée de ce qui a changé. Irréversible le 
progrès technique - ^ordinateur existe, 
oanele supprimera pas par décret -, 
irréversibles également les consé¬ 
quences qui lui sont attachées : l'infor¬ 
mation « en temps réel » à l'échelle 
mondiale, la primauté de la relation, la 
transformation des modes de régulation 
des systèmes... Mais non point ce qui 
découle de l'idéologie : le libre-échan¬ 
gisme débridé, 1a déréglementation, le 
sacrifice des hommes à une logique dite 
de profit, mais qui n'est, en fait, que de 
cupidité. 

De toutes les mutations que comporte 
l'immatériel, c’est sans doute l'émer¬ 
gence de la relation et de l’interdépen¬ 
dance, à tous les niveaux, qui est la plus 
décisive. L'étendue des conséquences 
qui s'attachent désormais aux entre¬ 
prises humaines - de la biosphère aux 
générations futures - fait apparaître au 
premier plan la question de la responsa¬ 
bilité. donc-de l'éthique, dans le champ 
de l'économie. L'argument selon lequel 
l'économie libérale serait neutre, objec¬ 
tive et universelle, donc seule scienti¬ 
fique, parce qu'elle laisserait s'exprimer 
la nature (tes choses, ne résiste pas : ou 
bien la liberté correspond au laisser- 
faixe intégral, et il faut aller jusqu'à la loi 
de la jungle ; ou bien elle s'organise, et 
le système qui en résulte n'a rien de plus 
« naturel » que les autres. 

Cette prétention à l'unicùé d'un sys¬ 
tème et d'un corps de pensée ne peut 
reposer que sur la mauvaise foi ou 
l’ignorance de ce qu'est la plus élé¬ 
mentaire démarche scientifique. Gou¬ 
verner c’est choisir, et toute dérision 
suppose alors que l'on se réfère à un sys¬ 
tème de valeurs. Cela implique la préé¬ 
minence du politique, appuyé sur un 
projet social : la politique, en effet, est la 
résultante du choix des citoyens concer¬ 
nant l’intérêt commun, l'économie, elle, 
ne relevant que des moyens. 

D'où l'infirmité du marché et la 
nécessité de 1* intervention étatique. Le 
marché, en effet, a pour objet de satis¬ 
faire la demande solvable, non les 
besoins ; il n'exprime donc pas toute la 
logique sociale. On ne peut juger au 
même critère de la rentabilité la réussite 
d’une activité privée et celle d'une insti¬ 
tution publique, car un service public a 
d'abord pour mission de pallier les 
lacunes de l'initiative individuelle et 
d’en corriger les déficiences et les coûts 
sociaux. Son objectif est de compenser 
les inégalités naturelles, non de les 
consacrer ou de les renforcer. Le profit 
ne saurait être le critère universel que 


* Professeur ftaénie à i'uaivmité Ruis-L 
auteur de L'Economique eî le Ihunr. Econo¬ 
mies. Paris. 1996 ■ 2* éduioc». 


certains veulent en faire : qu'en aurait-il 
été, par e xemp le, des chemins de fer ri 
leur développement avait seulement dû 
se faire au rythme de leur rentabilité 
immédiate, et qu’en aurait-fl été. dans ce 
cas, de la croissance du produit natio¬ 
nal ? 

L'indépendance des banques cen¬ 
trales - faisant primer la logique par¬ 
tielle de r instrument sur celle de la col¬ 
lectivité - relève de la pure abetration. 
Founant, c’est ce double réductian- 
nretrtt», allant du politique à l'écono¬ 
mique et de l'économique au monétaire, 
que consacre l’Europe monétariste. 
L’économie, pas plus que la nation, ne 
se réduit à la logique d’une quelconque 
de ses composantes. L’une et l’autre 
sont «plurielles», faites de m veaux 
d’organisation variables selon les angles 
d’approche : l’individu, l'entreprise, la 
branche ; le réel et le monétaire ; le 
local, le régional, le national, l'inter¬ 
national. Leurs logiques, à la fois 
complémentaires, conflictuelles, irré¬ 
ductibles et indissociables, appellent 
donc une fonction d’arbitrage que seule 
la puissance publique, expression orga¬ 
nisée de la volonté populaire, est habili¬ 
tée à exercer. 

Cest tout particulièrement dans tes 
temps de mutation que te présent doit 
être interprété dans la perspective du 
long terme qui le porte. On ne gère pas 
le court terme de la même façon, selon 
que l'on s'inscrit dans une perspective 
historique ou dans une autre. Pourtant, 
an s' achar ne à confondre conjoncture et 
croissance, et à penser que. de cette der¬ 
nière, sortira nécessairement le plein 
emploi. Rigueur ou relance ? Tel est le 
débat. Les arguments invoqués - défla¬ 
tion compétitive, équilibre des comptes, 
charges des entreprises pour les uns ; sti¬ 
mulation keynésienne de la dépense 
pour tes autres - se situent tous dans la 
perspective d’une logique ignorant les 
mutations du système. 

ft>ur tes tenants de la rigueur, seuls 
comptent les équilibres comptables, 
obtenus à coup d’économies sur la 
dépense et d'augmentation des prélève¬ 
ments sur les plus démunis. La flexibi¬ 
lité de ce qui est charge on contrainte 
pour les uns est aussi pr é ca ris a ti on de ce 
qui constitue le moyen d’existence ou la 
protection des autres. Les faits 
démontrent pourtant qu’il ne suffit pas 
de renforcer tes capacités de réponse de 
l'appareil productif pour faire repartir 
celui-ci lorsque la demande reste inerte : 
où sont les 400 000 emplois promis. il y 
a dix ans, par M. Yvon Gattaz, alors pré¬ 
sident du Conseil national du patronat 
fiançais iCNPFt. en échange de la sup¬ 
pression de l'autorisation administrative 
de licenciement, et les 100 000 aubes 
annoncés, en 1993. lors du vote de la loi 
quinquennale sur l'emploi de 
M Edouard Balladur ? Ne soyons pas 



PRWIET 


Automne 97 


18-30 ans, 

les aventures de la mobilité 


Ni adolescents, ni adultes établis, les 18-30 ans occupent une place à 
part dans notre société. Comment accèdent-ils à la vie sociale? 
Représenteai-üs un groupe culturel et social homogène? Où sont-ils 
confrontés à leurs aînés? La société d’aujourd'hui repond-eUe à leurs 
attentes, sont-ils en train d'inventer la société de demain ? 
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LA RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL AU CŒUR 

Saisir le moment 


cruels avec les 
700 000 emplois es ud an 
sur lesquels M. Alain 
Juppé, lorsqu’il prenait 
ses fonctions de premier 
ministre en mai 1995. 
demandait à être jugé ; 1e 
verdict est encore chaud... 


Maastricht, Dublin, 

Amsterdam, érigeant les 
équilibres en dogmes 
absolus (lire, p. 21) ex 
rendant impossible toute 
forme de régulation par le 
budget, consacrent, en 
fait, le triomphe de la 
forme la plus écnlée du 
libéralisme. Le résultat, 
en Allemagne comme en 
France, ne se fait pas 
attendre : stagnation de la 
demande, diminution des 
rentrées fiscales et 
sociales. Inéluctable¬ 
ment, 1a réduction des 
recettes compense celte 
des dépenses, et tes désé¬ 
quilibres demeurent. 

Passé un certain seuil, 
effectivement, «l’impôt 
a tué l'impôt ». 

Si, en effet, la restric¬ 
tion des dépenses 
publiques est omnipré¬ 
sente dans les discours, “ 
jamais les prélèvements 
obligatoires a ont autant 
crû que sous les gouvernements dits 
libéraux. Alors, on a recours à des arti¬ 
fices qui, Hans la démarche mftm« de 
ceux qui les pratiquent, relèvent de 
l'hérésie: la «vente des bijoux de 
famille » - à quoi s’assimilent les priva¬ 
tisations - conduit à consacrer un patri¬ 
moine à une opération d’équilibrage 
budgétaire. 11 faut bien sauver la face-. 



ANTONIO SBGUL-« Banne dns te dl£ » (OU) 


Du côté opposé, tes partisans de la 
relance ont appris, à La lumière de 
l’expérience, (pie te cadre national pour 
lequel la théorie keynésienne a été 
ç rH tçuft n’est plus Dans un 

contexte de mondialisation, tes relances 
des gouvernements de MM- Jacques 
Chirac (1974-1976) et Mètre Manroy 
(1981-1984) ont diffusé leurs effets 
bénéfiques.- à l’étranger, et entraSn^un 
déficit tenace de la balance ex t é r ieu r e de 
la Rance. On prend donc désormais la 
peine d’en évaluer soigneusement tes 
conditions nationales. Mais on 
s’acharne à confondre la reprise 
conjoncturelle de coart terme avec une 
croissance longue, et à croire que cette 
dernière ramènera te plein emploi. 


f ft yrr d’augmentation du produit inté¬ 
rieur brut (PIB) - 3 % à 3,5 % disait-on 
hier, plutôt 2 % à 2^ % affirme-wm 
désarmais - à par t i r duquel le sous- 
emploi commencerait à se résorber. Si, 
en effet, une accélération du taux d'aug¬ 
mentation du FIB tend, le plus souvent, 
à sn sett«y dans l’immédiat, une stabifir 
sation ou une régression du chômage, 
cela ne vaut qu'à un moment déterminé, 
rirmr pour tm état donné de révolution 
technologique, de l’organisation du sys¬ 
tème productif et de la papulation. 
C'est-à-dire lorsque sont figés les 
moteurs mêmes de la croissance, phéno- _ 
mène essentieBe meat de longue période. 


Or, seule une monumentale erreur de 
méthode, consistant à projeter sur la 
longue période un constat valable pour 
le court terme, peut conduire à fixer 1e 


A ooutx terne, tous les autres facteur* 
étant considérés comme égaux, Jte 
volume de l'emploi tendrait à varier 
dans -le même sens (pie la production^ 
Mais, sur la durée, croissance du nrodtnt 
national et chômage évoluent dans le 
m ême sens : en Rance, depuis 1970, 
alors que 1e produit national était muiti- _ 
plié par trois, te chômage Pétait par 
cinq. Ce qui est déterminant ici - mais 
peut-être est-ce précisément cette ques¬ 
tion cruciale que Pau veut se cache r à 
soi-même -, ce n’est pas le « plus » ou 
« moins » de croissance, mais te modèle 
de croissance et d'organisation sociale. 


La demande, vecteur du développement 


U N fait, rigueur ou relance ne sont pas 
Eh des problèmes rhéologiques que 
l’on règle pour l’éternité, mais des ques¬ 
tions dont la réponse appelle une mise 
en perspective historique. Il est des 
phases où tes ruptures technologiques 
appellent de profondes transformations 
de l’appareil productif. La priorité 
revient alors à la rénovation du capital, 
garante des développements futurs. 
Ainsi, au début du XDC* siècle, te grand 
économiste classique anglais David 
Ricardo peut-il légitimement présenter 
le capital comme 1e moteur de traite 
croissance, et l'épargne comme une 
vertu. Mais vient aussi le moment où, 
même ri les technologies continuent à 
progresser, la question se renverse et 
devient celte de la pleine utilisation des 
potentiels mis en place. Les vecteurs du 
développement se déplacent alors du 
capital vos la demande. C’est ce qu’en 
1936 avait compris Keynes (2), lorsqu’il 
préconisait une politique de grands tra¬ 
vaux et de distribution de pouvoir 
d'achat, réalisée, notamment, par le 
biais du déficit budgétaire. L'épargne 
devient alors vice et la dépense vertu. 


bloque le système. La stimulation de 
l’activité - à la fois du côté de l'offre et 
de la demande - peut te réactivée Le 
pari que, «lors, le rétablissement des 
recettes fiscales et sociales réduira tes 
déficits est un pan raisonné. Les 
tiques de grignote-petit ont fiait 
preuves— par l'absurde. 


D semble bien que nous soyons 
actuellement parvenus à l’une de ces 
phases (3). Stabilité des prix, échanges 
extérieurs excéde ntai res, inertie de la 
demande, surcapacités d’investissement 
-qui. au lieu de se convertir en capital 
productif, s'orientera vers tes marchés 
financiers -, tout milite en faveur de la 
relance. C’est donc 1e moment de 
prendre 1e contre-pied des critères de 
Maastricht : il faut stimuler te consom¬ 
mation des particuliers, augmenter les 


Pourtant, aucune gestion conjonctu¬ 
relle ne saurait tenir heu, à eUe seule, de 
stratégie de ht imitation. Sitetnondtelaa- 
tkm est une donnée de firit, fi n’en va pas 
de même du fibre-échangisme et de te 
déréglementation, fruits d’une idéologie 
dominante, et non de 1a nature des 
choses.* La concertation internationale 
qui, seule, peut défaire ce qu'dle a firit, 
s’impose i mp éra ti vement EUe est mrfa- 
pensabte, d’une part, en raison du déca¬ 
lage qui s'est établi entre le niveau mon- 
dial, où se déploie le pouvoir 
économico-financier privé,_et k niveau 
national auquel se situe lé pouvoir de 
contrôle des Etais. EDe est intfispensahte, 
d*arare part, dam te mesure où a est des 
actions n é ce s sai r es qu'aucune nation ne 
pourrait entreprendre sente sous peine de 
déclencher des Æsto rri on s de compétiti¬ 
vité dont rifle serait la p re mière victime. 


d’œuvre utilisée) aurait pour effet 
d* alourdir F impôt en cas deficeademem, 
et de l’aDégar en cas d'etnbauefae,. 

Cest ensemble que y on nouerait 
s’attacher à juguler (es eXcès des mar¬ 
chés financi e r s sans provoquer la fuite 
des capitaux. Ainsi en irait-il de l’obli¬ 
gation de dépôt, avant spéculation, 
d’une fa cto rëi n r n t a ntt des snmp 

. ;detemmtation de 1a capa- 
• ii gHit^finwiMW A». s’endetter à 

de s fins spéculatives ; de la levée du 
secret bancaire.- La «-taxe Tobin » (4) 
sur tes transactions financières, d’un 

à 0,5%, 

aurait pour effets selon son auteur, de 
contrancF tes morivemotts spéculatifs 
(ooopacj^jte.^nges fitibles, mais 
r .masses aswsxdérabtes 

tournant plusieurs Tfois’ sur elles- 
mêmes sansn . uuirej_aBX : opérations 
i w nu p«rî» 1 pt qui, s'effectuent des 
conditions exactement opposées. . 

Le Prix• Nobel fiança» d’économie 
M*nrâe Aflais «ffinag q w; i’intfcfcfic- 
tira faite auxbanqôcs denspécuter pour 
leur propre compte supprimerait les 
grands 1 .mouvements déstabilisateurs 
internationaux (S). La flexibilité des 
changes, qnï a produit l’inverse de ce 
que Ton en avait promis, devrait faire 
place, à un système de parités, à la fois 
fixes et révisables, dont tes taux cones- 
pondrmeat à l’équilibre des balanc e s 
commerciales. Ainsi seraient réglées à 
la fais les questions de la spéculation sur 
les devises «lesphénomènes dc« (tenir- 
ping par le change ». 

C'est ensemble, enfin, que l’on serait 
en mesure de contrarier les effets per¬ 
vers d'on libre-échange inégal à 
l'échelle mondiale. La liberté des 
échanges n’a de sœ$ qu’entre nations à 
niveau de développement comp a rable. 
S i non , die fausse fibre cours aux distor¬ 
sions de concurrence par le dumping 
social et 1e dumping écologique et aux 
de domination des puissants, sur 
tes firibtes. L'argument plaide en faveur 
de vastes ensembles mternàticniaux 
homogènes de fibre-échange, protégés 
en leur pourtour, dont l’Union euro¬ 
péenne, retro n v anl son statut pente de 
«Communauté», constituerait on 
exceüest exempte. Le rétablissement du 
prinapa de la « p g éf&^T tr^rrtm rmTTinTi- 
tinte » constitue donc une mesure indis¬ 
pensable, sans lagueBe te construction 
européenne se douerai^ dans un libre- 
aflajps mc mo ndia l ôù ^nw pf pfinîr traité 


secteurs d’avenir - dent le projet de 
grands réseaux transenropéens de trans¬ 
port. formellement adopté par tes 
Quinze, mais jamais financé, constitue 
un bon exempte. S convient aussi de 
relâcher la pression ctes charges, de sim¬ 
plifier les contraintes administratives, 
responsables de trop d’échecs et de 
nombreux refus d'entreprendre. Cest 
cependant au niveau des rentrées que 


Cest ense m ble que l’on peut s'asti¬ 
quer aux casses de la comp é titi on pco- 
ouc tivist c mtramationate. En rribsencede 
concertation. l’intérSt de chacun, consi¬ 
déré isolément, est de renforcer sa propre 
compétitivité. Mais, en. agissant ainsi , 
tous entretiennent une sorte de «course 
aux armeme nts » qm les? mène caqjcrinte- 
mem à leur perte. En revanche, une har¬ 
monisation intemariopate des fiscalités, a 
l'échelle de l’Union européen ne, du 
C a n ad a , des Etats-Unis et du Japon, qui 
déplacerait l'assiette des fin a nce me nt s (te 
travail vers les machines, devrait, sans 
paralysa: 1e progrès technique, favoriser 
tes activités utilisatrices de main-d'œuvre 
et, plus généralement, privilégier te 
recours à la force de travail plutôt qu'aux 
équipements. Dans tes mêmes condi¬ 
tions, taxa; tu niveau des en tre p rises, la 
productivité appare nte du travail (rapport 
de la production à te quantité de mam- 


Dans on tel cadre, où tes Etats-Unis 
arijoanThui et tes grandes'paissances 
a s i at iqoesdeMgm tro u veraient de néces- 
saizes contre p oids, te protection contre 
Ira (fifEren&dmnpÉngs pourrait devenir 
l'instrument d’ime aide au 
ment des zones tes pli 
Selon une proposition formulée par 
M. Maurice Lanré (6); les droits 


(1) Lias «Os „ 
rm lianteJeL. ». Le 1 


des 


IME 


ÇQLirclfidMl Bernd. « Kqn». on r-mprit de «a- 
■“ 1*. Lettonie eBpiomaiiqpe, décembre 


la» pw m i m indbec mmuaiiww de etm 
rinânaon pouvant On. perçus <£• b fin de rnnafe 
1992. Lke «Ni pu ae tremper de tctece». Le 
HaAcSpiomcekfK. d&xoto W92. , 

ièm noire dis ttftadafeon,.cfiifc on cmn»*. te 
MMi t Bp iotna a qtn, Rvifcr 1997. 

O Maori» AlWs, « facques Rneff « J» pote** 
fc n a ond q ra? », texat (f en Æasoors prononcé « 
ange nugood axem UbéoL 

«lAdfic>caSraira:«ajeaa 
suriÿee k Afflàftfax ftdt, tml 1993. 
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DE LA RELANCE DE L’ACTIVITÉ ET DE L’EMPLOI 

où tout peut basculer 


isateurs qui frapperaient leurs 


,-> seraient reversés, par exemple, 

à un fonds de développement alimentant 
une Doütione d’aide inspirée du pi»? 


Sans doute, par définition, a ormy* 
nation ne peut décider seule de ce qui 
relève de là. concertation inte rnationale . 
Mais il appartient à ch a cun e de porter 
ces questions sur la place publique, 
comme 1a Rance vient de le faire pour 
l’Europe sociale,' et de les réaffirmer 
sans cesse. 

H existe un fieu historique incontes¬ 
table entre la réduction des temps de tra¬ 
vail et le volume de l’emploi. A pre¬ 
mière vue, le progrès technique crée du 


travail. Ainsi, de 1973 à 1994, l’emploi 
total passait-il, en Razzce, de près de 
21 millions de travailleurs à 22 mil¬ 
lions (7) et, en Allemagne, de26,65 mil¬ 
lions à 28 millions. Mais, dans le m& ny 
temps, le temps de travail moyen fourni 
annuellement par individu occupé 
s*abaissait, respectivement, de 
1900 heures à 1600 et de 1870 à 1580. 
De sente que le nombre total d’heures 
travaillées dans chacune des deux 
nations passait de 40 à 35 milliards dans 
la première, et de 50 à 44 milliards dans 
la seconde. En conservant les horaires 
de 1973, la Rance aurait compté 3 mil¬ 
lions de chômeurs de plus en 1994, et 
l’ Allemagne 4 millions. 


Vers une généralisation dn revenu garanti 


travail qui a'p ermis de créer des 
emplois. C’est dans cette voie, plutôt que 
riftrTB la poursuite de normes définitive¬ 
ment dépassées, qu’il convient de 
s’engager: De la loi de Robien ara sys¬ 
tème de modalation des chang es sociales 
en fonction de la dorée du travail pro¬ 
posé par M. Michel Rocard, ou au par¬ 
tage des temps suggéré par l’ancien 
commissaire général ara Plan Michel 
Albert, en passant par le « deuxième 
chèque » de M. Guy Aznar ou la 
semaine de quatre jours de M. Pierre 
Lanouturou... les mrvfofrré» imaginables 
sont nombreuses et souvent complémen¬ 
taires (8). 

Deux impératifs contradictoires 
doivent être conciliés : abaisser les 
salaires à proportion de la réduction des 
temps, c’est aller à rencontre de l’impé¬ 
ratif de relance ; mais augmenter les prix 
de revient des entreprises, c’est leur 
imposer le choix entre des pertes de 
compétitivité et des efforts de producti¬ 
vité également préjudiciables à l’emploi. 
La puissance publique doit donc inter¬ 
venir, nom point sons la forme d’une 
législation linéaire et irrespectueuse de 
la diversité des situations, mais par 
l’incitation et la participation financiè re . 

Les marges de manœuvre dont elle 
dispose, sans alourdir les charges de la 
nation, résident dans le redéploiement 
des prélèvements sociaux (solution pré¬ 
conisée par M. Michel Rocard) et dans 
la réactivation des sommes actuelle¬ 
ment stérilisées dans le financement de 
l’inactivité des hommes. Ces sommes 
sont considérables: 180milliards de 
francs en 1995, si l’on considère le 
montant des indemnités de chômage, le 
coût de l’inadaptation professionnelle 
et des mises à la retraite, anticipée; 


environ 450 à 500 milliards si l’on 
prend en compte l’ensemble des pertes 
indirectes en fiscalité, cotisations 
sociales, etc. 

Ainsi se développerait progressive¬ 
ment Une forme de revenu non directe¬ 
ment liée au travail fourni, premier 
germe d'un «revenu mim'unmi social 
garanti ». Avec des modalités et des fon¬ 
dements différents, l’idée d’un tel revenu 
appartient, en son principe, à toutes les 
familles de pensée. Le renforcement 
contempo r ain des liens 
d’interdépendance, fai¬ 
sant du produit national 
une sorte de bien 
c ommun, riang la forma¬ 
tion duquel il est impos¬ 
able de disrnign ar la part 
d’un fartmw particulier, 
met progressivement la 
question de ce revenu au 
cœur de toute réflexion 
sur l’avenir de nos socié¬ 
tés (9). Si, dans la logique 
de cette évolution, le 
revenu g a r anti—que préfi¬ 
gure le RMI - est sans 
doute appelé à se généra¬ 
liser. cela ne saurait 
s’effectuer que progressi¬ 
vement, en commençant 
par les pins démunis, cer¬ 
taines professions vulné¬ 
rables ou celles qui, 
comme la petite agri¬ 
culture de « pays », 
accomplissent une fonc¬ 
tion, non rémunérée, 
d’entretien du milieu 
naturel 

Cette progressivité 
limite l’intérêt concret 


immédiat du débat sur l'universalité de 
ce revenu garanti. Elle contribue, en 
outre, à la faisabilité du système. Des 
évaluations antérieures ont' montré, en 
effet, qu’une bonne part d'un revenu uni¬ 
versel serait compensée par la disparition 
progressive de la partie de la protection 
sociale avec laquelle U ferait double 
emploi, et que la fraction restante, repré¬ 
sentant e nv i ron 4 % du produit »«tînn»i , 
serait comblée par la croissance de ce 
dernier: au rythme annuel iwxtfnt de 
2 %, celui-ci fliigmenw» de près de 50 % 
en vingt ans et, dans les dix dernières 
années, en Rance, le PIB a crû de 
1 350 milliards de francs. 

Mais aucune initiative ne peut déve¬ 
lopper ses effets si elle ne rencontre un 
milieu de propagation favorable. Ce 
milieu, c’est d'abord le tissu social. 0 
fout avoir le raisonnement bien court 
pour vouloir fonder le développement de 
l’activité sur sa dégradation : supprimons 
le système de santé, la recherche pure, 
l’éducation. toas les services publics ne» 
rtnT*Tf(»TrM»T)T rentables, et nous ne man¬ 
querons pas de mesurer ce qu’était leur 
contribution à la formation de la richesse 
nationale et, sans doute aussi, à la paix 
sociale. Il fallait être M" Margaret That¬ 
cher pour mettre en cause la protection 
des plus défavorisés, au prétexte qu'ils 
coûtent plus cher à la société qu’ils ne lui 
rapportent 



Le milieu de propagation, c’est aussi 
le réseau des liens de proximité que, 
paradoxalement, 1* informationnel ren¬ 
force, en même temps qu’il s'étend à 
l’échelle planétaire. T « considérations 
locales concernant les possibilités de for¬ 
mation ou de recherche, l’existence d’un 
milia» culturel, la qualité infrastruc¬ 
tures et de l’environnement jouent un 
rôle non n^giîgaiM» rfanc ]a localisation 
des entreprises. De là découlent de forts 
effets induits rendant socialement pro¬ 
ductives certaines activités situées au 
nœud des liens relationnels : alphabétisa¬ 
tion, animation des quartiers difficiles, 
entretien des voies de communication ex 
des écosystèmes.- Leur recensement 
systématique devrait être entrepris, et 
une contribution de la collectivité justi¬ 
fiée par leur productivité sociale, permet¬ 
trait de concilier leur faible rentabilité 
directe avec l'exigence d’assurer une vie 
décerne à ceux qui les assument. 

Le milieu de propagation enfin, c’est 
l’ensemble des petites et moyennes 
en t repri ses qui irriguent le tissu écono¬ 
mique. Elles sont, en France, au nombre 
de 2 300 000, employant les deux tiers 
des salariés du secteur primaire et 
secondaire, soit 8 600 000 personnes. 
Elles réalisent, hors agriculture et ser¬ 
vices financiers, la moitié de la produc¬ 
tion et des investissements produc¬ 
tifs (101. Elles sont souvent le lieu 





d’innovations majeures : c'est d'Intel, 
alors petite entreprise de 12 personnes, er 
non d'IBM qu’est sorti le microproces¬ 
seur. Elles sont surtout des lieux de créa¬ 
tion d’emplois : de 1983 à 1993, les 
effectifs des entreprises de moins de 
500 salariés ont crû de 13 %, en même 
temps que ceux des entreprise de taille 
supérieure déclinaient de 30 %. 

D faut attendre que se dessine la cohé¬ 
rence globale de la politique du gouverne¬ 
ment de M.Lionel Jospin -dont le projet 
de loi pour l'embauche de 350 000jeunes 
dans les secteurs public et associatif consti¬ 
tue le premier volet- pour la jugée Saura- 
t-on saisir l'occasion du point critique où 
tout peut basculer ? D'un côté, la prolon¬ 
gation des tendances actuelles, qui 
débouche sur la destruction de la planète, 
une société définitivement rompue, oh 
l’opulence de quelques-uns reposerait sur 
la paupérisation du plus grand nombre et, 
pour finir, l'explosion sociale. D’aune part, 
une société où. la couverture des besoins 
ffwfamgntann r étant assurée, fhaom pour 
rail consacrer plus ou moins de son temps 
au travail et à l'amélioration de ses reve¬ 
nus. Les activités prod ucti ves, ayant cessé 
d’absorber l’existence, se cambinexaieni 
librement, tout au long de la vie, avec le 
loisir, la famille, & culture, la participation 
aux activités citoyennes (11). 

Rêve Apnvri et nmf d’un monde pour¬ 
tant à portée de main ? Rien ne (fit que la 
force des idées ne finira pas, à terme, par 
l’emporter sur les puissances matérielles. 
Quand le dogme d’une «naine économie, 
fondée sur la logique de ces puissances, 
entre en conflit avec la ressource humaine, 
ce n’est pas l'homme qu’il faut changer 
mais le dogme. 

RENE PASSE!. 




tient alors au fini 
2 cdk de la 





VALENCIENNES, 1996 

O p a lfBfg pour qndqpes-ans, p a upé ri sation pour b pfas grand nombre 


m L'augmenarion dn 
que rv w» augmentation rest e 
population en âge de travaillée 

(Si Lire Christine Afnat. « Différents dispositi f s de 
réduction du temps de mvd en Europe ». Trans¬ 
versales sâenre/cutrure. Paris, n* 39. maj-jnin 1996. 

(9) Ainsi E avaient prévu, dés les a nn é e s 30 et après 
le acfïid conflit mondial, les prio mi niit contempo¬ 
rains que sont le fëdéialise Alexandre Mare et l’abco- 
danristt Jacques Duboin. La pensée de Duboin conti¬ 
nue à nanmr le dfl» contemporain, not amm e n t à 
travers la revue qu’fl avait fondée en 1934. La Grande 
Relève (BP 108. 78IJ0 Le Vésioa. adresse flearo- 
mque: grandejeleve&wanadoa fia Le réseau de 
l'Appel européen pour une citoyenneté cl une écono¬ 
mie plurielles I.AEŒP) s'attache à défont, à l'échelle 
européenne, les modalités de projets réalisables 
é mana i! le partage du travail, le tias-semeur et le 
revenu sodaL Pour obtenir le texte de cet nppd : 
AECEP. 21. bd de Grenefle. 7S015 PSris- 

(10) Jacques-Henri David, président de la Banque 
du développement des WE, «Les PME. terreau de 
l’emploi oc demain », Le Mande. 29 mai 1997. 

(11) Lire Jacques Robin. • Repenser les activités 
humaines 1 l’echeBe de la vie », Lp Monde rEpioma- 
trque, mass 1997. 



a EXTRA ! Aux Etats-Unix, les nouvelles 
télévisées scra-eDes boaues à jeter ? Des journa¬ 
lises reniflant le poids des pressions puWki- 
tmres snr tours rédactions ; des données sur les 
« think-tanks » américains gue les médias pré¬ 
fèrent cirer. (VoL 10, n* 4, jnflkl-aoôt, 330 dol¬ 
lars.-L30 West Z5th Street, New York, 
NY10001, Etats-Unis.) 

□ HÉRODOTE. Autour du thème «Etats- 
Unis : le «datte centre la nation », une série 
d'articles éclairants sur la politique de la misère 
en Amérique, la législation de Vimotigr ation er 
les «nations indiennes». (N* 15, 2*trimestre, 
105 F. - Editions La Découverte, Parts.) 

□ L’AUTRE AMÉRIQUE. Les luttes sociales, 
ciment des nouvelles solidarités américaines ; 
retour sur l’élection à ta présidence du Syndical 
des camionneurs ; le rôle des Hispaniques dans 
divers conflits du trevaO. (N* 16, 2* trimestre, 
25 F. - 42, rue d’Avron, 75020 Paris.) 

o DISSENT. Snsan George rappelle comment 
la droite néobbérale a mené la gtrërre des idées; 
égaillé sexueQe èt socialisme ; pourquoi les trafi¬ 
quants de drogue adore® le libre-échange. (Eté, 
trimestriel, 7,50 doUar*.-Foundation for tbe 
Stndyof Social Xdeas, 521 Fffth Avenue, Sotte 
1700, New York, NY 10617, Etats-Unis.) 

□. CAHIERS MARXISTES. * Ce qui ne peut 
pins durer eu Belgique », titre la revue belge. 
Des réfieooBB sur le «mouvement Mans», 
r* îmrrngr«tT on ]g justice, le service public. la 
citoyenneté ex, bien sût; la question nationale. 
(N- 206, mrrihuai 1997, bimestriel. 300 ûw» 
belges.-21, avenue de Stalingrad, 1000 
BrmoeBea.) 

□ PROBLÈMES POLITIQUES ET 
SOCIAUX. Sur le thème « Italie : les change- 
meais polflkjués <fes années 90», on nd» dos¬ 
sier composé d'extraits d'articles, de statistiques 
électorales, d'une chronologie, d’une Hbliogra- 
pbré et d’un glossaire, (N* TES, 18 mun éros pa r 
an, l'août 1997, 45F.- 1 aD oaiUHSitaïion 
françai s e, tafcj 

q ÉTUDES HELLÉN IQUES. Avec une ana¬ 
lyse de la politique extérieure d'Andréas Ripan- 
dréon, nn dossier sur lé conflit chypriote dans 
l'optique des droits de l'homme et une étude sur 
Psnoséantiane dans la Grèce moderne. (VoL 5, 
tt*L printemps. £>97, semestriel, abonnement 
pour un an : 30 dollars.-CP 382, socansria 
Ctaranoot, Onfremoot, Qofte^HTV AN3, 
Canada.) 

o DOLLARS AND SENSE. « Pyramide» * et 

marché soir en Albanie : les nouveaux usuriers 
*W profitent de la pauvreté; qui, dans r«- 
URSS, voulait la transition an capitalisme? 
(N* 212, JnBkz-août, NmtstrW, 3,95 dol- 
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(ars.-Economies Affiiirs Bureau, One Som¬ 
mer Street, SomerrîBe, MA 02143, Etats- 
Unis.) 

o WARREFORT. Un dossier original sur 
l'insécurité aux frontières de l'Europe, dans le 
contexte de rélargissement de l’OTAN : des 
Balkans au Carcasse, en passant par les pays 
baltes. (N* 52, Juin-juillet 1997, mensuel, 
10 numéros, abonnement an as : 
30 livres. - IWPR, Lancaster Honse, 
33 M i tîgtn ti EQgb Street, Londres NI 9LH.) 
o ÉTUDES INTERNATIONALES. Plusieurs 
textes sur la sécurité en Méditerranée. (N* 63. 
trimestriel, 6 dinars. — BP 156, 1012 Touis- 
Bdvédère, Ttaxtis.) 

a ESPACE ORIENT. Des revuesde presse sar 
la victoire de M. Khatemi à l’électio n présiden¬ 
tielle iranienne ; transition démocratique au 
Yéroon. (N*24, juin, m ens u el. 25 JR.-Pierre 
tfenrie, 68, rue d'Ecosse, 1060 Bruxelles.) 
o AL MOUATEN. Le Liban doit-il être 
laïque ? Le rapport de Human Rigfats Watcfa sur 
les restrictions audiovisuelles dans- ce pays. 
(N-37, juin-juillet, bimestriel, 30P.-C/O 
Batym Hhm«l, 32, rue Rodiec, 75009 Paris.) 
p AERIQUE CONTEMPORAINE. Ethnies 
et pertis : le cas du Congo ; Internet et l’Afrique. 
(N* I82 t 2? trimestre, trimestriel, 
75 P. - La Documentation française, Paris.) 
a RUPTURE. « Brazzaville des violences » : 
de multiples et vrvinas témoignages, des ana¬ 
lyses, des réflexions sur la guerre qm ravage le 
Congo depuis le 5juh> 1997- (N* 10, 2* tri¬ 
mestre. trïmestrieL—BP 4081, Pointe Noire, 
Congo.) 

D DÉFIS SUD. Dossier: «Congo, l'espoir 
d*un peuple », sociâé dvfle et démocratie après 
la chute de M. Mobutu. (N-27, avril, trimes¬ 
triel, 125 FB.-Kue aux Laines 4, 1000 
Bruxelles.) 

p PROBLÈMES ÉCONOMIQUES. La situa¬ 
tion éçonomique à Hongkong; la crise du 
modèle de développement en Thaïlande. 
(N* 2528, 23 juillet, hebdomadaire, 
J6 K - La Documentation française, Paris,) 

□ LA CHRONIQUE D’AMNESTY. Urc large 
dossier sur Jes téfogiés, du Congo an Kurdistan, 
de Gaza à la Bosnie-Herzégovine et une déoon- 
dation des lechnotogies aourellmuœw àtads- 
positioQ des uanrauaires. (N“128-^, j^^- 
gnflt, 23 F.—•*, rue de la Pierre-Levée, 75011 

Ras.) , 

□ ÉTUDES TSIGANES. Sous le titre «Lahi- 

téfamre des Dngaoes, les Tsiganes de là htt&a- 

ture ». une passionnantt confrenumou entre 
r «pression d'une minooié ethnique (poèmes. 
nouvelles, «traits de romans, réflenons) « « 


i lûj romans comme la 

chmsoo. (VoL 9, prcsnkr semestre, semestriel, 
130 F.-2, rue tTHantpool, 75019 Paris.) 

□ RÉFLEXIONS. L’éditorial de ce numéro 
largement consacré & 1*« Actualité des droits de 
rbotnme » noie que la réflexion sur les droits et 
les libertés réserve une place grandissante aux 
droits éc o n om iques et sociaux. (N* 16, JuiBet- 
eoât, 120 FB.-Institut EmSe Vandêrvdde, 
boakvard de PEœpereur 13,1000 BmxeOes.) 

□ REVUE EUROPÉENNE DES MIGRA¬ 
TIONS INTERNATIONALES. Un dossier sur 
l’asile en B-ance et en Suisse ; k développement 
de l'asüe au noix. (VoL 13, n*L trimestriel, 
130 R - 99, avenue dn Recteur-Pineau, 86022 
Poitiers Cedex.) 

o FRENCH POUTICS AND SOCIETY. Un 
dossier sur les dernières élections législatives : 
choix économiques, discours politique et démo¬ 
cratie en Rance ; qui manifeste contre le Front 
national ? (VoL 15, n* 2, printemps, trimestriel, 
8 dollars. - Center for Enropean Studies, 
Harvard Unîversity, 27 Klridand Street, 
Cambridge, MA 02138, Etats-Unis.) 

□ TERMINAL. La culture d’entreprise des 
magasins Carrefour : une approche totalitaire et 
technologique des relations sociales. Egalement 
an sommaire : r incidence de la concurrence sur 
les services publics, et une carte des nouveaux 
pouvoirs dans la *. société de rinfcrmarion ». 
(N* 73, hiver 1996-1997, trimestriel, 
85 R-24, n» de la Chine, 75020 Phris.) 

□ JUSTICE. Vert un espece judiciaire euro¬ 
péen : un entretien avec Mnrfllc Ddmas-Many ; 
les peines de substitution A l'incarcération dans 
les pays ea voie de développement. 
(N* 153,Juillet, bimestriel, 50 F.-BP 155. 
75523 Paris Cedex IL) 

□ GRAIN DE SEL. Un dossier sur les sys- 
témes de mtcro-ctédùs ou de crédit solidaire : un 
outil pour un autre dével o ppement (N* 6. juillet, 
trimestriel, abonnement un an : 80 F.-Inter- 
ré sea ux, 32, me Le Petefier, 75009 Paris.) 

□ LES ANNALES DE LA RECHERCHE 
URBAINE. Une livraison consacrée h l’école 
dans la ville. (N* 7S, 2* trimestre, trimestriel, 
148 F.-14, rue de Prorigny, 94236 Curium 
Cedex.) 

□ NEW LEFT REVTEW. Au sommaire, 
n o t amm ent, un ensemble sur le génocide hitlé¬ 
rien. Norman G. Hkelstein s'y livre à une cri¬ 
tique atgumenrée du livre de Daniel Gokfhagen, 
Les Bourreaux volonudres de Hitler, dont il 
dénonce la thèse comme les méthodes. (N*234, 
jmDetpSofit, bimestriel* abonnement pour six 
numéros : 28^0 livres. - 6 Meard Street, 
Londres WTV 3 HR.) 


o SOLIDARITÉ ORIENT. Uu essai consacré 
ai génocide des Arméniens : historique des mas¬ 
sacres de J915-J9J7, procès de J9J9. témoi¬ 
gnages des Allemands, Britanniques et Améri¬ 
cains. analyse du négationnisme tore. (N* 202, 
avril-juin 1997, trimestriel, prix non indi¬ 
qué.-Rue Marie-de-Bourgogne 8, 1050 
Bruxelles.) 

o LA REVUE DES REVUES. * Théâtre 
populaire ». histoire d'une revue mythique ; le 
rôle de « Socialisme ou barbarie » dans la France 
de l'après-guerre. (N* 23, 1997, semestriel, 
100 F. - 25, rue de UDe, 75007 tais.) 

a PERSISTANCES. Sous le âne « Un nouvel 
épisode de la guerre des images », cette revue 
revient sur la mise en scène du président-samou¬ 


raï Hijimori paradant devant les télévisions 
après le dénouement de la crise des otages et 
l'assassinai planifié de plusieurs caobanau du 
Mouvement révolutionnaire Tapac Amoru 
IMRTA). (N* 3, été 1997, trimestriel, 
30 F.- Association 24 fois par seconde, 4, rue 
Franc, 31000 Toulouse.) 

□ CULTURE & PROXIMITÉ. Mécénat et 
partenariat ; la région Pays de la Loire et la 
culture. (N* 4, juin, trimestriel, 58 F. - 46, rue 
des Cinq-Dtamants, 75013 tais.) 

□ LE JARDIN D’ESSAL Cette belle revue lit¬ 
téraire publie un échange de lettres entre Leda 
Sebbar et Nancy Huston. (N' 6, juillet, trimes¬ 
triel, 70F.-7, square Dunois, 75646 Paris 
Cedex 13.) 
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DERRIÈRE LA FUSION 


Offensive américaine 


N, 


I te commissaire européen à te concurrence, ni 1a commission 
antitrust américaine n’ont voulu s’opposer à la fusion Boeing-McDonnell 
Douglas. En position monopolistique, le groupe privé - qui réalise près de 
te moitié de sou chiffre d’affaires avec l’année - entend bien soumettre à 
terme son seul concnrrent le consortium européen Airbus, confronté à de 
redoutables options. Les Etats-Unis consolident ainsi teur hégémonie 
dans les industries de hautes technologies, en particulier aérospatiales, 
civiles et militaire, face à leurs partenaires européens on asiatiques, y 
compris dans tes secteurs convoités par les nouveaux pays aeronautiques. 

-Par YVES BELANGER et LAURENT CARROUÉ * 


Le secteur aéronautique occupe une 
place stratégique dans les équilibres 
internationaux du fait de son impor¬ 
tance technologique, industrielle et 
commerciale. Le transport aérien mon¬ 
dial augmente de 5 % à 7 % par an, ce 
qui signifie, au rythme actuel, un triple¬ 
ment du trafic passager d’ici vingt ans. 
Durant cette période, les compagnies 
aériennes devraient acquérir entre 
14 500 et 16 000 avions pour accroître 
ou renouveler leurs flottes. Si 16 % de 
ces appareils sont déjà commandés, les 
perspectives commerciales n'en 
demeureat pas moins, à moyen terme, 
gigantesques. 

Mais les groupes aéronautiques amé¬ 
ricains sont confrontés à un enjeu struc¬ 
turel majeur. Leur marché national, 
arrivé à maturité, devrait voir son poids 
relatif décliner fortement d’ici à 2016, 
tombant de 39 % à 28 % du marché glo¬ 
bal. Os doivent impérativement opérer 
une profonde redéfinition commerciale 
du fait du glissement du centre de gra¬ 
vi té des marchés vers l'Europe et 
l'Asie. L'Europe devrait voir sa part du 
marché mondial passer de 25 % à 29 %, 
avec un potentiel de 307 milliards de 
dollars, la région Asie-Pacifique pro¬ 
gressant de 25 % à 33 % (Singapore 
Airlines, Cathay Pacific, Malaysia Air¬ 
lines, lignes de Chine populaire...). 

De plus, les groupes aéronautiques 
américains doivent faire face aux 
réductions des commandes du Penta¬ 
gone (1) et, née d'un mode de crois¬ 
sance lié à la guerre froide, à une surca¬ 
pacité dans le domaine militaire. En dix 
ans. les dépenses militaires mondiales 
ont reculé d’un tiers ; selon l'Institut 
international de recherche sur la paix de 
Stockholm (Sipri), celles des Etats- 
Unis (226,5 milliards de dollars en 
1996) régressent de 5 %. et celles de 
l’OTAN (395 milliards de dollars) de 
2,9 % (2). En bref, alors que les coûts 
de recherche-développement explosent 
et que s’affirment des concurrences 
nouvelles, malgré leur force de frappe 
et leurs positions largement domi¬ 
nantes, ces entreprises éprouvent des 
difficultés : le chiffre d'affaires de 
Boeing recule de 35.5 5» entre 1992 et 
1995 et celui de McDonnell de 17.5 7c. 
Les exportations deviennent un enjeu 
vital. 

Dans ce contexte, l'affirmation d’un 
concurrent européen, Airbus, dans 
l'aéronautique civile est jugée intolé¬ 
rable. D est en effet le seul pôle de résis¬ 
tance. en l'absence de groupe asiatique 
ilire page 25t et compte tenu de la déli¬ 
quescence de l’industrie aérospatiale 
russe, jusque-là hégémonique dans les 
pays de l'Est. D'autant qu'Airbus, qui 
assure actuellement 30 7c des 
commandes d’avions civils, vise les 
50 en 2002 grâce, en particulier, à 
deux grands projets : un très gros-por- 

■ Rsfpecfrvetaer.: professeur au drpart;- 
rrm: iis «iesces politiques de ['L’QAM i Mon¬ 
trât) te: gic^rsçke. unncrsits ftnis-VUI 


leur A-3XX très gros porteur de 500- 
600 places, capable de concurrencer les 
Boeing 747 et 777, et un avion de 
100 places, réalisé en coopération avec 
la Chine, face aux Boeing 737 et 
MD 95. 

Afin de maintenir à tout prix les posi¬ 
tions acquises, les entreprises améri¬ 
caines sont engagées dans une offen¬ 
sive multiforme. On assiste à la 
réorganisation en profondeur de leur 
dispositif productif, technologique et 
commercial. Avec l’appui direct du 
gouvernement, les firmes de l'aéronau¬ 
tique, de l'électronique et des arme¬ 
ments multiplient depuis 1991 les res¬ 
tructurations. Entre 1991 et 1997, les 
56 fusions réalisées ont représenté 
89,3 milliards de dollars de transac¬ 
tions. En 1997, cette évolution s’accé¬ 
lère : Lockheed Martin (avions de 
combat F-16 et F-22, avion de transport 
C-J30-J, fusées Titan IV et Allas...) 
rachète Northrop Grumman (bombar¬ 
dier B-2. missile MX...), Raytheon 
prend le contrôle de Hughes (le dépar¬ 
tement militaire de Texas Instruments) 
et Boeing celui de McDonnell Douglas. 
Mais la concentration charme aussi de 
nature en constituant un oligopole de 
trois firmes avec l’aval de la Commis¬ 
sion antitrust américaine (Fédéral Tirade 
Commission). 

Dans ce cadre général, la fusion entre 
Boeing et McDonnell Douglas (MDD) 
permet la constitution d’un groupe 
énorme de 209 000 salariés. 365 mil¬ 
liards de dollars de chiffre d’affaires 
(civil : 55 %, militaire : 45 &)« 132 mil¬ 
liards de carnet de commandes, dispo¬ 
sant d'un poids écrasant sur le marché 
mondial- Si Boeing a déjà construit à lui 
seul autant d'avions civils que tous les 
autres constructeurs réunis, ce nouvel 
ensemble passe de 609c à 84 dn 
contrôle de la flotte mondiale actuelle et 
regroupe 70 % des commandes. Ce 
mariage renforce également de façon 
déterminante les activités militaires de 





UN MARIAGE EN A^OPIANE (« Petit Joarsal>, 27 allât l»tl) 


Boeing (avions de combat, armement, 
espace : hélicoptères Apache, Chasseur 
F/A-18, avion de transport C-17. mis¬ 
siles...) et lui permet d'accéder aux 
commandes massives et aux aides dn 
Pentagone. Ces 
ont déjà permis 
Boeing 7Ô7 civil, 
ravi tailleur KC-135, et celui "du 
Boeing 747 & partir d'un projet de gros 
transport militaire. 'Enfin, au-delà de 
T activité de maintenance, l’effet de 
Levier est considérable pour s'emparer 
des futurs marchés, aussi bien civils que 
militaires, en faisant jouer à fond la 
pression sur les prix et les systèmes de 
compensation. Sans compter les 
énormes pressions politiques. 


Des concessions mineures 


E STIMANT que ce ne fusion débou¬ 
chait sur une position anticoncur¬ 
rentielle sur les avions commerciaux de 
plus de 100 places concernant directe¬ 
ment le marché du Vieux Continent- le 
nouveau groupe contrôlant 78 7c de la 
flotte européenne-, la Commission 
européenne s’v e« opposée, dans un 
premier temps, en menaçant Boeing 
d'amendes pouvant aneindre 10 fê de 
son chiffre d'affaires, soi: 25 milliards 
de francs. A partir de cette position de 
principe, une vaste négociation de sept 
mois s'engagea, qui ressembla à une 
véritable partie de poker menteur. Fin 
juillet 1997, Bruxelles a jugé possible 
de donner soc accord définitif â la 
fusion malgré les réticences françaises. 
Le mince sacrifice accepté par Boeing, 
présenté par lui comme une ultime 
concession, avait porté sur deux ques¬ 


tions : les contrats d'exclusivité et la 
gestion de la diffusion technologique. 

Afin de mieux verrouiller à long 
terme son marché américain, Boeing- 
MDD avait en effet signé des contrats 
de fourniture exclusifs s’étalant sur 
vingt ans avec crois compagnies 
aériennes, American (numéro un mon¬ 
dial), Delta (numéro trois) et Continen¬ 
tal Airlines (numéro cinq), accompa¬ 
gnés d’une commande de 244 avions, 
d'une valeur de 100 milliards de francs, 
et de 1 300 options - 30 % du marché 
américain d'ici à 2016 et 13 % des 
ventes mondiales. Le cri de victoire de 
la Commission après le retrait de la 


clause d’exclusivité est bien imprudent 
Boeing était déjà le seul fournisseur de 
ces compagnies et il lui était impos¬ 
sible, comme sa direction l’a reconnu, 
d’étendre ce dispositif: tes antres 
compagnies américaines n’étaient pas 
susceptibles de signer un contrat de oe 
typé, puisqu'elles se fournissaient déjà 
et aussi chez Airbus (United, Northwest 
Airlines). II garde le carnet de 
commandes définitives — 244 appareils 
pour 17 milliards de dollars, assorti 
d'une option sur 1300 appareils - alors 
que oes transporteurs lui sent liés pour 
de longues années. En lait, en plaçant la 
barre très haut à travers ires accords 
d'exclusivité, annoncés comme par 
hasard en meme temps que la fusion, 
Boeing se ménageait une perte de sortie 
qu’il utilise adroitement en prétendant 
faire des concessions. 

Bruxelles exige également la stricte 
séparation entre le domaine civil et le 
domaine militaire afin que les transferts 
de crédits et de technologies entre les 
deux domaines soient bloqués, le mili¬ 
taire étant largement financé par les 
fonds publics de la NASA et du Bsnta- 
goae. Cette exigence théorique - rhéto¬ 
rique?- apparaît illusoire quand ou 
connaît le fonctionnement interne 
d’une entreprise ; et son respect est en 
tout état de cause invérifiable par tes 
autorités e ur opée n nes, à moins d'avoir 
recours à un système d’espionnage per¬ 
fectionné. Four y répondre, Boeing 
s’engage à vendre « sans exclusivité » 


et à « prix raisonnable » les technolo¬ 
gies-aérospatiales ainsi acquises. 

Au total, ces * concessions » sont- 
relatives, voire mineures, par rapport au 
r ap port de forces établi. Dans ce mar¬ 
ché de dupes, Boeing semble céder du 
terrain pour mieux faire passer l’essen¬ 
tiel : un seul groupe monopolisant 81 % 
d’un marché mondial stratégique. Cette 
commedia dell'arte s'explique fonda- 
' mentalement par l’absence réelle de 
volonté politique de la Commission de 
Bruxelles et des princâpanx pays euro¬ 
péens pour affronter directement tes 
impératifs stratégiques américains, 
avec teur escalade de sanctions écono¬ 
miques et politiques (3), y compris 
quand des intérêts vitaux économiques, 
industriels et technologiques européens 
sont en jeu. 

C’est dam ce lourd contexte qu’un 
autre dossier est ouvert, celui de la res¬ 
tructuration des industries européennes 
d’aéronautique et d’armement, au nom 
de contra i ntes (menaces extérieures, 
pressions américaines, facteurs écono¬ 
miques.») pas toujours convainc antes. 
Créé en 1970, le Consortium (ou GIE) 
Airbus Industrie, dont 1e siège est à 
Toulouse, regroupe quatre partenaires 
europé en s, publics on privés : Aéro¬ 
spatiale pour la Rance (37,9 %), Dasa- 
Daimler Benz pour l’Allemagne 
(37,9%), Brftish Aerospace pour 1e 
Royaume-Uni (20%) et Casa pour 
l’Espagne (4,2 %). Il emploie 
40 000 salariés directs er génère 
100 000 emplois indirects chez les équi¬ 
pementiers et sotis-traitants. Initiale¬ 
ment porté à bout de bras par les Etats, 
dont la France, avec le système des 
avances remboursables, a est devenu 
un gr»fld g roupe aéronautique dont la 
rentabilité et la réussite technologique 
et commerciale suscitent de nom¬ 
breuses convoitises. Sa transformation 
en société anonyme dé choit privé est 
actuellement en négociation, de nom¬ 
breux gouvernements et entreprises 
poussant à la concentration écono¬ 
mique et indüstrieüed’nn secteur jugé 
trop émietté entre de nombreuses finiKs 
partenaires tnate aussi parfois concur¬ 
rentes (4). 

Si le Royaume-Uni. avec British 
Aerospace et GEC, et l'Allemagne, 
avec Dasa, ont regroupé leurs industries 
aérospatiales, la France conserve plu¬ 
sieurs e ntr ep ri ses majeures publiques 
ou privées (Aérospatiale, Dassault, 
Thomson-CSF, Alcatel, Matra). Cer- 


(11 ftotaad de RJ oaflr o * (*oos h direction de) : 
Reconversion d cm industries d'armement, crise, 
adaptation sectorielle a développement régional, 
tm Docranenrafion française, Paris, 1995. 

(2) Cependant, les Etats-Unis sont de loin les 
preozicn exportateurs d’aunes avec 6l£ zoDUnds 
de doQaa cumulés entre 1992 et 1996 (Russie-. 
15,4 ; All em agne : 8,7 ; Royanme-Unl : 7 3 ; 
France : M: Chine: 4J ; Pays-Bas : 2J). Les 
Etats-Unis réalisent 50 % des e xpor t a t i ons mon¬ 
diales, en particulier grice aux énormes 
ctanmandes engrangées dorent la guette dn Golfe. 
En 1995-1996. ils ont vendu pins de 500 avions de 
combat, dont certains figurent parmi les plus per¬ 
formants connue les F-LS. F-16, F/A-18. 

(3) Maintien des sanctions comte Cuba 2 travers 
la loi Helms-Burton. ou contre la Libye, la Syrie, 
r liais on l’Iran (loi "D'Ammo-Kennedy), inter¬ 
vention devant l'Organisation mondiale dn 
commerce (OMC) pour imposer è l'Europe lents 
produits agro-industriels (végétenx trans g éniques 
et viandes aux hormones), annonce par le pré¬ 
sident Wiffiam Ctistoa luj-mftrr, débat jaQet 
1997, de la libéralisation complète des autoroutes 
de rmforenaiteo et d*Internet— 

(4) Sur les mutations de l’Europe des arme¬ 
ments, «air Observatoire des tra ns f em d'armes, 
rapport 1996 (sons 1a direction de fttrice Bouveref 
et Bdkacem Etonnai). Lyon. 
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BOEING-McDONNELL DOUGLAS 

pour le contrôle du ciel 


taines associations transnationales 
franco-britanniques (Matra -Marconi 
Space, Matra — BAe Dynamics, Thom¬ 
son-Short) on franco-allemandes 
(Euromissile, Eurocopter) existent, 
mais les logiques reposent sur des bases 
nationales. Cette situation, avive les 
appétits industriels et financiers des 
entreprises et des Etats. Ainsi, l’anglais 
GEC se recentre sur le militaire afin de 
mieux peser en Europe. L’allemand 
Dasa, appuyé lourdement par Bonn, 
vent placer Airbus au centre des res¬ 
tructurations européennes afin d'en 
faire un groupe cïvü et.mQitaïre privé, 
dans lequel fl pourrait plus facilement 
contester le poids des partenaires fian¬ 
çais et britanniques. 

Tons les discours insistent sur 
l’impérieuse nécessité dans laquelle se 
trouve l’Europe de fusionner ses activi¬ 
tés industrielles d’armement, de se 
doter d’une politique de défense 
commune et d’aller vers une intégration 
des armées. Cela appelle plusieurs 
remarques. La création d’une industrie 


européenne d’armement repose sur « ifs 
conceptions libérales fondées sur des 
rapports de forces et de domination et 
non sur des coopérations mutuelles. On 
transpose les structures de la « guerre 
économique» qui se développent sur 
les marchés civils dàr>« des industries 
milita i r es, niant ainsi leurs spécificités 
socio-économiques, politiques et 
éthiques. Enfin, l’élaboration d’une 
politique commune d’armement se 
heurte à de nombreux obstacles, 
comme en témoignent les différences 
de conception quant à la politique exté¬ 
rieure et de sécurité commune (PESC) 
(supranationalité? exercice intergou¬ 
vememental ?) ou concernant la future 
Agence européenne des armements. 

Nombre de décideurs, face à l’inca¬ 
pacité de définir une Europe de la 
défense qui prendrait en compte des 
intérêts que l'on se refuse à admettre 
comme contradictoires, voire opposés, 
par paresse conceptuelle ou par intérêts 
immédiats, renversent les termes de 
réquation en espérant que la création 


d'une industrie d’armement obligera à 
construire une Europe de la défense (5). 
Ains i, la définition de matériels mili¬ 
taires communs implique la définition 
de spécifications communes aux états- 
majors des différentes armées, er donc 
la détermination d’objectifs et de 
conceptions stratégiques et tactiques 
partagés. 

De plus, contrairement à ce qui se 
passe aux Etats-Unis, la fusion en 
sociétés communes rencontre en 
Europe de redoutables obstacles 
d'ordre fonctionnel (langues véhi¬ 
culaires, cultures industrielles) et socio¬ 
économiques (gestion de la technolo¬ 
gie, évaluation et distribution des actifs, 
partage et rationalisation des moyens de 
production et de recherche, coûts des 
transferts géographiques...) qui posent 
des questions politiques centrales, 
puisqu’il s’agit d'accepter des potes de 
souveraineté essentielles et définitives. 

Au-delà d’Airbus, c’est la nature 
même et la qualité de la construction 
européenne qui sont questionnées, tant 


les aspects industriels, politiques et 
stratégiques sont ici intimement liés: 
rapport entre public et privé, coopéra¬ 
tion on hégémonie, maintien de liens 
transatlantiques privilégiés ou résis¬ 
tance face aux prétentions des Etats- 
Unis (fi), vocation, fonction et destina¬ 
tion des anses produites en commun, 
qui exigent la définition d'une politique 
de sécurité et de défense commune... 
Cette Europe de l’aéronautique et de la 
défense doit, enfin, trancher un nœud 
gordien essentiel : quels liens poli¬ 
tiques, stratégiques et militaires mainte¬ 
nir avec les Etats-Unis? Rupture ou 
continuité avec la tutelle atlantique ? La 
mise en place de l’Agence européenne 
des armements, ou de la préférence 
communautaire, doit-elle et peut-elle 
heurter les intérêts américains ? Seule 
la Rance gaulliste avait, à sa manière, 
ganché dans les années 60. Ce dilemme 
se repose aujourd’hui avec acuité et à 
une autre échelle, à l’ensemble de 
l’Europe, en particulier du fait des liens 
privilégiés tissés par les grands pays 


(Royaume-Uni, Allemagne) ou petits 
pays (Belgique, Pays-Bas, Italie) avec 
les Etats-Unis et l’OTAN. 

Dépassant Airbus, ces questions sont 
éminemment politiques et concernent 
les opinions publiques. Mais celles-ci 
comptent-elles encore quand on 
constate l’absence de débat démocra¬ 
tique sur la mise en place de l'euro ou 
sur l'élargissement vers l’Est ? 

YVES BELANGER 
et LAURENT CARROUE. 

(5) Dans « Les défis auxquels sont confrontées 
les industries européennes liées à la défense • 
(Bruxelles, communication du 24 janvier 1996). la 
Commission propose quelques axes d'interven¬ 
tion : soutiens communautaires ù la recherche 
militaire, harmonisations techniques et owrnairsa- 
dons accrues, introduction d'une plus grande 
concurrence sur les marchés nationaux, contrôle 
commua des exportations de produits et technolo¬ 
gies à double usage, harmonisation des droits 
d'tmponatioRs... 

(61 Jean-Paul Hébert: • Restructuration des 
industries d'arme ment aux Etats-Unis et en 
Europe », in • Le débat stratégique américain », 
Cahier d'études stratégiques du ClttPES. if20, 
Paris, 1997. 
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Décollage plein Sud 


Par 

HUBERT 

LEVET* 


m ANS une étude d’un wiTliw 
de pages consacrée au marché des aéro¬ 
nefs civils et militaires sur les dû pro¬ 
chaines années, Teal Group, consultant 
américain très prisé au Pentagone, se 
montre sans pitié pour les programmes 
des nouveaux pays aéronaotiques 
(NPA). 

Evoquant le brésilien Embraer et 
l’indonésien IPTN (littéralement: 
«industrie aéronautique indoné- 
sienne*), Teal Group affirme : * Aucune 
raison de sécurité ou de politique indus¬ 
trielle ne peut justifier l'acquisition 
d’avions auprès de ces constructeurs de 
préférence à des aviormeurs expérimen¬ 
tés. » 

Le' document dtt également le pro¬ 
gramme de chasseur japonais F-2 
(*pour l’essentiel un F-16 américain, 
mais trois fois plus cher»), son 
concurrent taïwanais, le Ching Kuo 
(«moins cher, mais pas aussi efficace 
que leF-16 »—) et l’avion indien LCA 
(light combat aircraft : et une erreur 
épouvantable ») ! 

Sur le créneau de l’aviation mondiale, 
estimé à 339 milliards de dollars entre 
2011 et 2015, les grands programmes 
occidentaux - Eurofighter (Grande-Bre¬ 
tagne, Allemagne, Italie, Espagne), 
Supcr-Jumbo (Boeing, Airbus), Joint 
Strike Rgbter (Etats-Unis) - vont se 
partager l’essentiel du marché. Pour le 
reste, ils seront en concurrence avec les 
NPA: hélicoptères ", transport aérien 
régional; avions d'affaires, appareils 
pour missions spéciales ; avions de 
transport militaire tactique léger ; 
avions d’ antragnerpent. Soit, suivant les 
«niches» commerciales. 5 à 10mil- 







j 
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liards de dollars par an et par type 
d’aéronef. 

Embraer, par exemple, avec son 
avion-école Super-Tücano, déjà acquis 
par l’armée de l’air française dans le 
cadre d’un marché de compensation, 
concurrence vivement le T-6 Ajpas de 
1* américain Raytheon Aircraft, dont la 
branche systèmes électroniques produit 
le missile sol-air de défense PatrioL.. 

Lecteur attentif du rapport Teal, 
M. Richard Klass, vice-président de 
Raytheon et responsable du marketing, 
qui prend très au sérieux la concurrence 
brésilienne, chiffre à 1 300 appareils sur 
20 ans le marché de l'avion-école mili¬ 
taire en dehors de la zone nord-améri¬ 
caine. Comme s’il était impensable 
qu'Embraer vende des avions... à l’inté¬ 
rieur de cette sphère d’influence. 


Croissance à deux chiffres 


m 


A l’occasion d’un colloque organisé 
par le Centre d’ études et de pros¬ 
pectives stratégiques (CEPS), quelques 
jours avant l'édition 1997 du Salon 
aéronautique du Bourget, M. P&olo 
ReveUi-Beaum ont, secrétaire général 
d’AI(R) - consortium franco-italo-bri- 
tamtique qui produit une gamme 
d’avions de transports régionaux (ATR) 
de 50 à 100sièges-, et M.Michel 
Decfaelotte, di recteur des contrats chez 
Airtms, prévenaient : « Il existe une 
vraie concurrence des NPA, surtout 
s’ils ne commettent pas l'erreur de 
faire cavalier seul et se rapprochent de 
partenaires occidentaux. » 

Zone visée : F Asie, à la fois le pire et 
le n i wTlw ,r des « objectifs »- Marché 
faramineux du transport aérien avec des 
croissances proches des deux chiffres 
et, par conséquent, débouché obliga¬ 
toire des chaînes d’assemblage de 
Seattle, de Hambourg ou de Toulouse - 
Mais »uy*i possible men a ce avec IPTN, 
les projets coréens et surtout chinois. 
Fbur ces deux derniers pays, en étroite 
coopération avec l'Europe et les Etats- 
Unis sur les études et la structure, la 
motorisation reste la dernière barrière 
technique... 

A RanHnpng. le docteur Habibie, 
minis tre indonésien de la recherche et 
de la technologie, et patron de Fentre- 
prise publique IPTN, met ses troup es en 
ordre de bataille et restructure. Après 
avoir englouti 12 milliards de dol¬ 
lars —l'équivalent dû projet A-3XX de 
600 sièges d’Airbus - pour développer 
en vm gtflns Ip. htTTTTbopTOpuIscuf N25P- 

* Journaliste. 


100 de 68 sièges, réalisé à 70 % à partir 
de sous-ensembles étrangers et vendu à 
seulement 26 exemplaires ferme, IPTN 
se lance dans l’avion à réaction civil. 
Nom: N2130. Capacité: de 100 à 
130 sièges, comme les petits Boeing ou 
Airbus ! Coût de développement : 
5 milliards de dollars. 

Et le père de l’aéronautique indoné¬ 
sienne place la barre encore pins haut, 
lui qui a financé sur sa cassette per¬ 
sonnelle la formation des 3 000 ingé¬ 
nieurs « aéro » que compte le pays : 
* Je veux un produit indonésien », 
déclare-t-il au cours du Salon du Bour¬ 
get 1997 ; a et, pour cela, nous allons 

multiplier les joint-ventures ». 

« On trouve , à Bandoung, les mimes 
machines-outils à commandes numé¬ 
riques qu’à Hambourg ou Seattle. 
remarque M. Anthony Velocri, rédac¬ 
teur en chef de l’influente revue améri¬ 
caine Aviation Week, mais ce ser a dur 
car U faudra ensuite çbtenir les certifi¬ 
cats américains et européens. » Une 
menace ? Ainsi, pour le N250, la Fédé¬ 
ral Aviation Authority (FAA) tarde à 
donner le feu vert... H est vrai que le 
problème de Timor-ce que V Inter¬ 
national Herald Tribune appelle les 
imperfections de l'Indonésie»- a 
refioidi depuis plusieurs mois les rela¬ 
tions entre Washington et Djakarta, pro¬ 
voquant l’annulation des ventes de F-16 
à l’année du président Suharto. 

Alors IPTN essaie de prendre les 
devants en se réorganisant autour de 
trois axes : voilures fixes (avions+mis¬ 
siles); voilures tournâmes (hélicop¬ 
tères), et recherche-développement, 

tout en dégraissant les effectifs, passes 


de 16 565 à 4 000 salariés. Une ouver¬ 
ture du capital est également envisa¬ 
gée ; mais, si IPTN - « grâce à qui 
l'Indonésie compte dans la région», 
selon les propres te rm es de M. Habi¬ 
bie-affiche 800 millions de recettes 
annuelles, il est difficile d’en savoir 
plus sur les résultats... 

Pour survivre au-delà du XX e âecle 
-le premier vol du N2130 est prévu 

S iur 2003 -, F ambitieux docteur Habi- 
e, formé à l’école de l’aéronautique 
allemande et qui envisage d’implanter 
des chaînes d’assemblage aux Etats- 
Unis et en Allemagne, devra sans doute 
s'allier à d’autres NPA régionaux 
(Corée du Sud, Japon. Inde). «Pour¬ 
quoi aller aux États-Unis quand on dis¬ 
pose d'une main-d'œuvre payée 15 000 
roupies [environ 7 dollars} parjour ? » 
souligne un cadre fiançais d’IPTN... 

A Seattle, au bord de ce marché asia¬ 
tique si convoité, on ne s'inquiète pas 
outre mesure de ces velléités ni des 
coups de pouce, non dénu és d'arrière- 
pensées, d’Airbus à IPTN. « Pour les 
avions de plus de 100 sièges, il ne 
pourra y avoir de nouveaux entrants 
sans l'accord de Boeing », explique 
Anthony Velocci avant de poursuivre : 
« Airbus, lui, a mis plus de vingt ans 
avant d'afficher son premier bénéfice, 
et tout ça pour obtenir 30% du marché. 
Airbus est le dernier des nouveaux 
constructeurs, les autres ne pourront 
exister qu 'en coopérant avec les Améri¬ 
cains. » C’est que la part des équipe¬ 
ments en provenance d’outre-Atlan¬ 
tique qui composent un Airbus ou le 
N250 n’est pas négligeable. 

D’où, sans doute, le foisonnement 
des alliances autour des projets aéro- 
nautiques de PSkin. On donne du travail 
aux équipementiers occidentaux tout en 
« contrôlant » les NPA Mais, si Boeing 
vend plus d’avions à l’empire du 
Milieu - le constructeur américain pré¬ 
pare d’ailleurs une nouvelle offensive 
sur ce marché-, Airbus a une tête 
d’avance dans les alliances et paraît dis¬ 
poser d’une stratégie sur place qui 
s'apparenterait au jeu de go : occuper le 
terrain sinon l’espace ! Et le prix 
d’entrée est élevé. Fbur Aviation Inter¬ 
national News, Pékin cherche à stopper 
les commerciaux des avioxmeurs occi¬ 
dentaux au pied de la Muraille. A 
tenue, la Chine veut construire ses 
propres avions de A jusqu’à Z, y 
compris les moteurs. 

Il va donc falloir partager, même si 
les projets sino-européens risquent 
d'éroder par le bas-100-150 
sièges —la gamme européenne. A Tou¬ 
louse, au siège d'Airbus, on prend ce 
risque en considération, et les dis¬ 
cussions à ce propos s’annoncent ser¬ 


rées avec Pékin. Des sources officieuses 
font cependant remarquer que l'essen¬ 
tiel, pour Aiibus, est de vendre à la 
Chine des gros-porteurs, là où l'on peut 
réaliser des marges substantielles. 

En tout cas pour l’instant, PSrin 
n'achète pas autant d’A-320 que le vou¬ 
drait Airbus. Contraintes budgétaires ? 
Les mauvaises langues expliquent que 
les quelques achats réalisés jusqu’à 
présent ont pour but principal de mon¬ 
trer à Boeing que la Chine peut s’adres¬ 
ser ailleurs, le cas échéant 

Alors Airbus, qui pour l’occasion 
devient Airbus Industrie Asia, avec 
l'italien Alenia, prend 39 % de la joint- 
venture appelée à développer une 
famille de jets régionaux de 95 à 
125 sièges avec Aviation Industries of 
Cbina (AVIC, 46 % ), Sîugapore 
Technologies Ltd (STFL, 15 %) et Tai¬ 
wan Aerospace Carp. comme sous-trai¬ 
tant Coût du développement: 2mil¬ 
liards de dollars. Au total, un projet 
remporté de hante lutte par l’avionneur 
européen contre Boeing, qui n’a pas su 
se montrer généreux sur son pro¬ 
gramme de transferts technologiques, 
les fameux effisets. 

L'assemblage final des appareils se 
partagera entre Shanghai Aviation 
Industrial Corp.-qui consentie déjà 
sous licence des McDonnell Dou¬ 
glas-, Xi an Aircraft Co., Chengdu 
Aircraft Industrial Corp. et Shenyang 
Aircraft Co. Airbus connaît bien She¬ 
nyang et Xian. déjà sous-traitants sur 
les A-319, A-320, A-32I, assemblés à 
Hambourg. 

1997 voit également le démarrage 
d'une autre joint-venture entre Airbus 
et China Aviation Supplies Corp. 
(CASQ pour édifier, à Pékin, le centre 
de formation des pilotes d’Airbus, ainsi 
que le centre de stockage des pièces 
détachées de l’avionneur. Airbus espère 
bien que Pékin rejoindra un jour le pro¬ 
jet de Juxnbo A3XX, peut-être le futur 
avion « mondial » évoqué par M. Louis 
Gallois, ancien PDG du groupe Aéro¬ 
spatiale. 

La volonté chinoise d’émancipation 
technique est cependant telle que 
J'empire du Milieu veut aussi résorber 
le défi de la motorisation en signant des 
accords de recherche-développement 
avec les motoristes BMW-Rolls-Royce 
et CFMT (General Electric + Snecma). 



M. Jean Pierson, patron d’Airbus 
Industrie, qui parle de « liens 
durables » avec l’industrie aéronau¬ 
tique chinoise, c hiffr e à 1 400 appareils 
sur vingt ans les besoins des « ailes » 
chinoises. 

Symbole de ces NPA propulsés au- 
devant de la scène aéronautique, le bré¬ 
silien Embraer,-dont le demier-né, 
FEMB-145, un jet biréacteur de 
50 sièges, décroche commande sur 
commande des compagnies les plus 
prestigieuses : Continental Airlines et, 
au dernier Salon du Bourget, American 
Eagle (12 millions de passagers), la 
puissante filiale « domestique » (trans¬ 
ports intérieurs) du « major » de Dal¬ 
las : American Airlines. 

Après avoir soigneusement déve¬ 
loppé autour de FEMB-145 une diplo¬ 
matie commerciale très volonta- 
riste — partenariats avec les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Belgique, le Chili-, 
M. Mauricio B otelbo, le PDG 
d’Embraer. a sorti l’arme secrète : 
Proex. L’assurance crédit export de 
Brasilia, qui, à l'instar de la Compagnie 
française d'assurance pour le 
commerce extérieur (Coface) en 
France, préserve le constructeur aéro¬ 
nautique d’une défaillance des clients, 
c’est-à-dire des compagnies aériennes. 

* Tout le monde fait ça », rétorque 
M. Botelho au canadien Bombardier, 
son principal concurrent, qui presse 
Ottawa de traîner la compagnie devant 
F Organisation mondiale du commerce 
(OMC) pour concurrence déloyale. 
L'EMB-145 affiche 107 commandes 
fermes et 219 options. 

Embraer envisage à présent de jouer 
la gamme en développant un 30 sièges 
(EMB-135) et un 70 sièges (EMB-170), 
peut-être en coopération avec l’euro¬ 
péen Al (RI pour ce dernier module. 
AI(R) déjà en discussion avec les 
coréens Samsung, Hyundai. Deawoo et 
Korean Kbrean Air Lines, toujours pour 
un avion de 70 sièges ! 

Avec des concurrents aussi sérieux 
que l'américain Fairchild Donner sur 
les 30 sièges ou les Boeing 737-500, 
737-600 et le McDonnell Douglas 
MD95 sur le créneau 100/130 sièges, il 
risque d'y avoir des retours sur terre 
douloureux. Le principal débouché 
commercial des 100/130 sièges est 
l’Amérique du Nord, et pas la Chine 1 


Revue mensuelle 
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Pour une autre politique de communication de 
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La réduction du temps de travail aux Pays-Bas, 
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DÉCOMPOSITIONS, RECOMPOSITIONS ET CROYANCES MULTIPLES 


Vers une religiosité 


sans Dieu 


Etonnant paradoxe en ce mois d'août 1997. D'un côté, plusieurs centaines de milliers de jeunes 

catholiques rassemblés autour du pape pour chanter leur foi, à l'occasion d'une 

rencontre soigneusement mise en scène et largement médiatisée. De l'autre, des 

enquêtes d'opinion convergentes soulignant - en France, comme dans les pays 

voisins - le déclin accéléré de la croyance et de la pratique religieuses. Y compris parmi 

les jeunes : moins de la moitié des 18-24 ans déclarent croire en Dieu, contre 80 % 

il y a trente ans. Et aucune des grandes religions n'échappe, en Occident du moins, 

au phénomène : plus les églises, les temples, les synagogues et- lorsqu'elles 

existent - les mosquées se vident, et plus se mobilise une minorité soucieuse dldentité, 

d'orthodoxie, parfois jusqu'à l'intégrisme. Sans oublier ta vogue des sectes en tout genre. 


Par FLORENCE BEAUGÉ 


D E tous les • rites de passage » tels que le 
baptême, la communion, la confirmation ou 
encore le mariage, un seul garde la faveur 
des Français : les obsèques religieuses. Croyants 
ou incroyants, à plus de 70 %, les Français se font 
encore enterrer religieusement. <r On n'enterre pas 
l'homme comme un chien » est {'argument le plus 
sauvent avancé par les familles pour expliquer la 
survivance de cette pratique. En arrière-fond sa 
profile cependant une autre explication, si évidente 
qu'elle n'est jamais avouée : la mort est révoltante, 
mais elle l’est plus que jamais pour l'homme 
moderne. 

.Cette question des obsèques religieuses résume 
bien tous les paradoxes de l'attitude actuelle des 
individus en matière religieuse. Elle présenta dans 
(e même temps le mérite de rappeler que. dans ce 
domaine, tout est extrêmement mouvant. D’ici 
quelques années , les funérailles à l'église feront 
peut-être, elles aussi, partie des rites presque 
oubliés. Non pas que l’homme du XXI* siècle aura 
« désacralisé » son corps, bien au contraire, mais la 
pratique de l'incinération - qui a pour l'instant les 
faveurs de 10 % de la population - pourrait s'étre 
généralisée. La crémation offrira l'immense avan¬ 
tage de n'avoir pas à trancher : sont-ils croyants, ou 
incroyants ? La question ne sera pas là. Elle n'ssr 
déjà plus lè_ On se fera incinérer avec un décorum 
plus ou moins religieux, plus sobre qu'à l'église, 
mais moins glacial qu'en cas d'obsèques civiles. En 
somme, on aura fini de gommer la frontière entre le 
religieux et le non-religieux, ce qui est déjà la carac¬ 
téristique de cette fin des années 90. 


Face à un vide 


L E déclin des religions traditionnelles ne signifie 
oas oour autant la fin des croyances. Tous les 


»— pas pour autant la fin des croyances. Tous les 
spécialistes sont d'accord sur ce point. Ils divergent 
en revanche sur les raisons de cette chute vertigi¬ 
neuse, tout en ('analysant comme un phénomène 
exceptionnel. Jamais, jusqu'à présent, il ne leur 
avait été donné l'occasion d'observer pareil effon¬ 
drement en un laps de temps aussi court • On peut 
réellement parler de chute libre du catholicisme 
depuis la Libération. Effondrement de tous les cri¬ 
tères statistiquement mesurables à l'exception de 
la fréquentation de l'école libre: explique Jacques 
Maître, chercheur au CNRS et sociologue des reli¬ 
gions. U y a cinquante ans. on ordonnait environ 
mille prêtres par an. Aujourd'hui: une centaine. Et 
la moyenne d’âge des prêtres atteint à présent 
soixante-dix ans. L'encadrement et la transmission 
du savoir religieux ne se font donc plus. Un tiers de 
la population française allait régulièrement à la 
messe en 1945. contre moins d'un dixième 
aujourd'hui. Quant aux enfants. 92 % d’entre eux 
étaient baptisés, contre moins de 50% désormais. 
Or, si on n’est pas baptisé, on ne va pas au caté¬ 
chisme. Même s'il n'y avait pas de suite, c'est-à- 
dire de pratique religieuse, il y avait ainsi une socia¬ 
lisation des jeunes au carhoi/cisme. Ce n'est abso¬ 
lument plus le cas. » 

En d'autres termes, ta mémoire religieuse, trans¬ 
mise en héritage, de génération en génération, se 
fait de plus en plus ténue (11. 

Cela explique que le nombre de ceux qui sè 
déclarent « sans religion » soit en augmentation 
constante. Car. si la pratique religieuse se transmet 
en s'effritant, l'incroyance, elle, se transmet de 
façon stable. Le phénomène de « sortie de la reli¬ 
gion » ne peut donc que se poursuivre de façon 
presque inéluctable. C'est en substance ce que sou¬ 
ligne une sociologue, Sylvette Denèfle (2). 

Reste qu'il est délicat de se faire une idée précise 
de ce groupe appelé les ® sans-religion » (c'est-à- 
dire revendiquant une non-appartenance à une 
quelconque Eglise). En réalité, cette étiquette res¬ 
semble des individus proches d'« lin humanisme 
séculier p mais très hétérogène. Si les uns font 
preuve d'une cohérence athée indiscutable, les 
autres présentent une sensibilité religieuse plus ou 
moins marquée. Et quand on se penche sur la 
tranche d'âge des 18-24 ans inclus dans cette caté¬ 
gorie des « sans-religion », l'analysé devient 
encore plus complexe (3). Une majorité de jeunes 
déclare en effet « croire vaguement en quelque 
chose après la mort ». On assiste donc à une disso¬ 
ciation surprenante entre la croyance en Dieu (qui 
ne cesse de diminuer depuis 1968), et la croyance 
en un au-delà diffus, habité par une force surna¬ 
turelle indéterminée, qui, elle, est en augmenta¬ 
tion. Une attitude qui va de pair avec l'intérêt crois¬ 


sant. depuis la début des années 90, pour la 
réincarnation - 31 % des jeunes y croient. Laquelle 
est allègrement confondue avec l'idée (chrétienne) 
de résurrection... 


moderne du progrès, qui . leur 
avait succédé. » 


Deux traits caractérisent ce déclin des religions 
traditionnelles. D'une part, il s'effectue sans bruit ni 
passion. Avec un désintérêt tranquille, qui marque 
une rupture par rapport à un passé récent. Autre¬ 
fois, quand on se disait incroyant, on s'affirmait 
athée, et souvent antireligieux. Ce n'est plus de 
mise. Relativisme ou indifférence font que l'anti¬ 
cléricalisme est bel et bien passé de mode. 

D'autre part, cette désaffection atteint non seule¬ 
ment le christianisme, mais l'ensemble des reli¬ 
gions et confessions de manière diverse, dans 
toutes les sociétés développées. Comme si la 
modernité chassait inéluctablement las grandes 
religions traditionnelles. 

« Le processus de désenchantement du monde 
mis en lumière par Max Weber, qui s'est traduit 
depuis plusieurs siècles par une sécularisation de 
la société, est un mouvement extrêmement long, 
explique Frédéric Lenoir, philosopha et chercheur 
associé au Centre d'études interdisciplinaires du 
fait religieux (CEIFRI, codirecteur de L'Encyclopé¬ 
die des religions (4) récemment parue, au terme de 
cinq années de travail. Sur un plan intellectuel. Des¬ 
cartes a joué un rôle capital en tentant d'émanciper 
fa philosophie de la théologie, c'est-à-dire de 
rendre la raison autonome par rapport à la foi reli¬ 
gieuse. ce qui favorisera, notamment, le dévelop¬ 
pement de la science moderne. » 

Après la Renaissance, d'autres grands tournante 
vont imprimer leur marque: le XV11I*siècle, celui 
des Lumières, qui place sa foi dans l'idéologie du 
progrès, ta Révolution française, bien sOr, puis le 
X1X« siècle avec ses « maîtres du soupçon » (Feuer¬ 
bach, Marx. Nietzsche, Freud), tandis que la reli¬ 
gion chrétienne continue de perdre son emprise 
sur la société : « Ce qui est intéressant à observer, 
c'est que les instruments du désenchantement- le 
politique, la raison critiqua, la science - sont eux- 
mêmes désenchantés, poursuit Frédéric Lenoir. Et 
les grandes questions philosophiques sur le sens 
de la vie reviennent en force après la double perte 
de crédibilité des religions historiques et des idéo¬ 
logies politiques ou scientistes, issues du mythe 


On assista en effet, de 
manière croissante depuis une 
trentaine d'années, non plue § 
seulement à une crise des insti- | 
tutions religieuses mais à une c 
crise des institutions en géné- 5 
rai. Celle-ci s'apparente è une 5 
remise en cause de toute forme § 
dogmatique d'autorité. * Nos 
contemporains refusent les 
dogmes. Et ce rejet est manifeste dans toutes les 
sociétés de type européen. Dès qu'un pays entre 
dans la modernité, il y a distanciation de sa popula¬ 
tion i l'égard des vérités énoncées, explique 
Jacques Maître. Autrement dit, te phénomène 
auquel on assiste à présent n'est pas seulement 
une criée de ia religion, mais une crise concernant 
tous les systèmes d'orthodoxie et leur crédibilité. » 
Même analyse de fa part du politologue Roland 
Cayrol, directeur de l'Institut de sondages CSA. 
Pour lui, l'air du temps est celui de la méfiance sys¬ 
tématique à l'égard de tout émetteur de discours. 
• nus personne n'adhère à la moindre idée globali¬ 
sante. Il y a un rejet Incroyable de tous les mots en 
terne : socialisme, capitalisme, communisme, libé¬ 
ralisme ... Toutes ces Idéologies ont commencé à 
basculer il y a dix ans. et çe s'accentue è l'heure 
actuelle, résume-t-û. En France, jusqu'au début des 
années 80, on croyait encore qu'on pouvait chan¬ 
ger la vie an changeant de politique. C'est fini. Les 
changements de cap et les déceptions ont été trop 
nombreux. En ce sens, les années Mitterrand 
auront été le cimetière des idées générales, plus 
encore que la chuta du mur de Berlin en 1989 et 
cefle du communisme. » 



FIESTA DE SAN MIGÜEL AD MEXIQUE 


Les Français se sont donc retrouvés face à un 
vide. Ils en ont pris conscienoe tardivement, dans 
un contexte où tout concourait à accroître leur sen¬ 
timent d'incertitude ; ia crise économique, Maas¬ 
tricht, la mondialisation, la multiplication des 
divorces et l'éclatement des familles.- Ils sa sont 
aperçus qu'ils étalent enfin fibres, délivrés du car¬ 
can des institutions et du conformisme religieux, 
mats aussi démunis da pointe da repère établis, et 
dépossédés de la maîtrise de leur destin. Cette ten¬ 



sion permanente entre ce que la sociologue et cher¬ 
cheuse au CNRS Françoise Champion appelle 
• l'indépendance choisie et insécurité subie» 
marquera toute cette fin de XX* siècle. Elle a eu 
pour conséquence l'avènement et* une société de 
responsabilité de soi » 15} oit chacun sa retrouve 
sommé d'élire ses propres valeurs avec toutes les 
difficultés, les tâtonnements et les dérives que cela 
suppose. 

• Nous sommes entrés dans l'ère de la dérégula¬ 
tion du "marché des biens du salut". L'Eglise 
catholique a partit! h HtUbtibn de monopole écra¬ 
sant qu'elle détenait autrefois, elfe ne contrôle plus 
grand-chose puisqt/U n'y a plus d'appareil ecclé¬ 
siastique, souligne encore ie sociologue Jacques 
Maître. H fleurit du coup toutes sortes da phéno¬ 
mènes qu'on prend pour un regain de religieux, 
mais ce m'est pas mon opinion. Nous sommes plu¬ 
tôt dans un supermarché du religieux, où chacun 
choisit ce qui lui plaît».. 

L'un sélectionnera ainsi is réincarnation, le 
. deuxième choisira de croire aux anges (valeur è la 
hausse), le troisième rejettera l'enfer (notion 
presque totalement dévalorisée, remplacée par des 
damnations estimées plus crédibles, telles que 
l'Holocauste, une guerre nucléaire ou encore un 
désastre écologique). La télépathie, les rêves pré¬ 
monitoires et l'astrologie trouvent également leur 
place dans ce brio-è-brec du religieux, car les 
croyances parallèles se mêlant de plus en plus aux 
croyance s chrétiennes, chez les jeunes surtout - y 
compris parmi les pratiquants. Peu importe que le 
surnaturel prenne ia place du divin, peu importe Is 
cohérence et le dieu auquel on se livre : ce que cha¬ 
cun recherche, c'est ce qui lui fait du bien. Pour 
Jacques Maître, même la prière n'échappe pas à 
cette tendance. • Quand vous Interroger ceux qui 
priant encore et que vous leur demandez pourquoi 
8s le font, 8s vous répondent: "Parce que ça mé¬ 
fait du bien, parce que ça m'aide à vivre I m L'effet 
subjectif de la prière est donc devenu le motif de la 
prière.» 


Spiritualité de la confusion 



S OMMES-NOUS en présence d'une crise de ia 
rationalité ? Pas vraiment car la science n'ast 


w rationalité ? Pas vraiment car la science n'est 
pas remise en question. • Dans l'esprit des gens, 
tout est conctUabta. La science reste un critère, 
mais on la voudrait "enchantée". On lui reproche 
da ne pas aller assez loin, explique Guy Mïchelat du 
Centre d'étude de la vie politique française (Cevî- 
pofL C'est cTaiJtèurs tris significatif d'entendre 
dira, à propos des phénomènes Inexpliqués : *La 
science expliquera tout date un jour" (6). » 

• Collage », « bricolage », • braconnage », 
« nomadisme spirituel »— Autant d'expressions qui 
ont surgi ces dernières années, pour tenter de qua¬ 
lifier cette quête de l'épanouissement personnel. 
Atfégés, sinon débarrassés, de la notion 
encombrante de culpabilité, les individus évoluent 
dans une forma de syncrétisme- mais il faut rappe¬ 
ler que chaque reDgion comporte une part de syn- 


Cl) Un t3axà&*ti*rmn4jbaex..La Rrtgion pn*r ménùU*. 
RfidoosdBOs*. Fte*. 1993. 


> Deaèûe, Social 
« 'Francs à la , 


ie de la séadaritatiom Etre 
da XX: tiède, L'Harnanan. 


ALFRED MANESSŒR. - « U CühÉdate «gfantle>(»4S) 


(3) Yves Lambert. ta U Débat. t?75. mfrwfe 1993. Galli- 
nard, Paris. 

(4) Sans U direction de Frédéric Lenoir et Ysé Tkrduh 
Mmsaoeüef; tuse bt partiriméoa dccest tnsto oollabonmia du 
mouds e n t ier . EncfclopMi* des reŒfioas, Bayard, PttdS, deux 
volumes, septembre 1997/ 

(5) Lins k ce strict Jeta Bstftém, La Morale laïque contre 
l’ordre moral. Le Seuil, Péril. 1997 ; Quanti DdsoC Le Soud 
contemporain, Btfi tion t Complex e. Bruxelles, 1996.; Pierre 
ReesaVÊltaaa3aB»Tanl'RuxûAIxNouMlAM4trin£galitéx 
Le Seai Puis, 1996 

(G) Voir W* tésclaa de l'caquets La Oté det xkaao-Le Menât- 
So&es, L’Etat de VapbtUmJ994, Le Scafl, Paris, 1994. 
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crétisme-dont nul ne sait à quoi ]| aboutira, en fin 
de compte. 

Ce n'est pas un hasard si, dans ce contexte le 
New Age continue de remporter un succès grandis¬ 
sant en France, mais sous des formes très diverses. 
Ce mouvement, apparu dans les années 60 en Cali¬ 
fornie, intègre pêle-mêle des symboles et des élé¬ 
ments de croyance empruntés aux religions tradi¬ 
tionnelles pour bricoler une sorte de religion de 
l'homme débarrassée de tout dogme. Expression 
ultime de l'individualisme contemporain, le New 
Age. se compose de cerclas d'adhésion plus ou 
moins larges, il garde un noyau dur très idéologisé, 
mais se dilue au-delà, n'offrant plus, dans certains 
cas, que des thérapies hétérodoxes. 

Cela dit les idées New Age touchent de plus en 
plus de Français, bien souvent à leur Insu - le suc¬ 
cès du livre L'Alchimiste, de Paulo Coelho, en est la 
meilleure illustration (?). Les partisans de cette spi¬ 
ritualité syncrétiste font valoir qu'elle ne présente 
aucun danger social, qu'elle est fondamentalement 
tolérante, humaniste et que, pour toutes ces rai¬ 
sons, elle pourrait constituer ia religion du troi- 
sïème millénaire. Ses détracteurs estiment au 
contraire qu'il s'agit d'une spiritualité au rabais, 
sans exigence réelle, qui se nourrit de la déliques¬ 
cence des religions traditionnelles, tout en flattant 
les penchants hédonistes de chacun. 

Distinct du New Age, mais relevant par certains 
aspects du même phénomène, le bouddhisme 
connaît également une véritable vogue. Cette 
« sagesse de vie. » venue d'orient ne rassemble que 
‘quelques dizaines de milliers de pratiquants purs et 
durs dans l'Hexagone, mais ils sont au moins deux 
millions à se déclarer proches de la philosophie 
bouddhiste, «r C'est la religion moderne par excel¬ 
lence: individualiste, non dogmatique, éthique, 
reliant le corps et l'esprit estime le chercheur Fré¬ 
déric Lenoir. Le bouddhisme a toutes les chances 
de se développer en Occident car Une propose pas 
un salut provenant d'un dieu extérieur, mais une 
méthode pragmatique pour se libérer de la souf¬ 
france et atteindre le bonheur en ce monde. » 

Ce bouddhisme - qui est en fait bien souvent un 
néobouddhisme, version occidentale - suffira-t-il à 
répondra, sur le long terme, aux préoccupations 
des sociétés modernes? Jean-Louis Schlegel, 
auteur du livre Religions à la carte (8), et éditeur 
chargé du secteur religieux au Seuil, semble dubi¬ 
tatif : « Ces nouvelles croyances ont une influence 
négligeable en France, car elles ne posent pas la 
question du social et du politique, ce qui était le 
propre du catholicisme. • 

L’analyse de cette spiritualité de la confusion, 
composée d'une * nébuleuse d'hétérodoxies » 
(pour reprendre ('expression de Jacques Maître) 
est l'un des exercices les plus difficiles qui soient. 
Ce no man's /and- qui va donc du croyant non pra¬ 
tiquant à l*« incroyant religieux » - est en effet tra¬ 
versé par de nombreux mouvements contradic¬ 
toires. Autant de fausses pistes privilégiées tour à 
tour par les médias, pour tel ou tel de leurs aspects 
spectaculaires. 

L'intégrisme marginalisé 

L A difficulté et la confusion sont d’autant plus 
réelles que cette fameuse nébuleuse engendre, 
en réaction, une série d ‘autres mouvements. Et, là 
encore, la part du visible n'est pas nécessairement 
représentative de la réalité. A l'origine de ce contre- 
mouvement, on constate diverses impressions de 
vide, de manque ou de perte: d'autorité, de 
rigueur, de gourou ou de père, d'identité et de 
repères... En schématisant, mais sans tomber dans 
le piège de l'amalgame, on peut dire que les sectes, 
les intégrismes, et même le Renouveau charisma¬ 
tique, procèdent d'une même spirale de réactions 
en chaîne-. 

» Les sectes représentent une tendance extrême¬ 
ment minoritaire en France (9), difficile à évaluer, 
mais qui ne paraît pas en augmentation, estime la 
sociologue Françoise Champion. Et les procès 
qu'on leur fait me semblent hors de proportion 
avec la réalité. Elles font souvent office de bouc 
émissaire, l'Eglise de scientologie notamment 
même si! est exact qu'il s'agit d'une secte. » 

Pour sa part le chercheur Yves Lambert fait 
remarquer que ces groupes, qui retiennent tant 
l'attention des médias et du public, « ne suscitent 
en fait que dérision chez Vimmense majorité des 
jeunes, qui se méfient comme de la peste des 
embrigadements et des modèles tout farts (10). » 
D'autres sociologues restent extrêmement réser¬ 
vés sur cette question et se gerdent de trop relativi¬ 
ser le danger potentiel que représentent ces mou¬ 
vements. « Même s'il est évident quiI y a une 
éxagération en France d'un certain type de discours 
antisectes, il ne faut pas tomber dans l'angélisme. 
souligne Frédéric Lenoir. Derrière un certain 
nombre de ces mouvements, et sous divers alibis 
-religieux, développement personnel, guénson, 
notamment - se cachent de véritables groupes 
totalitaires qui ont pour principale visée le pouvoir 
et l’argent C'est tout l'objet du débat autour de 
l'Eglise de scientologie. » 

Quoi qu'il en soit on estime à environ deux cent 
mille le nombre de personnes membres de sectes 
an France. Parmi elles, quelque cent trente mille 
témoins de Jéhovah {secte donnée ô peu près 
stable ces dernières années) et quatre mille scien¬ 
tologues. 

L'intégrisme catholique, quant à lui, est devenu 
totalement marginal. Après son heure de gloire 
avec. M* Lefebvre et le schisme de 1988, il est 
retombé dans l'oubli et ne compte plus qu'une poi¬ 
gnée de fitfèies. Cela ne {'empêchera pas d avoir, à 

l’occasion, des soubresauts spectaculaires, voire 

de regagner du terrain— Mais il s’agit d'un phéno¬ 
mène identitaire davantage que religieux. Ce 
constat est encore plus valable pour I islam_ et le 
judaïsme en France. Contrairement aux idées 
reçues, ces deux religions sont touchées dans les 
mômes proportions que le catholicisme - c 
dire de plein fouet - par le phénomène de séculari¬ 
sation actuel. 

Dans leur grande majorité, les jeunes musul¬ 
mans de France et d’Europe ont à l'égard de I islam 

un comportement de croyant-consommateur tout a 

fait comparable à celui des jeunes catholiques de 
leur âge. a Le supposé endoctrinement de la jeu¬ 
nesse immigrée est beaucoup moins important 
que le disent les médias. En englobant pietisws et 


islamistes sous le même nom d'intégristes, les 
journalistes font une confusion totale entre visibi¬ 
lité et retour du religieux, estime Jocelyne 
Césari(ii), chercheur è l'Institut de recherche et 
d'étude sur le monde arabe et musulman (Iremam). 
L'islam est avant tout un mode de vie, comme fe 
judaïsme. Mais la visibilité de l'appartenance isla¬ 
mique. avec le foulard par exemple, vient bous¬ 
culer la frontière entre le public et le privé. » 

Qu'un certain nombre de citoyens soient musul¬ 
mans (ou juifs) et qu'ils veuillent désormais osten¬ 
siblement s'afficher comme tels, (a société n’y était 
absolument pas préparée. U était pourtant clair 
qu'en cette période de doute généralisé ('affirma¬ 
tion des particularismes risquait de ressurgir en 
force, à la fois comme vecteur d’identité collective, 
comme moyen d'expression politique et comme 
antidote à la peur de cette fin de siècle ; la dissolu¬ 
tion dans l'uniformité. 

Pour Jocelyne Césari, l'entrée de l'islam dans le 
paysage religieux et culturel aura réussi è mettre en 
pleine lumière les faiblesses de la loi de laïcité de 


1905, celle-ci ayant à l’époque prétention à l'univer¬ 
sel. Or l'enjeu de cette loi était moins d'assurer la 
parité entre les religions existantes que de les can¬ 
tonner hors de la sphère publique. Ce qui est désor¬ 
mais contesté. 

Si l'on tente, avec la sociologue Danièle Hervieu- 
Léger, de résumer (a situation qui prévaut sur 
l'actuel » terrain vague du spirituel » et d'en déga¬ 
ger les grandes tendances, on note donc que se 
croisent deux grands courants contradictoires 
(eux-mêmes secoués par des tourbillons 
contraires). Ce premier est minoritaire, bïen que 
très visible {puisque c'est précisément sa vocation). 
Le second est largement 
majoritaire, mais l'un et 
l’autre s'alimentent mutuel¬ 
lement m D'un côté appa¬ 
raissent de façon relative¬ 
ment marginale, mais de 
plus en plus importante, de 
petites entités communau¬ 
taires "dures” (toutes reli¬ 
gions confondues), frag¬ 
mentées, qui mettent en 
avant le traditionalisme. De 
l'autre côté, on constate une 
multiplicité de réseaux, de 
trajectoires changeantes, 
d'identifications successives 
- dans lesquelles les Identifi¬ 
cations religieuses peuvent 
avoir leur place, mais pas 
nécessairement -, soit 
comme une étape sur un 
parcours Inachevé, fluide et 
tout le temps révisable, sort 
en combinaison avec 
d'autres appartenances. 
explique Danièle Hervieu- 
Léger. Et on peut parier qu'il 
y aura des transits entre ces 
deux courants, dans les 
deux sens. On assistera à 
des phénomènes de *repen¬ 
tis", en matière religieuse 
comme en matière poli¬ 
tique. » 

Un autre pape que 
Jean Paul H aurait-il permis 
d'éviter pareille hémorragie 
au sein du catholicisme ? H 
est difficile de ne pas se 
poser cette question. Mais la 
réponse est non, ne serait-ce 
que parce que l'image de ce 
pape est loin d'être néga¬ 
tive. * Jean Paul II reste une 
figure formidable, très 
prisée par les jeunes. C'est 
un pape qui voyage, qui est 
du côté des plus pauvres, 
qui est humble et qui sait uti¬ 
liser tes médias, souligne 
Roland Cayrol. Tout cela 
plaît aux jeunes. Eux se 
moquent éperdument des 
interdits du Vatican en 
matière de morale. L'antipa¬ 
pisme, c'ast l'affaire des 
cadres intermédiaires. » 

Pour ce politologue, 

Jean Paul 11 est porteur d'un 
tond de valeurs communes 
auxquelles las Français 
continuent d'adhérer. Par 
ailleurs, l'Eglise catholique 
garda un capital de 
confiance élevé en tant 
qu'institution intègre. 


Autre raison de ne pas tenir Jean Paul U pour res¬ 
ponsable de la situation de son Eglise : te déclin du 
catholicisme avait commencé bien avant lui. Un 
potentiel important de catholiques « flottants » 
reste prêt à rejoindre, d’une génération à l'autre, le 
groupe des « sans-religion », il ne tout pas l’oublier. 
Et cela, même si le Vatican finit, à terme, par procé¬ 
der à une révision profonde de ses principes et de 
ses dogmes (condition même de sa survie...) (12). 

Le mariage des prêtres aurait certes ralenti la 
vitesse de cet effondrement, mais il ne ('aurait pas 
empêché. Pour preuve : le protestantisme affronte 
un problème identique de sécularisation, alors qu'il 
dispose d'un nombre suffisant de pasteurs, les¬ 
quels ne sont pas contraints au célibat. (Mais il est 
vrai que l'Eglise réformée souffre -comme 
d'autres confessions - d'un handicap supplémen¬ 
taire : comment se faire entendre dans un pays où 
l'on parie de «l'Eglise» pour désigner l'Eglise 
catholique, comme si celle-ci était la seule religion 
légitime ?) 


Bien que Jean Paul II l'ait utilisé comme fer de 
lance, le Renouveau charismatique (équivalent 
catholique du pentecôtisme protestant) n'aura pas 
permis au catholicisme de remonter la pente. En 
France, les autorités ecclésiastiques ont tout 
d'abord accueilli avec réticence, au milieu des 
années 70, cette nouvelle forme d'engagement reli¬ 
gieux, faite de ferveur un peu trop démonstrative à 
leur goût, alors que Paul VI devait la qualifier de 
« chance pour l'Eglise et pour le monde ». A la 
méfiance des évêques français allait succéder un 
intérêt forcé, tant la lame de fond était forte dans 
les années 80. Mieux valait intégrer ces te croyants 


mystiques radicaux » que les marginaliser et les 
laisser partir ailleurs. 

Le Renouveau charismatique aura profondé¬ 
ment marqué le terreau catholique avec sa foi et sa 
piété appuyées, ses communautés, ses groupes de 
prière, et sa liturgie très vivante. Il apparaît cepen¬ 
dant qu'en s'intégrant au sein du bercail catho¬ 
lique, il a perdu une partie de son pouvoir attractif. 
Cela dit, ses adhérents - entre trois cent mille et 
cinq cent mille personnes- s'emploient è ce qu'il 
reste bien visible... 

Quelle dynamique finira par surgir de tous ces 
flots contraires ? Aucun des meilleurs spécialistes 
des religions ne se risque à avancer de pronos¬ 
tics (13). Chacun fait valoir que seul un regard dis¬ 
tancié sur du très long terme permettra de se faire 
une idée. Pour l'instant, le cycle de décomposition 
et de recomposition du religieux se poursuit La 
société n'est pas encore sonie de sa période de 
transition et de remise à plat de toutes les idéolo¬ 
gies globalisantes. « Ce qui servait d"utopies créa¬ 
trices" a disparu. Les gens ont du mai, en consé¬ 
quence, à se projeter dans l'avenir, souligne 
Michèle Bertrand, philosophe, psychanalyste et 
historienne des religions. Leur capacité d’idéal, 
elle, est intacte. Mais ce qui manque, ce sont les 
structures. » Il est clair en effet que la quête de sens 
n'a pas disparu. On confond trop souvent religion 
et métaphysique. Or. quand un individu ne se 
reconnaît dans aucune Eglise, cela ne veut pas dire 
qu'il ait renoncé à se poser de grandes questions 
d’ordre métaphysique concernant le mai, la souf¬ 
france, la mort, et surtout le sens de la vie. 

Les valeurs privilégiées, toutes les enquêtes 
d'opinion le prouvent, tournent autour de quelques 
mots-clés, à commencer par solidarité - qu'on ne 
ressent pas comme étant contradictoire avec l'indi¬ 
vidualisme-, droits de l'homme et dignité 
humaine. Si le moralisme chrétien garde une 
connotation négative liée au dogme, l'éthique 
(appelée autrefois morale) est, quant è elle, de plus 
en plus valorisée. Et elle n'a pas fini de l'être, au fur 
et à mesure des progrès - souvent à double tran¬ 
chant - de la science. 

Cest sans doute sur la base de ces valeurs 
communes que l'homme du XXI* siècle devra se 
construire les nouveaux points de repère qu'il 
réclame, il les veut en dehors des dogmes et de la 
norme, c’est sa seule certitude. Il lui reste mainte¬ 
nant à inventer des voies. 

FLORENCE BEAUGÉ. 


(7) lire Pierine Piras. - Fascinations pour un nouveau mysti¬ 
cisme v. Le Monde diplomatique, août 1997. 

(S) Jean-Louis Schlegel. Religions à la cane. Hache ne. Paris. 
1995. Egalement coordinateur du numéro spécial de la revue 
Esprit • Le temps des religions sans Dieu ». □" 233. juin 1997. 

(9| En Amérique latine, en revanche, les sectes et 1rs Eglise* 
évangéliques pentecôtistes sont en forte progression. De même 
qu’en Europe de l’Est ou elles se sont engouffrées dans la place 
laissée vacante par Je communisme. 

tlO) Le Débai. op. cîl 

iJJI Auteur, notamment. d'Etre musulman en France 
aujourd'hui. Hachene. Paris. 1997. 

112) Lire Rémy Heldüng. • Drewrrman l’imprécateur * ei 
« Un phénomène lié h l’angoisse contemporaine ». Le Monde 
diplomatique, juillet 1997. 

( 13) Lin; Le Religieux des sociologues, trajectoires per¬ 
sonnelles et débats scientifiques, sous la direction de Yves Lam¬ 
bert, Guy Michelat et Albert PSette. L'Harmattan. Riris. 1997. 
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« GÉOPOLITIQUE DU CHAOS ». un livre d’Ionacio Ramonet 


R 


UINÉ par le cataclysme boursier d’octobre 1987, un < petit por¬ 
teur » se pendit quelques jours plus tard à Madrid, dans un jar¬ 
din public. Pour expliquer son geste, le désespéré laissa une 
lettre dans laquelle Ü dénonçait * le abus tf le canvbolim des 
a&m de cbattgp de la Borne âl'égxcdde petits épargnants ». Il y racontait éga¬ 
lement comment, après avoir décidé de se suicider; il s’était accordé un 
ultime délai et avait choisi de se soumettre en quelque sotte au jugement 
de Dieu: « J’emcmsKl’iUuminatmqM Dû» existais a que, ptut-bn, ma da- 
trnât n'étaitpas lt suicide. » Q consacra alors le teste de ses économies à ache¬ 
ter des billets de loterie et i jouer au loto. Pour voir « si Dieu y menai: du 
sial ts m'aidait à (sj'ra sertir ». Mais le de! resta désespérément süenricur, 
la chance ne lui sourie pas, et l'homme, finalement, se pendit. 

Recourir à Dieu pour sauver la Bourse et feire remontée les actions, 
c’est également ce qu’ont décidé, en novembre 1987, les notables catho¬ 
liques d’une ville italienne. Us ont lait célébrer par le curé local une messe 
solennelle afin de conjurer la chute des cours. 

Comment ne pas se tourner vers Dieu quand tour s’eff ond re autour de 
soi ? Quand les « sciences * économiques elles-mêmes se révèlent inca¬ 
pables d'apporter des corrections logiques aux furieux dérèglements de 
l'économie mondiale ? Dérèglements ec diCTorciong que les spécialistes 
eux-mêmes n’hésitent pas à qualifier à.’* tmaiaauls ». 

la crise économique actuelle, par sa brutalité, provoque çà et là des 
effets de panique et d'égarement. Dans des sociétés en principe d om i n ées 
par la rationalité, quand celle-ci patine ou se disloque, les citoyens sonr 
rentés de recourir à des formes de pensée préraricnaliste, ils renouent avec 
la superstition, l'ésotérisme, et acceptent de croire aux baguettes 
magiques çapahi»< Je transformer le plomb en oc, et les crapauds en 
princes. 

De plus en plus de citoyens qui se sentent menacés par une moderni¬ 
sation technologique brunie et forcée ép ro u vent des nmcceuis anri- 
modemisces. Ec on conscace que l’actuelle rationalité économique mépri¬ 
sante pour l'homme fevoase la montée d'un irrarionalisme sodaL 

Devant tant de bouleversements incompréhensibles et tant de 
menaças, de nombreuses personnes croient assister à une éclipse de la rai¬ 
son. Et sont tentées par la fuite dans une image du monde irra¬ 
tionnelle. Beaucoup de gens se tournent vêts les paradis artificiels de ? 

la drogue, de l’alcool, ou vers les parasdences et les pratiques 
occultistes. Sait-on que, chaque année, en Europe, plus de 40 mil¬ 
lions de personnes consultent voyants ec guérisseurs ? Qu’une per¬ 
sonne sur deux affirme être sensible aux phénomènes paranormaux ? 

Des sectes illuminâtes semblables à celle des dovidiens de 
Waco. du Temple solaire ou de la Heaven’s Gare se multipliait, ainsi 

r i de nombreux mouvements millénaristes, qui compteraient plus 
300 000 adeptes en Europe. 

Michel Foucault, dans ses cours au Collège de France, avait cou¬ 
tume de dire que la vérité, contrairement à ce que l’on croit, n'est ni 
absolue, ni stable, ni univoque. » La Vérité a me binon, affirmait-il, 
qui, en Occident, se divise en deux période : Tdge de la vérité-foudre, a celui 
de la véritê-cuL » La vérité-foudre esc celle qui est dévoilée à une date 
précise, sur un lieu déterminé et par une personne élue des dieux, par 
exemple lorade de Delphes, les prophètes bibliques ou, encore 
aujourd’hui, le pope catholique parlant ex cathedra. La vérité-ciel, en 
revanche, est établie pour tous, toujours et partout ; c’est celle de la 
science, de Copernic, de Newton et d’Einstein. 

Le premier âge s duré des millénaires ; et la passion de la vérité 
révélée a suscité des lignées de zélateurs, fléaux des hérésiarques ec 
inlassables bâtisseurs d’inquisitions. Le second âge, celui de la vérité 
fondée sur la raison scientifique, commence pour ainsi dire au 
XVHP siècle mais possède également ses « grands prêtres » ; et 
Michel Foucault n’excluait pas qu'un jour ceux-ci dàêndenx leur 
propre vision des choses, et leurs prérogatives, en ayant recours à des 
arguments peu différents de ceux des adeptes des âges obscurs. 

On put d’ailleurs le vérifier à l’occasion de L’appel de Heidel¬ 
berg {2), signé par 264 scientifiques, dont 32 Prix Nobel, dénonçant 
l’écologie comme * Vbntrgfnadmt idéologie irratkmneUt qui s'opposeau 
progrès sà&aifiqw a industriel ». Appel rendu public à l’occasion du 
Sommet de la planète Terre à Rio de Janeiro en juin 1993, à l’heure 
où tant de citoyens se demandaient précisément si l'homme n’était 
pas * en danger de science ». (...) 

En fait, de nombreux citoyens estiment que l’allia n ce du capital, 
de l’industrie et de la science constitue une trahison à l’éthique de cette 
dernière, et qu’une telle conception marchande du progrès est en grande 
partie responsable de certains des plus graves maux planétaires. Compro¬ 
mis apathiques et recommandations atones ne feront que retarder les iné¬ 
luctables échéances ec l’heure des décisions difficiles, alors que la planète 
dérive vers une catastrophe écologique globale. Car les citoyens conti¬ 
nuent d'assister, la rage au cceur, à la disparition des forêts, à la dévastation 
des pâturages, à l’érosion des terres, à l’avancée des déserts, à la raréfaction 
de l'eau douce, à la corruption des océans, à la surpopulation, à l’extension 
des pand é mies ec à la pauvreté. 

De plus en pins de gens restent convaincus que la science ne peur plus 
rien ni pour la planète ni pour eux, ec que le progrès, lorsqu'il est piloté 
par le seul intérêt marchand, est • la aère de team la crins ». 


Irrationnel 


aoubbnt goût du public Hollywood en profita pour lancée une série de 
fffrç fcnrasriqnef er de team; extr aordin ai r es succès populaires. Les per¬ 
sonnages cauchemardesques de Fnsub^stom, Dracula,. Le tysmue, fârçf-. 

f^L'Ile lùidxtBvMo^vootâoBâsctlesfayeaoàttvkânœat]?. 

aise. L’ônerveÜIemeflt du cinéma (c’est Jed&ta du podam) dissipe alors 
ec !» angoisses d’une médiocre vie quotidienne, comme 

w ____ « » «t. * Se « i .. 1 .. /* _L. /InâFV 


et 

société 


le dftwc des «nnfa 30, en Amérique, c’est aussi le temps des chadt 

rarapseado-rdigieuxarnuneEImerGanay,lebéiosdnitHiMadeSmdak 

Lewis. L'époque d’une insolite floraison de jeux, de loteries de 

coûtes seras, d'horoscopes (ils apperaissear pour la première fois dans h 
prose française en 1935) ec de coocceus absurdes comme ces * marathons 
de (fesse a que dénonce» HflttœMcCoy dans son toman OnatbbebmUs 
chevaux (1935). 

PhRmag» ^ Bilaiff f ftiHîres mnflmbâhks , faanqtgroutes rni- 

ypot, la. crise ec la «te prro^nn s'abattent avec une violence inouïe sur des 



Dans uu ouvrage (1) à paraître ce mois-ci, Ignacio 
Ramonet propose une sorte de spectrograpbie de cette 
fin de siècle. De la mutation du futur au nouvel 
hégémonisme américain, de faganie de la culture aux 
régimes totalitaires, de 1ère Internet aux rébellions à 
venir, üpasse en retœe les principales crises qtdqffècteat 
le système politique International, ainsi que les dérives 
économiques, sociologiques, culturelles et écologiques. 
Nous publions ci-dessous quelques extraits du chapitre 
consacré à a La montée de Virratiomel*. 


l'incapacité de cèux-ci à affronter k tempère économique, i maîtriser les 
périls. En pymW lien, le président des Etats-Unis lui-même, Herbert 
Hoover, un ultralibéral, qui recoanaîten 1930 : vjt dû jamais cru que 
non fonte de gpu c ermm e ut pit résoudre dum moudre satafidsontedesprohibas 
éommques par me acem dmest, w qddie pdt gérer avec suais de iaaâudom 
(anomiques. » Et, surtout, le secrétaire au Trésor, Andrew Mellon, qui 
n’hérite pas à ctiw à la barbe de quatorze wiîUînnt de chômeurs * Vive la 
aise! »:*Cela purgea, ajoute-t-il, lapourriture qui iafhttt U sysdme.Le.n8t 
de ta vie, trtpBmé, et le nauru de vie, excessif, baisseront. Les gens travaillerait 
plus dur, ils mène ront me vie plus mode. Les valeurs bwrsOns trouveront m 
nmanJa/mtemeut, a k gau entr&enanlj ramasseront les débris abandonnés par 
les i 



Devant ces déclarations, que chaque victime de la crise et du cbô- 
mage de masse perçoit comme cyniques, k doute s'installe chez beaucoup 
de choyons, ainsi que le scepticisme et la méfiance à l'égard de la dasse 
politique. Dans de telles dtonpsonces, les principe» Ira mieux établis 
vacillent, menacent de s'efibodrec. Ec des propositions antipode- 
mémoires, antidémocratiques, qui naguère auraient été rejetées avec 
U dernière énergie, trouvent alors de nombreuses oreilles attentives. 

Dans les années 1971-1973, à la fin d’une période de trente ans 
de croissance et de prospérité le retour du spectre du <hQm»ge et de 
la récession fit reparaître, dans le champ de l'imaginaire sotitxulro- 
xd, de nouvelles fierions de aàe, par exemple les films-catastrophes : 
Tremblement de terre, 747 en péril, La Tour infernale, L’Avcmxn de 
<Pas6don », etc (5). Ces récits signabuenç, assez précisément,, 
l’cncrée des sociétés mdnsmelles dam âne o«ndle ère d’angoisse 
sociale. 


An coûts des vingt-cinq dernières années, à mesure que se 
dégradait la ritnation économique ec qà'angmcntair je nombre des 
r- mmpr>» i Jjj sectes i n odthni ae a nj^ pltont «wwî que 
ks nouvelles s ap e rst iri ons. Gomme si, dans le mouvement lm des 
mentalités, entre le certain gagné par la rationalité technique et criai 
perdu par les religions ttadiriooneSes,!! osait une sorte de no maris 
land qu’occuperaient de nomeUes; croy an ce» .ou. des- formes 







archaïques de reÜgicsité. 

La nouvelle pauv reté ec les angoisses,ymfuses quelle suscite 
«lig nent, pat exemple, en Europe, P wnkwliiiiiiy renaissance des 
pèlerinages. Et, comme aux pires époques de désespoir populaire, 
rwwîfw fùW»s ftn iw i M iAw vofe à ixxcreu, des apparitions de la 
Virage Marie. Ba avril 1982, à la ’Etimdtèreghdte), une adolescente 
a assuré avoir vu la Vierge Marie. Très vire, axnme épeedns, accou- 
raient des milliers de pèlerins « d’ihfetaes' de tout le pays, mais éga¬ 
lement de Belgique, des Pays-Bas, de Suisse èc d'Italie. Os se rassem- 
bfancat dans le jrâdinoù eut lieaTaflaririon et « ren daien t un signe 
du dd_ 
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Lors de précédentes crises économiques, dans des pays forte m e nt 
industrialisés, on a pu assister à des mouvements massifs de retour à I'ina- 

riftnnH T » Vi^ir rnp t jne nf a aîm i connu. If** >1» )» gtarv^ ttf pr wti nn «n 

d&ut des années 30, un moment où les mythes archaïques om resurgi 
avec un dynamisme essenrieUement instinctif et émotionnel. La faillite du 
m o derni s m e, la crise économique, le désarroi social ec l'aspirarioa identi¬ 
taire provoquèrent alors une sotte de désendanrement dn inonde ec fevo- 
risèrétt, en particulier en AUeroagnc, uœ festination pont l'irrationnel 
que capitalisa l'extrême droite. « Beaucoup de d oyens all e ma nd s, selon l'his¬ 
torien Peter Reichd, voulaient s’eéstnàrt dm temp r présent qdds m coapre- 
nasenx pas et p référ ai ent s'engouffrer dons m univers en trompe-TteiL • 

Dans l'All e magne des années 20, la défaite militaire suivie de 
1 hyperinflation et de la baoqueroure provoquèrent un fort engouement 
pour les pratiques occultistes, le sumanael ec le merveil¬ 
leux. En témoigne, encre autres, le grand succès populaire 
de films expressionnistes comme Le Cedante de dateur Col*- 
gari, Nosfcratu, LeGolem, U Docteur Mabae, M U Maudit et 
Mecnpalis. En analysant ces « émus dhmdaqun », Histo¬ 
rien Sigfned Kracauer a pu montrer combien était dire c t 
le chemin c ond u i san t < de Caligtri d Hitler (3) ». 

Dès 1930, l'écrivain Thomas Mann menait en garde 
les citoyens, dans si câèbre nouvelle Mario a le magtden, 
contre les dangers politiques à one époque de misère 
culturelle, alors que. amour de lui, se multipliaient .les 
idéologies de fuite, les sectes, les pratiques parapsychôlo- 
giques, et que sombrait la raison. Son « magicien », un 
hypnotiseur, est une claire allusion i Benito Mussolini. 

T rau m a ti sés par 2a complexité de la crise, a p pa u vri s , 
déboussolés, les citoyens allemands abandonnaienr leur 
volonté, leur libre arbitre, leur confiance dan» les 
démarches rationnelles, ec, peu ï peu, se bossaient gagner 
par l'obs curan tis m e ec te cuire du chef. * Les masses comme- 
(ôtent à penser que les calamité m a jeure qui tes accablent ne 
trouvent pas de rtmidi dans des rai so nne me nts logiques sur le rto- 
làé, mais dm da moyens qui, préaséeeux, Us en détournent, 
comme ceux de le montent il est vrai qu’il et comornde a moins 
pénible de river que de passer (4).* • Le terrain, dira Thomas 
Mann, était prb pour Lt foi eu Hitler. » 

Aux Etats-Unis, k panique créée par le krach boursier 
de 1929 (qui commença le 23 octobre ec dura jusqu’au 
13 novembre) et 'par k terrible dépression qu’il ennaSna 
allait également susciter une montée de l'irrationnel. 11 
encore, le cinéma apparût comme le mâlleur témoin de ce 


LBMtSSIOK 


'anglais 


En s epteoib re l98^Matkréapparafeà Mon t p io d io n (Nocnaa- 
diç), où ares témoins croient k voir; « nu&ttse, cheveux blonds*brus 
ftsakr ». Là encore, des mûries de désemparés arrivent très vice dans 
l'espoir d’une nouvelle manifestation. Si celle-ci ne se produit pas, ils 
iront en pèlerinage émis dae pe «nnA* r 

Karinnen (Kniscère), où vie une vieille dame visionnaire, Jeanne- 
Louise. Pendant trente ans, k Vierge lui serait apparue sonranteec 
onze fois ec Im aurait Sx.-. * Je veux nebristiamstr lâ France af* quelle mk- 
vienne U bombe de peuples paSh n». » D’autres pèlerins (nn million et demi 
en moyenne par an) se rendent au 140 me du Bac, à Paris, à k chapelle de 
< la mé daille miroaeleuse ». f_) 

Cerre renaissaiice de krdigjoa populaire, du athr des saints guéris- 
seixrs encouragé par la hîérarthîfkfJus conservatrice de l'Eglise, emneide 
précisément avec le retour des temps durs. Alors on se remet h espérer en 
k Pnnridence et, li flétnfement, à cmiiy o^it 

Maârmamtencrarptoforœmentauxvieuxraydiespaïfensdudes- 
tin, de k fortune; ec, trois mtQe ans après les ChaUéens, on invoque le 
potrvtàr des astres * qui tigfat, dsmudeutéafexibU, sont dans lamms ». 
Tour en sacbanc ces croyan ce s mc ran porihlra avec l'esprit «owirifig n^ }<-» 
citoyens, intimidés par les risqora dm temps nouveaux, affilèrent à leur 
raisonncmcratnffinoMacneilfogfciacraàd’ abr a 
Us défient ainsi, sa» k l'avoua; ira ahfara d'une «wwwlw nyfanolo - 
gko-saenofique qui ne répond pas majeurs à leurs hantises immédiates 
( c h ô m a g e, sida, sang contaminé, < vache folle », «nlimd^ insé-, 
curité. eted. Da» des sociétés nénfi béralra ayant érig^ i-n »Uv- 

gan « Qeu le meilleur ! », chacun cherche à se prouver; au-delà de ses 

contin g e nces sociales objectives, qu’il peut être un ga gtMnw, un battant. 
Et cela au moyen des jeux de hasard- 

Le hasard prend amâk.phcednMtaé.li est à h fek Win a nr wferri- 
fiant. Autour de nous proLi&ent contes sortes de loteries— Et on assiste à 
I*explonoa propsemeor dfiiranre des jeox-coucoms pooposés par tant de 
ma gasi n s, de toacqitts de produits, de publications et de journaux. Sans 
pa rier des no m bre uses émissions de télévision qui font h mwh; 50 » les 
yeux ébahis de tant d’exclus, une gaoütemne de la Fortune dév ersant u ne 
pluie de millions sar les heureux élus. (...) 

la déraison se nourrit d'ignorance et de crédulité, de mythes ec de 
postions, de fi» ec de fogeuxs. Ce sont les aouzzkurra de route reUgicm, de 

toute superstition. Et kxxamnarisme écooomique que subissent actueHe- 
menz Ira sociétés européennes risque de nawfcnaa ces nourritures en 
âirirs. Pour une ooovàle barbarie. 


Le naztsme s’écart rmariat dans **ne All w iay » en il a su 

Faofitgrde fimpact de la dépression économique, «fe k m.n-nrû>p rtwrvnl- 
sive da o pmalkm e «du t a maariau e narioradL CestTe^iosif mélange 
auquel l’Europe esc tfc nouveau confrontés- Les c it o yens sauront-ils se 
mobiliser pour éviter que se reproduise k né&ste précédent ? - 


(2) la Monde, 3 juin 1992 . 

O) SgMfld Krarana; De CMfrari à HQter, Bunaadtin, ftrit, 1987. 

(4) André Git t rib redg. fat urtiodantloo à Mario et le nqUnt fteastadca, 1983. 

(5) Çp Icnado RamoBEt. U Cheving-gan deejaac. Atafe Mord, Us, 1980 . 
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UN PROJET RÉSOLUMENT MODERNE 

Le libéralisme égalitaire des Jacobins 


■ Æm ARTISANS de FégaHté, les Jacobins ne pouvaient être que les fos¬ 
soyeurs des libertés et les ancêtres des bokhéviques. Cette vision domi¬ 
nant* d* l’historiographie, depuis les travaux de François Furet, est 
rarement contestée ; pour elle, la liberté est naturellement inégalitaire. 
Pourtant, une étude plus subtile de la Révolution fran çaise montre que, 

haiiv loo eînuùlïno aa«mu> i_ a< -. « 


vité de l’impôt. .Cepe n dan t , même les Jacobins les plus intransigeants 
espéraient que la tempérance des riches et l’égalité morale de tous remé¬ 
dieraient aux inégalités sodales. 


Affirmer l’idéal égalitaire des Jaco¬ 
bins va de soi. Disciples de Rousseau, 
ils s'appliquèrent à éradiques: les inéga¬ 
lités héritées de l'Ancien Régime : si 
1789 consacra l'égalité devant la loi, 
1793 devait inaugurer l’ère de l’égalité 
réelle. Mais affirmer en »»mp* le 
libéralisme des Jacobins, disciples de 
Montesquieu, relève du paradoxe, 
liberté et égalité ne sont-elles pas a 
priori incompatibles 7 Bus il y a de 
liberté, plus la concurrence tend à 
engendrer des inégalités et, inverse¬ 
ment, si l'on veut pousser l’égalité, cm 
est amené à axrpiéter snr les libertés en 
redistribuant richesses ou avantages. 
Cest pourquoi Montesquieu, dans son 
projet de société, s'est efforcé de doser 
ces deux ingrédients, la liberté étant à 
ses yeux plus désirable que l’égalité, et 
l'inégalité un moindre mal que le despo¬ 
tisme. 

A ce dilemme philosophique s’ajoute 
la problématique historique de la Ter¬ 
reur. Les auteurs modernes nie nous ont- 
ils pas appris que celle-ci fut non seule¬ 
ment un régime répressif Imposé par les 
* circonstances » et entraînant une 
nécessaire restriction des libertés, mais 
aussi une idéologie égalitaire visant la 
régénération morale,- et T uniformité, de 
la société ? Ainsi, Luc Feny et .Alain 
Renant (1) condamnent le jacobinisme 
pour sa vision volontariste et éthique 
des droits de l’homme, le risque 
inhérent & une telle vision étant celui, 
«historiquement vérifiable », de la Tfer- 
reun fiançais Furet et Moaa Ozouf (2), 
pour leur paré estimeré que te consente- 
ment à là contrainte frit dans la Conven¬ 
tion la vraie ligne de clivage : en vou¬ 
lant imposer l’égalité aux riches et les 
« forcer à être honnêtes », Robespierre 
et les siens inauguraient l’ère totalitaire, 
le culte de la violence n’at te nd an t plus 
que la «(greffé bolchevique» pour 
devenir an XX* siècle nécessité révolu¬ 
tionnaire. 

Certes, la complaisance des historiens 
de gauche a favorisé cette perception 
d’une inexorable continuité historique. 


— Par JEAN-PIERRE GROSS * 

Albert Mafhiez ne voyait-il pas en 
Robespierre le complice de Babeuf, à un 
moment oh ce demi» était revendiqué 
comme ancêtre attitré de la révolution 
prolétarienne 7 Ecrivant en 1928, à 
T époque de la « dékoulakisatioa » en 
URSS, Albert Mafhiez présentait la 
politique agraire des Jacobins français 
de l’an U comme une vaste tentative 
d'expropriation d’une classe au profit 
d’une antre. Bien que cette interpréta¬ 
tion ait été sensiblement modifiée par 
ses s u ccess eu rs, fl n’en reste pas moins 
qu’à travers le prisme marxiste l’expé¬ 
rience jacobine apparaît encore comme 
une préfiguration des luttes idéolo¬ 
giques des temps modernes. 

De telles assimilations et les réserves 
qu’elles suscitent donnent à réfléchir. 
Elles révèlent une profonde méprise 
quant à la namre de l’égalitarisme jaco¬ 
bin, né de l’individualisme de 1789 et de 
la logique des droits de l’homme. La 
Déclaration des droits de 1793, rédigée 
conjointement par Girondins et Mon¬ 
tagnards (essentiellement par Condorcet 
et par Robespierre), proclame les droits 
naturels que sont « l’égalité, la liberté, 
la sûreté, la propriété ». 

Ces droits sont issus des thèses de 
John Locke, père dn libéralisme 
moderne, qui définissait le droit de pro¬ 
priété comme englobant «la vie, la 
liberté, les biens », y compas la faculté 
d'accumuler les richesses et d’en jouir ; 
mais qui affirmait aussi l’égalité natu¬ 
relle et Je « droit égal à la liberté», 
impliquant, selon le principe de récipro¬ 
cité, le devoir de respecter le droit de 
l’antre à la liberté. Comme le note 
Amartya Seca, théoricien de l’utilita¬ 
risme anglo-américain, l’égalité est non 
seulement une caractéristique essen¬ 
tielle des conceptions libérâtes d’orga¬ 
nisation sociale (liberté égale pour tous, 
considération égale pour tous), mais 
l’opposition entre liberté et égalité est 
factice et inexacte, la liberté étant parmi 
tes champs d’application possibles de 
l’égalité et l’égalité parmi les schémas 
de distribution possibles de la liberté. 


M laisser-faire ni dirigisme 


S lia Déclaration des droits de 1793, à 
l’inverse de celle de 1789, fait pré¬ 
céder la liberté par l'égalité, c’est qu’un 
obstacle économique s’oppose à la réa¬ 
lisation des droits réciproques, celui de 
la pauvreté ; et qu’un seuil est postulé à 
partir duquel l’égalité revêt un sens, 
erinj dn minimum vital. Dans la mesure 
oh être pauvre consiste non seulement à 
mafM-piwr de pain, mais surtout, comme 
te voudrait Amartya Sen, à « être privé 
de liberté », Je bien-être équivaut à la 
faculté d’en jouir. Or, la Déclaration de 
1793, à son article p re mi er; qui décrit le 
but de la société comme étant le « bon¬ 
heur commun », soutient que le gouvea> 
ne m e pt est institué pour « garantir à 
l’homme la jouissance » de ses droits. 
C’est le préalable social, qu i do it per¬ 
mettre aux plus démunis de franchir 1e 
sernî opérant des droits de 2’bomme et 
(Taocéto; dans le langage de Robes¬ 
pierre, à la «f pauvreté honorable ». 

La déclaration jacobine, affiché e dan s 
les lieux ppbüfts pendant toute la durée 
de la Thnear, ne vise assurément ni le 
nivellement absolu ni la co m mun a uté 
des biens. Plie s’inscrit dans le contexte 
d’une économie de marché précapita¬ 
liste fondée sur la propriété privée» et 
dtfsrrfg à concilier libellé et égalité 
grâce an ciment de la fraternité : Robes¬ 
pierre n'est-il pas le premier, dès 1790, à 
demander que ces trois mots figurent 
ensemble sur les drapeaux des gardes 
nationales ? Projet de société qui se 
ré clame d'une « famille de frères », ou 
chacun trouve sa place, l'assurance 
d'être noam, vêtu et logé, voire d obte¬ 
nir son lapin à cultiver, et oh chacun est 
appelé à apporter, sdon ses fbieesrtses 
capacités, une confribution par defini- 
tioa inégale au bien commun. Projet de 
justice distributive, qui favorise l’équité 
plutôt que la stricte égalité. Car l'équité 
ne conseille m r accaparement ni la pn- 


et sa missions, BteBothèque nanoorie. 
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vation, mais le partage — les inégalités 
qui subsiste n t ne lésant personne et, 
conformément aux deux principes de 
justice proposés par le philosophe amé¬ 
ricain John Rawls, contribuant à terme 
an « bonheur commun » (3). 

Un tel idéal, qui laisse rêveur en cette 
fin du XX° siècle, a connu une longue 
gestation à l’époque des Lumières, mais 
ses origines Testent en partie voilées. 
D’une part se développe en France un 
égalitarisme à l'antique qui con d a mne 
te hixe dans la lignée des Vies de Plu¬ 
tarque et du Télémaque de Fénelon, et 
qui sera exploité par Montesquieu, 
Rousseau et Mably. Maïs paranèlemeiit, 
à la suite de Locke, les économistes 
français préclassiques de la première 
moitié dn XVBI* siècle élaborent à leur 
manière un projet humaniste libéral de 
cohésion sociale fondé sur l’égalité 
naturelle. Au développement de ce libé¬ 
ralisme égalitaire spécifiquement fran¬ 
çais, qui s’oppose tant au merc an ti lism e 
qu’à la tendance libérale classique 
débouchant sur te capitalisme, parti¬ 
cipent des esprits de marque, tels Bote- 
guilbext, John Law, Melon, Vincent de 
Gounzay et Véron de Forbonnais. 

Quels en sont les traits saillants? 

Affirmation du droit égal à la liberté et à 

la propriété ; rôle central attribué à la 

fhnîna solidaire des besoins réciproques 
et des échanges marchands ; valorisa¬ 
tion de la classe des petits prodncteuis 
(paysans, artisans, ouvriers compa- 
gaops) et de leur contribution à la pros¬ 
périté générale ; rôle significatif dévolu 
àTEtet « tuteur de la grandefarmue », 
' qui veille à l'équilibre de te reparttwn 
à à l'harmonie.sociale. La « société 
bien policée » voulue par ces libéraux 
est à égale distance du laisser-faire 
débridé et du dirigisme: modérément 

interventionniste, elle annonce plutôt 

■ une économie gérée de modèle * keyné¬ 
sien » i 

Mais à celle-d s’oppose à partir de 
1758 te grand mouvement phystocra- 
tique en plein essor, qw privilégie 
renrictrissement centré sur le capita- 



UNE SÉANCE AU CLUB DES JACOBINS. 


lisme agraire, la libre concurrence, l’éli¬ 
mination du corporatisme, une fiscalité 
simplifiée. Dans l’histoire économique, 
l’engouement pour la thèse des physio- 
crates, relayée et partiellement appli¬ 
quée par Tuigot, aura pour effet d'éclip¬ 
ser celle des libéraux égalitaires. Ces 
derniers font pourtant valoir qu'écono- 
mie et morale ne sont pas antagonistes si 
l’on conçoit la richesse non pas comme 
paramètre q uan titatif à maximiser, mais 
«wrimi» Je fruit de l'équilibre écono¬ 
mique et social. C’est ainsi que le che¬ 
valier de JaUcourt et le receveur général 
Graslîn mili tent en faveur de l’impôt 
progressif comme instrument de justice 
fiscale, et que Necker s’oppose à Tbrgot 
en 1775 dans la querelle sur la liberté du 
commerce des grains : Necker interven¬ 
tionniste, défenseur des petits consom¬ 
mateurs et apôtre de 1’ « harmonie géné¬ 
rale », précurseur à sa manière des 
Jacobins ! 

Ceux-ci reprennent & leur compte les 
préoccupations économiques des 
Lumières. Entre Girondins et Monta¬ 
gnards, te fossé est moins profond qu'on 
l’a dit : par exemple, les uns et les autres 
sont favorables à l’impôt progressif sur 
te revenu. Mais, lors du grand débat de 
T automne 1792 sur la libre circulation 
des grains, c’est l'affrontement. Face à 
Vergniaud et à Crenzé-Latouche, qui 
préconisent la « liberté illimitée », 
Robespierre vient défendre le « droit à 
l’existence ». Faisant écho à Rousseau, 
qui affirmai t que Hans l’étal de nature 
« les fruits sont à tous, et la terre n’est à 
personne », Robespierre souligne que la 
propriété ne peut jamais être en opposi¬ 
tion avec la subsistance des hommes, 
celle-ci étant un droit « aussi sacré que 
la vie elle-même ». C'est affirmer, face à 
l’économie de marché, la thèse de 
l*«r économie morale ». Thèse défendue 
aussi par le jeune Saint-Just, qui a du 
mal à concilier les théories d’Adam 
Smith, selon lequel 1e libre jeu de l’inté¬ 
rêt serait le principal critère de l’action 
économique, avec te triste constat que 
« les hommes durs, qui ne vivent que 
pour eux ». portent gravement atteinte à 
Y* harmonie sociale ». Prise de posi¬ 
tion rigoificative de la part de libéraux 
qui refusent de confondre intérêt per¬ 
sonnel et égoïsme. 

Mais, si tes Jacobins s’opposent à 
l'accumulation immodérée des biens 
matériels, ce n’est pas pour revendiquer 
la loi agraire. Tout au long de sa carrière 
politique, Robespierre, champion des 
sans-culottes, a défendu le droit de pro¬ 
priété, surtout celui des petites gens, des 
travailleurs manuels, dont le « modique 
salaire » « les « petites épargnes » 
constituent des propriétés « d'autant 
plus sacrées » que « l'intérêt à la 
conservation de sa chose est propor¬ 
tionné à la modicité de sa fortune ». Ses 
préventions contre la montée des 
richesses et le grand capital ne 
l’empêchent pas d'affirmer une concep¬ 
tion de la propriété identique à celles de 
Locke et de Smith, à une condition 
près : que la liberté d’appropriation ne 
puisse s'exercer aux dépsns de ceux qui 
en sont dépourvus. Robespierre 
n’affiche-t-il pas son libéralisme, et son 
fr umaniam a. en affirmant que, si tous les 
riches se comportaient comme les 
« économes de la société » et comme les 
«frères du pauvre », on pourrait ne 
reconnaître • d’autre loi que la liberté 
la plus illimitée » ? 

Vaste enquête entreprise à l’univer¬ 
sité Paris-Ï, sous la houlette de Michel 
Biard, le bilan de faction des représen¬ 
tants en mission dans les provinces fran¬ 
çaises permettra, à tenue d’éclairer la 
pratique faite en fan II de ce libéralisme 


jacobin de répartition. D'ores et déjà il 
s’avère que les députés se distinguent 
majoritairement non par leur intolé¬ 
rance, mais par leur souci d’équité. 
Montagnards centristes ou députés de la 
Plaine, parfois sympathisants de la 
Gironde proscrite, üs appliquent la Ter¬ 
reur avec mesure (Auxerrois, Marche, 
Limousin. Périgord, Angoumois, Age- 
nais) et pratiquent la réconciliation, ex- 
nobles et fédéralistes repentis étant invi¬ 
tés à réintégrer la famille républicaine à 
orientation pluraliste. 

Certes la justice distributive est à 
l'ordre du joue, mais elle est relative : 
rationnement alimentaire ; réforme 
agraire sans expropriation, axée sur la 
propriété utile ; levée de taxes révolu¬ 
tionnaires à caractère progressif ; ensei¬ 
gnement primaire pour garçons et 
filles ; formation ouvrière, vulgarisation 
agronomique ; ébauche de l’Etat-pro¬ 
vidence. Ce programme, mis à l’essai 
sur le terrain, visait à créer une démo¬ 
cratie de petits propriétaires et de tra¬ 
vailleurs indépendants, où régneraient 
l'égalité des droits et l'égalité des 
chances (même an féminin !). Sans 
doute fut-il d’application inégale et 
éphémère ; mais il laissa dans la 
mémoire collective des contrées où fl 
fut amorcé, tels les pays du Sud-Ouest, 
une résonance qui se prolongea au long 
du XDC e siècle. 

Jean Jaurès, originaire de ce coin de 
France, reprochait cependant aux Jaco¬ 
bins d'avoir voulu faire vivre le peuple 
français « à bon marché ». A ses yeux, 
l’idéal Spartiate de Robespierre excluait 
à la fois le communisme et la richesse, 
celle-ci étant tolérée en fait comme 
« une fâcheuse nécessité ». Jaurès 


repoussait cette vue pessi¬ 
miste des rapports écono¬ 
miques : le travail toujours 
assuré, si seulement ou est 
tempérant! Il récusait la 
notion de • pauvreté hono¬ 
rable » et celle de l'égalité 
morale qui la sous-tend 
comme destinées à perpé¬ 
tuer l'inégalité sociale en 
flattant la fierté du pauvre 
et la complaisance du riche, 
le problème social étant 
ainsi « singulièrement 
allégé». Plus perspicace 
que Mailliez, il flairait chez 
les Jacobins un sérieux 
manque de fibre socialiste ! 

Mais que visait Jean Jau¬ 
rès an juste ? Face à l'essor 
du capitalisme, ne nouxris- 
sait-ü pas le dessein (en 
1896) de « changer la 
forme même, ta nature 
même de la propriété» ? Or 
Robespierre et ses amis 
avaient renoncé sans équi¬ 
voque à la communauté des 
biens, qui était à leurs yeux 
une « chimère » préjudi¬ 
ciable aux libertés indivi¬ 
duelles : « Comme s’il était 
un seul homme doué de 
quelque industrie dont 
l’intérêt ne fût contrarié 
par ce projet extrava¬ 
gant. » Aussi préconisaient-ils une 
« révolution du pauvre, douce et pai¬ 
sible. révolution qui s’opère sans alar¬ 
mer la propriété et sans offenser la jus¬ 
tice ». 

L’idéal jacobin, débarrassé de sa 
gangue, apparaît ainsi fidèle à lui- 
même : à la fois consécration de l’indi- 
vidualisme bourgeois, critiqué par Marx 
mais prôné par Tocqueville, et valida¬ 
tion du préalable social, critiqué par 
Tocqueville mais prôné par Jaurès : seul 
l’amalgame de ces deux conditions pou¬ 
vant assurer le bonheur de la société. 
Depuis le bicentenaire, nombre d’histo¬ 
riens. de part et d’autre de l’Atlantique, 
commencent à remettre en cause une 
lecture du jacobinisme qui se plaît à y 
détecter une vision utopiste, une fuite en 
avant ou une dérive totaliiariste, au 
détriment de ses réalisations démocra¬ 
tiques et égalitaires. 

Ils y découvrent un projet de société 
fondé sur la justice et la réciprocité, une 
« grande famille » où 1e droit à l’exis¬ 
tence est assuré au même titre que le 
droit à l'épanouissement, et où l’esprit 
de partage l'emporte sur les antago¬ 
nismes de classes : projet inattendu et, à 
n’en pas douter; résolument moderne. 

(1) Luc ftny et Alain Renant, Philosophie poli¬ 
tique 3 : des droits de l'homme à l’idée républi¬ 
caine, Presses onivositaires de Rance, Rnü, 1985, 
p.37. 

(2) François Rma ci Moaa Ozoof, articles « Ter¬ 
reur • et « Egalité », Dictionnaire critique de la 
Révolution française, 2* édition, Flammarion, 
Paris. 1992. 

(3) John Rawls, ■ Justice as Faimess ». Philo- 
sophical Review. New Yorit n° 67. avril 1958. 
pp. 164-194 ; John Rawls, Théorie de la justice. 
Le Serai. Pans, 1987 ; et Libéralisme politique. 
Presses universitaires de France, Paris, 1995. 
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Destin farceur 


CINÉMA, de Tien» Monénembo, Le SeoD, Ms, 1997, 
217 pages, 95 F. 

D E roman en roman, on retrouve la même verve bruyance et joyeuse, la même 
arreurion à l'cadro/t des petites gens qui, seules, sont ca p ables d'inventer, 
selon le romancier guinéen exilé depuis 1972, les grandes myth olog i e» afri¬ 
caines. Là où les élites intellectuelles ont échoué lamentablement, 11 où les bourgeoi¬ 
sies postcoloniales s'endorment sur leurs ondJlexs douillets, le petit peuple, lui, mi» 
ange mi-racaille, relève les défis de la modernité avec panache, A l'instar de ce cireur 
de chauss ures, Ardo, qui surveille les rues, tisse les rumeurs et se frit fort d’apprendre 
les manques de voitures qui défilent devant ses yeux rougis par la poussière et le mau¬ 
vais alcool. En somme. Tien» Monénembo, en d él ic a t e sse avec les dictatures succes¬ 
sives de Sékou Toute' et de Laosaoa Conté, tourne archiviste ou archéologue, c'est dire 
qu'il s'escrime à donner us nom à chaque chose, à chaque sentiment. En cela, il est très 
proche de l'écrivain maudit Williams Saisine, le plus talentueux de ses compatriotes 
mon en février 1997. Depuis son exil, Tirana Monénembo a vécu à Dakar, à Abidjan, 
d an ç la région lyonnaise, au Maghreb, et enfin, en Normandie, où il se consacra pleine» 
ment & l'écriture romanesque. 

Cinéma est le sixième opus d'une oeuvre (1) dont Le calent ne se dément pas. Bin- 
guel, un petit garçon de Mamou — une bourgade de la Haute-Guinée — rêve de fuir la 
concession éinrallat» sous la houlette d'un père tyrannique, MSdy Djinna, et de « deux 
mères », Néné Gozé et Mère-Griefs. Maître Karamoko, pour Fétide coranique, et 
SavaL, pour l’éducation française, se disputent l'attention de BingueL Mais les 
vrais gagnants sont Ardo et Ben te, instructeurs de • l’école de La vie ». Ce pe n d an t que, 
sur l’écran de l'unique cinéma de Mamou, Boubou-Blanc (Sékou Touré) et de Gaulle 
s'affrontent pour briller dans le firmament de l’histoire en train de s'écrire. 

Tierno Monénembo s’est mis en rêre de surprendre à chaque page, à chaque livre, 
ses lecteurs les plus fidèles. Mieux, il ambitionne de refondre le paysage romanesque 
d’Afrique francophone en l’ouvrant davantage aux grands vents de l'histoire mondiale 
-et U parvient à ses fins. Cest pour cela que l'artiste américain Andy Warbol se trouve 
en épigraphe lorsqu’il souscrit qu’au cinéma « les fil Us sont pltts bclla • que dans la réa¬ 
lité. La vie réelle, elle, est conditionnée par les grandes (ou petites) aventures poli¬ 
tiques. Un exemple des plus barrais, il n‘y a plus d’alcool français dans la Gui n é e de 
Sékou Touré, on y boit du jus de Fruitaguinée et de la bière chinoise (Tsin Tsao). On 
rêve, à longueur de séances, d’une Amérique de pacotille où Clark Gable et John 
Waynr tiennent le haut du pavé à la bourse aux chimères. 

C HEZ cet auteur nomade né en 2947, les personnages vont souvent par paire — ou 
alors c est l'alchimie de la mémoire, au coeur de ce récit, qui procède ainsi. Le 
cinéma est, sang doute, le meilleur véhicule pour s’enraciner dans la terre de Haute- 
Guinée à peine Libérée du joug colonial qui avait su p erp é t uer la « salopordise » de tous 
les jours. En frit, on n’est pas loin de ce que Frana Fanon appelait un « pays castré », 
c’esr-A-dire un territoire tour entier dévolu â l'administration et à la prédation coloniales, 
et où les personnages un tanr soit peu ori ginaux, comme Cellou, • commis comptable, (malt 
da Mallarmé., féru dt la dkmt bmaàlle » et amant de Ml 1 * SavaL n'aaronz jamais leur place. 

Le destin se montre toujours farceur dans les romans de Tieroo Monénembo. Cinéma 
n'en est pas une exception — le rêve est toujours au tendez-vous en même temps que le 
bruit er la fureur des rues africaines. 

ABDCHJRAHMAN A. WABERL 


(() A lire également : las Ecaillez da ciel. Le Seuil, Ram. [997. 
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WAR W THE GULF, 1990-1991 : The trvHCumit 
ConfBct and tts Implications. - MajM Khadduri 
etEdmund Ghareeb 

★ Oxford Unhmsity Pma N«w York, 
1997. 299 paya*, 35 doHm 

La guerre du Golfe n’était pas inévitable et 
ions les belligérants ont payé, à des degrés 
divers, un prix fort élevé. Il n'est pas certain, 
en outre, que le règlement par la force ec sans 
souci de justice de ce conflit poisse garantir 
nue paix durable : telles sont les concluions 
de cette minutieuse sur une guerre 

mise en spectacle, O y a environ sept ans, et 
qtn donna lien à des manipulations sans pré¬ 
cédent des médias et de l’opinion internatio¬ 
nale. 

Les deux auteurs remontent jusqu’aux ori¬ 
gines d'un conflit frontalier donc les germes 
ont été semés par la colonisation britannique. 
Os expliquent les véritables mobiles et des¬ 
seins de tous les acteurs et montrent notam¬ 
ment comment l'administration américaine 


cer son hégémonie. Majid Khadduri et 
Edmund Ghareeb font aussi la lumière sur la 
pan de responsabilité des émirs koweïtiens 
riant r éclatement de la crise. Lear refus de 
respecter les quotas de production fixés par 
'FOrganisation des pays exportateurs de 
pétrole (OPEP) et de tenir compte des diffi¬ 
cultés économiques de leur voisin irakien, an 
lendemain d'une guette longue de huit ans 
avec l'Iran, est jugée provocateur; voire sui¬ 
cidaire. 

Les auteurs évoquent, enfin, les consé¬ 
quences désastreuses de la guerre et des sanc¬ 
tions économiques sur le peuple irakien, ec 
notamment sur ses composantes kurdes er 
chiites qui ont eu le malheur de prendre pour 
de l'argent comptant les allégations occiden¬ 
tales selon lesquelles les jours du régime de 
M. Saddam Hussein étaient comptés. 

KAMBL LADEDL 

ESPACES PUBLICS, PAROLES PUBLIQUES AU 
MAGHREB ET AU MACHREK. - Hannah Davis 
Taiëh, Rabia Bettar, Jeaivdaude David (sous 
la direction de) 

Or L*Hinm tto n. Pari»; Maison dm l’Orient 
mfcfitsmnésn. Lyon, 1997,2S3 pages, 140 K 

• Mille voix», disent les auteurs, et autant 
d'espaces et de lieux qui accueillent 1 m 
paroles et les rencontres dans le monde 
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■ Le retour du politique, par lanado RmoiMt ■ Quand I* société dît « tton », par Ber n a r d 
Cmm. M M ferma des services publics, par Peut-Meria CoCtteeux. ■ Refuser rïnséearsé 
sociale, par Christian de Brio. ■ Les médias contra les gusux. per Serge HsfimL ■ Cfcsverra 
ou- nécessiteux ?, per Christian Barrira. * Vers l’explosion des mots piégés, par CHuds 
Julien, raie mondé du travail InsenStda lÀHtvraian. par Gifles B sfc s e ti e kJoOsSmM. 

■ Feux d’espoir, per John Berger. ■ Des intellectuels sonnent» et trébuchants, per PtiMppa 
VJdefler. ■ Lavant s’est levé, par Dominique Vidai. ■ Grève historique de renseicnement 
belge, par ftteo HbtL ■ La modèle allemand contrat*, par Matthias Qeffr ath . ■ Les 
travailleurs coréens i l'assaut du « dragon », par Laurent Carroo*. ■ En scandent l’Europe 
sociale, par Hubert Bouchet. ■ Vête la On de f exception salariale, per Jean Copena. ■ la 
régression au coaur Osa négociations coJfactrvra, par Adeflne TotdOar. ■ Emploi Hei&o du 
travailleur étranger, par A lain Morice. ■ Fiat Brésil, un mod èl e tf entrep ri se-providence, per 
Robert Cabanes. ■ Les Chiffras trompeurs du chômage, per R an c hu» Vargera. BG semât 
retour du « miracle américain ». per Serge Kaflnri. ■ Lrâ patrons doutent, par Serge HaSnaL 

■ Coût du travail minimum pour investisseurs étrangers, par GttflhuiRW Robin. ■ Bon» 
indiees économiques pour un pays en voie de dislocation, par H hi ian d F ran a t B. Bl Mythes et 
réalités de la concurrence asiatique, par O m ih al m Fabre. ■Rafocaiisatior: Sud-Nord, per 


Drmftrl Ctomfcgf. MU naufrage du tttffla européen, per Uras u t Catrooé. ■ Grèves b ri s é e s 
des ouvriers américaine, par Thomas Frank et David Mtécahay.B Lm fourriers da l’txrè.Té 
droite, par Claude J u li a n . ■ L'espoir partagé, par Ignado Ranomt HAu miroir dé 
Décembre, la part de l'utopie, par Edgar Roskt*. ■ Four uns redistribution des «refais. par 
Jacques La Goff. ■ Restaurer l'autonomie des Etats, par fcraWm Wordat ■ Consbun» 
l'întornatiarwIismo syndical, par George Ross. ■ Las organisations française* mises au 
défi, par Jacques Kegut ■ Repenser les activités humaines, par Jacqu e s Robin. ■ Un 
monde i portée de main, par René Passet ■ Plenère en guère tfhumjrUiô, par - 
Decomoy. ■ A la conquête des droits sociaux, par Christian de Brie. 
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parole (rituels, hiérarchie des acteurs, an de 
recevoir et da cotsnuuriqtier) crée des sys¬ 
tèmes de sociabilité, véritables espaces 
informels d'expression libre et de « contre- 

centralité » par rapport aux pouvoirs poli- 

oadonrn. 

Une deuxième partie, pins spécifiquement, 
maghrébine, laisse entrevoie one transforma¬ 
tion spatiale et sociale des * Territoires fémi¬ 
nins ». Néanmoins, ce fléchissement de la 
ségrégation spatiale n’a pas d'effet systéma¬ 
tique sur la possibilité d’expression publique 
pour les femmes. 

Les deux dernières parties du livre sont les 
plus accomplies: en premier lien, sur la 
contestation politique (contestation inté¬ 
rieure comme en Tunisie on en Algérie, 
engagement politique extérieur comme celui 
en faveur de Saddam Hussein) ; et, en 
second lieu, sur l'imaginaire cuhureL Les 
discours, comme les récits, ont alors double 
vocation : affirmation et représentation de 
l’idéal politique et social, et travail sur la 
mémoire collective (nostalgie et transmis¬ 
sion). Cette parole omniprésente, pas 
toujours libre, est bien servie dans ce recueil 
d’articles riches de précisions bibliogra¬ 
phiques et linguistiques. 

VIOLAINE RIPOLL. 

ÉCONOMIE 


MONEY/SPACE: Géographie* of Monetary 
Transformation. - Nigel Thrtft et Andrew 
Leyshon 

★ RoutMga, Londres. 1997. 404 pages, 
14,99 livres. 

L'un des avantages notables des géo¬ 
graphes spécialisés en matière de financé; 
c’est qu’ils peuvent- offrir des repré¬ 
sentations graphiques commodes (carnes, 
schémas et représentations diverses) h qui 
vent analyser un domaine réputé abstrait. 
Grâce au calent déployé par deux auteurs 
britanniques, le système monétaire et finan¬ 
cier perd beaucoup de son opacité. Dix cha¬ 
pitres très denses permettent de passer en 
revue les problèmes de la régulation moné¬ 
taire internationale, le rôle du marché 
unique dans l’émergence d’un nouveau 
capital financier européen, celui de la City 
dans là mondialisation financière, etc. 
Comme chez tout bon géographe, l’historien 
n’est jamais bien loin, Clio est mobilisée 
pour expliquer les raisons de U fin de l’ordre 
monétaire et financier instauré & Bretton- 
Woods ainsi que les fondements du nouveau 
système transnationalisé actuel. L’ouvrage 
s'achève sur les conséquences de l’émer¬ 
gence d’an nouveau régime d’accumulation 
articulé par et autour de l’argent ainsi que 
sur des réflexions au niveau de l'Etat et des. 
technologies nouvelles. 

RICHARD FARNETTL 


LE COUPLE FRAAKOAUaWNDDfflBSlSC.- 


-* La Monda Edition», Paris. 1987, 
273 pages, 46 F. 

Après les élections en France et te dâm 
féroce sur la monnaie unique engagé ootre- 
ptijn, te moment est propice pour dresser l’état 
des 1| '*” T du couple fraoco-aHetnand. Après 
une utile mise en perspective historique, 
l’auteur propose un inventaire th ém a ti que afin 
de mesurer les cc o votcocw et tes dive r gence s 
d ans révolution politique, économique et 
sociale des deux pays. 

Si les dossiers de la défense er de la pettitique 
extérieure continuent à constituer des points de 
divergence, notamment & cause du poids pré- 
pondéram des Etats-Unis, l'interdépendance 
économique est pins marquée que jamais. 
Dorénavant, Y Allemagne et la France *oni 
confrontées aux mimes défis: croissance 
ralentie, chômée et déficits publics records et 
crise des systèmes de protection sociale. On 
comme l’a récemment montré le sommet 
«f Amsterdam, les positions des deux pays en 
matière économique restent éloignées. Lafixa- 
oon sur la monnaie unique a cristallisé les pas¬ 
sons uni en bloquant la recherche d'alterna¬ 
tives. 

Resta & savoir si ta dynamique propre de la 
relation franco-afienundc peut fournir une 
réponse nouvelle aussi inventive et féconde 
que le farenr naguère la Communauté euro¬ 
péenne du charbon et de l'acier (CECA), Air¬ 
bus et Ariane <f«ic le Amninn kHiurrini ry 
livre fonnût des outils indispensables à la 
compréhension du jeu complexe entre les 
HMx t n res et les institutions de chaque pays. 

JAY ROWELL. 

IA REPUBBUCA D0 PARTïïl EvtAizione e crisi 
(S un lôteai* pofitico 0945-1396). - Rétro 

Scoppoia 

★ fl MuDno, Bologne, 1997, 553 page*. 
28 OOO Eres. 

Ce livre è caractère scientifique est paru pour 
la première fois eu 199L mais sa nouvelle édi¬ 
tion comporte d' i mport a ntes mises à joue Pro¬ 
fesseur d nistoire contemporaine à l'nniversité 
de Rome, l'anteur a centré sa recherche sur les 
rasons qui ont enqtfichlk l'Italie de se doter 
d’un véntahie systbtne démocratique: Il ana¬ 
lyse avec clarté le paradoxe italien qne consti- 
tne la «R^nbbqne des partis >à travers llijs- 
ccnre de oes dern i ers de la firndation de la 
République à nos jotas. De mfime, c’est avec 
une approche rigoureuse qa'üétucfie la fin de la 
« République dès partis.» et ses causes. Le 
principal mérite de cet ouvrage est de vdlter 
scrupuleusement à réqnifibie nécessaire dans 
[aortique, fouillée et justifiée, des différences 
formations pdtitiques ainsi que de la classe 
dirigeant* dû pays. Le dentier chaîne ouvre 
une fonfitre sur le futur; en abordant ce qu’a 
changé la crise ouverte en 1992. - 

EAOLO RAFFONE. 


L’AUSTRALIE EN MAL D’IDENTITÉ 


Qui suis-je ? 


UN FILS AUSTRALIEN, de Gordon Mattbews, tra¬ 
duit de rendais mr Cécile Barâlâany-DoasBOt, étfr- 
tRms Mi^Son^ raris, 246 pages, 1997,120 F. 

L 'AUSTRALIE » lacky cçantry » « du vague à l’fime. La voilà hantée 
comme jamais par un passé trop proche et frileuse face à un avenir 
incertain. Plusieurs éléments ont contribué, en un an, à fragiliser une 
société mal armée « p hil o s o phiquement » pour affronter une crise presque 
existentielle, h. première de son histoire. L’arrivée ou pouvoir à Ca n be r ra, en 
1996, d’un go u ver n ement fédéral. conservateur; la montée inexorable d’un 
périt noyau d‘extrême droite, la concurrence redoutée ec redoutable des pays 
asiatiques environnants en plein contexte de mondialisation, cour cela a 
ébranlé ce pays-continent du troue du monde. Mais l’ultime traumatisme aura 
sans doute été La publication, en juin, d’un rapport de 700 pages émanant de la 
Commission australienne dm droits de l’homme. 

Celle-ci a révélé dans le détail, an terme d’une longue enquête, le sort 
réservé aux enfants aborigènes entre les années 10 et 70. Pendant plus de six 
décennies, des dizaines de milliers de jeunes indigènes furent en effet arrachés . 
de force à leurs fami l l es, pour être abandonnés dans des orphelinats ou adoptés 
par des fam illes blanches à des fins d'assimilation. C était l'époque de la poli¬ 
tique de I’« Australie blanche », où les aborigènes étaient considérés an mieux 
comme des esclaves, au pire comme des animaux dénués de sentiments ec de 
Culture, qu’il convenait de sauver malgré eux. 

Qui porte la lourde responsabilité de cette « génération volée », comme 
on l'appelle dorénavant ? Comment a-t-on pu, en toute bonne conscience, per¬ 
pétrer un pareil • génocide », pour reprendre le terme utilisé dans le rapport ? 
L'Australie n’a pas encore trouvé de réponses à ces questions, mai« la crise 
qu'elle traverse explique sans doute en partie l'immense succès d’Ux Fils aus¬ 
tralien. 

I L s'agit du premier livre d’un métis aborigène — du moins l’a-r-il cru peodanr 
trente-quatre ans — devenu diplomate. L’un des tour premiers et des rares non 
blancs & avoir pu frire carrière dans la diplomarie australienne. « Qui suis-je ?» : 
la question que se pose tout Australien, travailleur immigré par définition, Gor¬ 
don Matthews se l’est toujours posée & double titre. Adopré par une 
io» k- — J ~ ' r - ,L ' naissance, Matthews décide, alibis 

'. la recherche de ses parents biolo- 
_ _ . _ r ec * extérieur », qu'il nous livre 

avec autant de pudeur que de tendresse. 

Aucune trace d’amertume dans ce récit rédigé d’une écriture tendue, er qui 
réserve sa lecteur de nombreuses surprises. Sans prétention littéraire. Gordon 
Matthews omis offre une page de l’histoire de l'Australie : celle des axrném 50 à 
70, marquée par le puritanisme anglo-saxon, les préjugés et les malentendus. 
Outre MO témoignage, OU retiendra de son livre plusieurs superbes portraits de 
femmes. Celles-ci dominenr vérirahlement Un Fils auttralim, de bouc en bout. 
Comme si Gordon Matthews navale de cesse de rendre hommage à celles qui lui 
avaient donné la vie ; sa mère adoptive autant que sa mère biologique. 

F. B. 
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SOCIÉTÉ 


LES FEMMES DE LWMGRATUN AU QUOTI¬ 
DIEN. -Nadra Bentchichou (sous la direc- 
tioods) 

- * L'Harmattan, Paris. Licorne, Amiens. 
1997,426 pages, 85 F. 

Les femmes immigrées ne se contentent plus, 
désormais, des rôles qui leur étaient tradi- 
tkaffiritement aoriboés -fille sons la tutelle da 
pète, épouse on mère: EDes aspirent £ une plus 
grande autonomie, & une implication dans 
f espace public et social du paysd’accueil et se 
donnent des moyens d'y parvenir. EDes fopr 
des études, cherchent activement un emploi et 
prennent des initiatives pour combattre la mar ¬ 
g i na lité. Par le biais de son livre, Nadia 
Bentcbichon donne la parole à uzt grand 
nombre <Tacteurs et tf intervenants, dans le 
domaine de l'intégration. Ceux-ci évoquent 
T abandon de l’image ~de « femme handicap » 
bd profit d'une réalité nouvelle, la « femme 
novatrice ». Six textes, organisés en deux par¬ 
ties, m on tre n t comment, pour faire »n* 
problèmes de crise d'identité et de chômage, 
les immigrées ont wi« en œuvre des dyna¬ 
miques d'caganisarian de réseaux desolidarité 
ou de formation de médiatrices sodocufourelks 
et de * femmes-relais ». Enridris par de nom¬ 
breuses références bibliographiques, des 
témoignages et des statistiques, ces textes 
aident à lever partiellement le voile d'igno¬ 
rance qui pèse sur ces inconnues des cités. 

MILA GANTCHEVA. 


OUVRAGES DE RÉFÉRENCE 

CRÛS&CUJURAL SIXIISTICAL BKVGLOPBXA 
ŒraWOBJJ.-Ph&pM. Farter 

A- Or —nwood Press, Wastport |EM>Unb}. 
'697, 4 voiumas. res p ae t ï venisnt 144, 408, 
435 at 249 pages, prix total 339 dogsrs. 

Avec cet ouvrage de iéfiSrenoeswrntkpie,FMÿ 
M. Bnfcer propose de nouveaux outils pour expli¬ 
quer les différences de comportement des 
n w r n mmw ii s 4 l'échelle planétaire. Dépassant 
rapproche aadirioancDe de ta mise en marché 
(marketing), les quatre vofannes de cet ouvrage 
comparent les prpihHnw Ai monte wlnn leur 
euhme rcflgjeure. Bngntuirpie. ethmqac ou natio- 
nak- 

Cette grille d’analyse permet l’âude du déve¬ 
lopp ero nt et des comportements économiques, 
démographiqnes a sociaux de ces ( BU S e ut» 
groupes dans leurs phs menus démils. EDe fait 
appel à des vgjabfes iranscafareacs. sonvog peu 
exploitées : Ai nombre de téléphones cd h ifage s 
aux réserva dtâckd, en xrnssmparla jxécqâat- 
tious et ks taux defertDàé, <ranalpbabétisne et de 
j^nîmJîrf gu euccre la consommation de pn>- 
tfines, le nombre de kilom ètres de toutes pavées 
ou le taux de synficaBsakn. Des données pom¬ 
mes qui pennenem de décortiquer des « marchés 
dfaies» et de comprendre les facteurs pouvait 
influencer leurs comportements, mais oh Jes 
fausses ccnûations -- radies à établir, compte tenu 
• de la diversité des données - restent un page à 
éviter pour les wtfitebfHwt. 

Inspiré de la pensée des philosophes du 
XVŒ' tiède Mcnrêsqineo et Adam Smith, aux- 


cadre de travail de cet ouvrage ramène donc la 
mandafeafron des échanges coranercnanx d ie 


cçes simples a loques, fijndés sor Fbypothè: 
que tous les bumains agissent et évoluent avec & 
CQQtnünBSS extérieures imposées par la ttrECure. 

YANN PAQUET 


• ÉCLAIRER SANS BRÛLER. Simone 
Laroche (textes réunis par) (Actes Sud. Arles, 
1997. H5 pages, 45 F). Dans la perspective du 
Sakm du livre antifasciste qui se tinxfru à Gar- 
danne en novembre 1997. trente et un écrivains 
coosidèrein qu’il est de leur devoir de dénoncer 

1 ‘intolérable. 

• ZONES D’ATTENTE DES PORTS, DES 
AÉROPORTS ET DES GARES FERRO- 
T7IAIRES. Visites des associations habilitées, 
rapport 1996-1997 (Association nationale 
d’assistance aux frontières pour les étrangers, 
46, boulevard des BatignoUes, 75017 Azrix, 
juin 1997.52pages, 40 F). Si la France adhère 
au principe du droit d’asile, dans la pratique 
les réglementations sont de plus en plus 
restrictives. 

• INTERNATIONAL CONFERENCE ON 
GLOBALISATION AND DEVELOPING 
COUNTRIES. Undian Centre for Internatio¬ 
nal Coopération — ICIC —. 21 Meena Bagh, 
New Delhi, 11000. Inde. 256 pages, prix non 
iuditjuéX De nombreux huervenants de nations 
do Sud estiment que le jeu démocratique est 
compatible avec la limitation des échanges 
internationaux dans certains cas. 

• ONU MÉCANIQUE. - Obvier Russbach 
Isons la direction de) (Bibliothèque publique 
d’information. * BPI en Actes ». Paris, 
205pages. 100 F). Compte rendu des débats 
organisés conjointement par la BPI et le Centre 
de recherches Droit international 90. sur le 
/ODctionnement dès Nations unies, à l’occasion 
de leur c inqua ntième anniversaire- 

• LE BONHEUR AU BOUT DE 
L'ACTION. - Mbsupha Rahmani. (Autrement 
dit. Paris. 1997. 141 pages. 90 F.) * Coup de 
gueule» d'un cit o yen , immigré, que notre 
société industrielle a fait venir eu 1973 pour 
servir ses intérêts et qui veut passer d’une 
• société de la valeur des choses» à oor 
« société de la valeur des hommes». 

• LETTRES DE BEN AUX PEUPLES 
INQUIETS. Ben Vantiez (TÉditions. 6. me du 
lycée, 06100 Nice, 400pages. - 250 F.) TcMcs 
ks réactions épidemdques à l'a ctuali té an 
monde, écrites entre 1989 et 19* wr un 
antenr-dessinatear prolifique et tamoctaste. 


LE GUIDE DE LA PROTECTION SOCIALE DES 
ÉTRANGERS EN FRANCE.-Gistî 

* La Découverte, Syroa, Paris. 360 pages, 
1997,125F. 

LE GUBE DES ÉTRANGERS RACE À L'ADMJWS- 
TRATON.- Glsd 

* La Découverte. Syros. Paris, 150 pages, 
1997.68 F. 

Le Groupe d'information et de soutien des 
immigrés (Gisti) a pour vocation, essentielle¬ 
ment. d*aider Jes étrangers vivant sur le sol 
français à faire valoir leurs droits. Face aux 
subtilités de la loi, aux incohérences adminis¬ 
tratives ou aux rigueurs policières, l'immigré 
de condition modeste, qu'il soit ou non en 
situation régulière, a souvent pour seule res¬ 
source de consulter les juristes du Gisti ou 
d’autres associations de bénévoles. Complétant 
F assistance directe dispensée dans ses bureaux, 
sous forme d'entretiens, le Gisti a pris l'habi¬ 
tude, an long de ses vingt-cinq ans d'existence, 
de publier et mettre à jour plusieurs sottes de 
guides juridiques dont les plus récentes réédi¬ 
tions sont Le Guide de la protection sociale des 
étrangers en France (assurance maladie, pres¬ 
tations familiales, retraite et vieillesse, aide 
sociale et chômage) et Le Guide des étrangers 
face à l'administration. 

Trait récemment, le Gisti a publié, sous le 
titre Sans-papiers : régularisation ?. une ana¬ 
lyse de la circulaire du 24 juin 1997 adressée 
par le nouveau ministre de l'intérieur aux pré¬ 
fets, complétée notamment par le texte Jui- 
mfime. 

M. P. 

DE L'ÉLÈVE AU CITOYEN. Rapport sur les nou¬ 
velles techniques cTnrformaiiwj et de commu¬ 
nication. - Franck Sérusdat 

* Office parlement a ire d'évaluation des 
choix scientifiques et technologiques, rap¬ 
port n®45 [Assemblée nationale), 0*383 
(Sénat), Paris. 1997.206 pages, 55 F. 

Contrairement an discours trop souvent tenu 
par les responsables lorsqu'ils parient des nou¬ 
velles technologies de l'information et de la 
communication (NTIC), et dans lequel le 
« retard » se mesure umquemem en tomes de 
nombre d'ordinateurs et de connexions à Inter¬ 
net par individo ou par salk de classe, le rap¬ 
port rédigé par le sénateurRnnck Sénisctal ne 
cède pas à la fuite en avant teduridste. 

Certes, ce rapport relève l’incohérence entre 
les textes et les actes dans le secteur de l’éduca¬ 
tion nationale, mais il rappelle cependant an 
passage que ces technologies « ne feront ttispa- 
rattrètiî livrés, ni porte-plumes, crayons, stylos 
et papier». 

T .'originalité de cette contribution, c'est 
qu’elle traite des NTIC «fans un continuum : 
«de l’élève an citoyen». Et, là aussi, les 
etrieux sont importants puisqu’il s’agit d’en 
faire des vecteurs de renouveau de la vie démo¬ 
cratique et non pas, commd on petit le craindre, 
des instruments au service des seuls 
marchands. 

B.C 

AMOUR, SAGESSE ETP0E8E-Edgar Morin. 

* La Seuil, Paris, 1997,81 pages. 75 F. 

En ces temps de libéral i sme exacerbé, de 
morosité sociale et d’avenir incertain, le petit 
ouvrage d’Edgar Morin tombe à point. Non 
qu’3 prétende redessiner les contours d'une 
société idéalisée oh chacun, comme par 
enchantement, retrouverait une joie de vivre, 
ma is l'idée que la vie puisse se résumer à la 
prudence, M'organisai:cm excessive des choses 
et à la certitude donne à l’auteur de La Méthode 
une envie inattendue d’en découdre avec les 
tenants de la rationalité. Amour, sagesse ei poé¬ 
sie est une synthèse simplifiée d'une certaine 
conception du cheminement humain. Si le sens 
est absent, il faut en chercher les raisons dans 
un amour incertain et une poésie qui ne trouve 
pas à s’exprimer, n faut, du Edgar Morin, « ne 
jamais cesser de faire dialoguer en soi sagesse 
et folie, hardiesse ei prudence, économie et 
dépense, détachement et attachement, tempé¬ 
rance et consumation ». B soaaoeüle chez 
T Bomo sapiens qualifié de raiso nn able un 
Homo demens plus pa ssio n nel, trop peu connu 
et reconnu. C’est tout l’intérêt de l’ouvrage que 
de tenter de le cemet. 

JEAN-MICHEL DJIAN. 


HISTOIRE 

NÉGATKMNKTES: LES CHIFFONNIERS DE 
L-BSTOHE.-Collectif 

* Éditions Goba» at Sylfeps* Pari*, 1997, 
235 pages, 120 F. 

L'affaire Garaudy-abbé Pierre l’a bien mon¬ 
tré : les « assassins de la mémoire ». selon la 
belle expression de Pierre Vîdal-Naqüet, 
redoublent d’efforts, plus d’un demi-siècle 
après le génocide des juifs, pour en nier l’exis- 
iwifp ou eu minimiser r ampleur. Unis par la 
volonté de réhabiliter la haine antisémite, ces 
négati onnistes appartiennent à des groupes 
blancs, bruns, mais aussi ronges. C’est dire tout 
]’intérêt de l'ouvrage que publient onze spécia¬ 
listes, parmi lesquels nos collaborateurs Alain 
Bihr et Philippe Vide lier, pour éclairer l’bis- 
loire et l'idéologie de chacune de ces sectes 
aux origines très diverses. On lira en particulier 
le chapitre de Valérie Igounes sur l'extrême 
droite, celui d’Alain Bihr sur I’tütraganche et 
celui de Thierry Maricourt sur l'anarchisme - 
rfini de Didier Darnînrfcx sur les « rouges- 
bruns» entretient toutefois de regretiables 
polémiques. Loin des simples coadamnaiiOTS 
morales, hélas impuissantes, voilà un livre effi¬ 
cace parce qu’il retourne le couteau dans les 
r | »i ^ du réviskmnisme : la véritable nature de 
son idéologie, l'absurdité de son discours, les 
rfoeanx « 1 e complicité sur lesquels fl sjppwe, 
Ja récupération politique dont il fait 1 obj^ 


QUEL AVENIR POUR L’ETAT-NAnON ? 

Identités en question 

L ES mouvements identitaires sont actuelle, il possède des racines dans la religion, bis 
moins récents qu’on ne le pense. société ; un métissage est possible entre (monde mu 

P n Bwhv! mal AS avnir inné un l’Rfcn antorhtnne es l’Fjal imnnrté Fini- nmnns est a 


L ES mouvements identitaires sont 
moins récents qu’on ne le pense. 
En France, mai 68 avait joué un 
r61e précurseur dans la prise de 
conscience des solidarités locales, provo¬ 
qué une réinvesti on des sociétés rurales 
par certains groupes d'ur bains migrant 
vers les campagnes et tentant d'y implan¬ 
ter des communautés néomrales. Mais 
aujourd’hui les quêtes identitaires se sont 
amplifiées et touchent bien des parties du 
monde. 

Dans L’IUusion identitaire (1). Jean- 
François Bayait défend une construction 
instrumentale de l'identité, appuyée sur 
un foisonnement d'exemples souvent 
empruntés & l’Afrique et à l'Europe. On 
notera un chapitre remarquable sur la 
matérialisation de l’imaginaire politique, 
consacré aux traductions vestimentaires, 
culinaires et corporelles des identités 
recomposées. Sur le plan théorique, 
l’auteur montre que, dans bien des cas, la 
référence à l’ancienneté H es traditions dis¬ 
simule des usages récents. Car les identi¬ 
tés sont toujours construites en fonction 
du présent, en des mouvements dyna¬ 
miques qui les remodèlent (en Tnrie, les 
Britanniques dé finir ent i’jndianité) ou 
même les inventent (création à l’époque 
coloniale du « mythe du chef » en 
Afrique). Par . ailleurs, dans le monde 
actuel, pratiquement aucnne culture 
n’échappe aux phénomènes d'osmose et 
de confrontation, «pii contraignent an 
métissage et aux réinterp r étarioos, dune je 
sens de l’ouverture ou des intégrismes. 

Poar autant, Jean-François Bayait d’est 
pas partisan de l’uniformisation. Au 
contraire, 1*universalité conduit, selon lui, 
à la rémvention de la di ffé re nce. Dans la 
mesure où Û n'existe pas d’identités subs¬ 
tantielles, le jeu des réceptions croisées 
reste ouvert et nécessaire : les Occiden¬ 
taux doivent admettre que leurs valeurs 
soient retravaillées par d’autres sociétés. 

Dans un antre ouvrage qu’il a dirigé, 
La Greffe de l'Etat (2), Jean-François 
Bayait attire l’attention sor les possibilités 
de syncrétisme an sujet de la notion 
d’Etat La dièse centrale soutenue est ori¬ 
ginale : l’Etat n’est pas artificiel dans le 
tiers-monde, il a souvent préexisté à la 
colonisation ; même sous sa forme 

UN FILM DE JENS MEURER 

Juifs, Allemands 
et Israéliens... 

S IGNÉ Jens Meurer et présenté au 
huitième Festival international 
du documentaire de Marseille, 
Jekes. Germon Jews in Israël - titre 
originel : Les Parents éloignés - sera 
diffusé par Arte en 1998. Pour le 
cinéaste, il s’agit d’« assumer la res¬ 
ponsabilité d'être allemand» et 
d’évoquer on passé qui a toujours été 
considéré comme tabou : « Nous n'en 
parlions jamais à la maison », 
explique-t-il. 

Jens Meurer a interviewé des juifs 
alleman ds immigrés en IsraSl dan< les 
années 30. Ce qui surprend et même 
émeut, c’est l’intensité de leur attache- 
mou À la culture d'origine, au fur et à 
mesure qu’ils égrènent leurs souve¬ 
nirs. • Hitler les a rendu juifs, 
explique le réalisateur, mais, dans le 
film, on les entend évoquer Goethe et 
Schiller. Ma propre relation à l'iden¬ 
tité allemande est plus difficile et plus 
trouble que la leur. » 

L E film décrie ceere communauté — 
souvent critiquée en Israël pour 
900 éliris/ne - à mrvers une série de por¬ 
traits qui trahissent une double iden¬ 
tité, parfais douloureuse et complexe à 
porter: celle de juif et d’Allemand. 
Pour Jens Menrer, ces personnes 
« étaient tellement bleuies, qu'elles ne s'en 
sont jamais remises. Ni Israël, ni leurs 
proches n'ont apporté de réponses à leur souf¬ 
france. C'est seulement dans le dialogue avec 
des Allemands que quelque chose pointait 
survenir *. 

Jekes dépeint une communauté 
pleine d’humour; er très liée à sou passé 
culturel. Les notions de judéité et 
d’identité y sont interrogées de façon 
aiguë, à travées les témoignages de ces 
Allemands âgés er nostalgiques d’une 
partie de leur histoire. Le film n’a pas 
vocation d'exorcisme, mais, explique 
Meurer, à propos du passé : « Nous pou¬ 
vons juste vivre avec, nous m pouvons pas 
nous en guérir. C'est comme lorsqu'on vous 
coupe m pied. H y a une souffrance fmtma- 
tique qui tse disparaît pas. dont on ne guéris 
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actuelle, il possède des racines dans la 
société ; un métissage est possible entre 
l’EfcU autochtone et l’Etat importé. Flui¬ 
dité, syncrétisme, ré invention : on re¬ 
trouve là les thèmes familiers de Jean- 
François Bayait. L’anthropologie poli¬ 
tique confirme largement ces thèses. 
L’Occident n’a pas le monopole de l’EtaL 
A côté de l’Etat-nation moderne, bien 
d'autres formes d’Etat ont existé, ici et 
ailleurs : Etat-cité, Etat monarchique. Etat 
traditionnel. B y a donc multiplicité des 
trajectoires de l'Etat, qui peuvent se croi¬ 
ser et s’influencer sans se confondre. 
L’ouvrage applique ces théories à l’ana¬ 
lyse minutieuse des cas de l’Inde et de la 
Chine, et plus rapidement de l’Etat juif an 
Maghreb. 

Dans les études réunies pour Alfred 
Grosser sous le titre L'Autre (3). Bertrand 
Badie et Marc Sadoun ont dirigé dix-huit 
contributions consacrées an traitement de 
l’altérité dans diverses disciplines (droit. 


religion, histoire, philosophie) et cultures 
(monde musulman, Canada. Chine). Le 
propos est ambitieux, et la démarche ori¬ 
ginale. De plus, elle permet au lecteur de 
disposer en un seul volume de perspec¬ 
tives très diverses. On trouve dans cet 
ouvrage d’intéressants développements 
sur l'évolution des différents sens dn 
concept de nation. Au sujet du droit, 
Danièle Lochak montre que la conception 
traditionnelle des droits de l'homme, en 
postulant l’égalité de tout homme, rend 
difficile la prise en compte des diffé¬ 
rences, et donc l’apparition de l’Autre. 

NORBERT ROULAND. 


(1 ) Jean-François Bavait, L'Illusion identitaire. 
Fayard. Paris. 1996, 307 pages. 130 F. 

(2) Jean-François Bayait (<fir.). La Greffe de 
l'Etat. Karthala. Paris. 1996,440 pages, 180 F. 

(3> Bertrand Badie et Man; Sadoun (dir ). 
L'Autre, Presses de fa Fondation nationale des 
sciences politiques. Puis. 1996. 318 pages. 218 F. 


LES SOUVENIRS DE M. JAMES BAKER 


Un animal politique 


A PRÈS une longue carrière au service 
de trois présidents - MM. Gerald 
Rxrf, Ronald Reagan et George 
Bush - au cours de laquelle fl fut directeur 
de campagne électorale, chef d'état-major 
de la Maison Blanche et ministre des 
finamyg , M. James Bâter dirigea la diplo¬ 
matie américaine entre 1989 et 1992. C’est à 
cette période, qui vit la chute du mur de 
Berlin, la guerre du Golfe, l'éclatement de 
l'Union soviétique, les débuts des négocia¬ 
tions de paix au Proche-Orient et la fin de 
l’apartheid en Afrique du Sud, qu'il 
consacre ses Mémoires (1). 

Les lecteurs qui s’attendent à une 
réflexion originale sur la fin de la guerre 
froide ou sur les débuts du «nouvel cadre 
mondial'» seront déçus. Confirmant sa 
réputation de pragmatique, l'a n cien secré¬ 
taire d'Etat - même s'il ne cesse d’invoquer 
la nécessité d'une * réflexion nouvelle » sur 
le monde - dit avoir voulu mener une poli¬ 
tique faite de réalisme et de bon sens. 
Comme pour expliquer que son inexpé¬ 
rience relative <fa» le domaine diploma¬ 
tique ne le disqualifie pas. fl affirme : * Les 
connaissances théoriques ne sont pas une 
nécessité absolue car le poste de secrétaire 
d'État est pour l’essentiel un job politique, 
dont la spécificité est de se situer sur la 
scène internationale.» 

En bon représentant d’une administration 
qui se gaussait du concept de « vision ». 
M. James Baker, plus tacticien que stratège, 
explique un modus operandi qui évoque 
moins l’architecte d’un radie nouveau que 
l’avocat d’affaires ou que le spécialiste des 


« fuites » et des grandes manœuvres pobtï- 
dentres : « A partir d’un objectif que nous 
nous assignons, je procède à reculons, en 
commençant avec ces institutions que nous 
pouvons contrôler ou influencer ; d’abord 
la bureaucratie des effares étrangères, 
ensuite le Congrès, enfin la presse. Une fois 
que nous avons rempli ces objectifs, nous 
assurons d'abord notre « base continen¬ 
tale » (Amérique du Nord et centrale), pour 
ensuite renforcer et, si nécessaire, élargir 
nos alliances au-delà de l'Atlantique et du 
Pacifique.» 

M AIS le luxe de détails de première 
main qu'il apporte sur les événe¬ 
ments-dés d’une période charnière fera 
«ans doute la joie des historiens. Ainsi du 
récit de la mise en place d’une coalition 
hétéroclite contre l’Irak. L'animal politique 
y refait surface, à la fois brutal et patient, 
menaçant et séduisant, sachant aligner les 
pays comme fl alignait autrefois, lors des 
conventions républicaines, les délégués. Ou 
du récit d'interminables séances de négo¬ 
ciation avec le président syrien Hafez 
B Assad, redoutable praticien de ce que 
M.B alaer aosante « la diplomatie de la ves¬ 
sie ». Sans oublier bien sûr la relation des 
confrontations, inédites et à répétition, avec 
le premier ministre israélien M. Itzhak 
Shamir. 

IBRAHIM WARDE. 


(1> James A Baker (avec Thomas M. DeRank», 
The PoUtics qf ùiplomacy: Révolution, Mt rr. and 
Peace. 1989-1992. G. P. Pumam’s Sons, Loi 
Angeles. 687 pages. 3250 dollars 
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APRÈS L'ENGAGEMENT, SA PARODIE 

Des prophètes pour intellectuels 


Par LOUIS PINTO* 


O N peut éprouver quelque réticence à par¬ 
ler encore une fois d'un groupe qui. 
comme celui des intellectuels, parle 
beaucoup de lui-même, au point de donner à 
l'extérieur l'impression de n'avoir pas d'autre 
préoccupation. A longueur de tribune et d’émis¬ 
sion, ce sont surtout les pairs qui sont visés, soit 
pour leur veulerie face aux drames du monde, 
soit pour leur aveuglement face à des change¬ 
ments qu'ils ont été incapables de comprendre. 

Le public est porté à osciller entre l'apathie 
(ou la terreur) culturelle devant ces discours 
qu'il faut bien subir et Fanti-intellectualisme du 
« tous pourris » qui ne fait que trahir, aux yeux 
des «i intellectuels », la propension spontanée 
des foules au populisme. Le discours sur les 
intellectuels est donc soumis à une forme de 
censure qui réduit ce que l’on peut dire à une 
simple intervention sur les débats convenus et 
les polémiques insignifiantes, et qui interdit de 
s'interroger sur l'intérêt des sujets débattus, sur 
les principes d'élection de ceux qui parlent et, 
plus généralement, sur la distribution du label 
d’« intellectuel ». 

Au moment où d'autres groupes font ('objet 
d’études plus ou moins poussées et rigoureuses 
qui tendent 5 dévoiler les mécanismes de recru¬ 
tement, les liens avec la politique, la finance, 
cette population dispose d'un monopole du dis¬ 
cours sur elle-même, et c’est pourquoi une 
vision critique dans ce domaine a peu de 
chances de voir le jour. 

Entre compétence 
et conjoncture 

L 'IMAGE publique de l'intellectuel trahit un 
décalage important entre la perception 
qu'on en a de l'extérieur et les modèles internes 
que les intellectuels ont été postés & élaborer. 
Jean-Paul Sartre aura été l'une des dernières 
figures h incarner l’idéal de mandataire univer¬ 
sel, habilité à s'exprimer sur tout sujet en vertu 
d'un capital intellectuel acquis et manifesté par 
ses œuvres. Un intellectuel de ce type est parti¬ 
culièrement exposé aux critiques soulignant 
toute la différence entre ce que l’œuvre autorise 
d'affirmer dons la sphère qui est la sienne ci des 
prises de position inspirées plutôt par les 
humeurs collectives du temps. 

C'est pour pallier les faiblesses inhérentes à 
ce modèle que. dans les années 70, a été pro¬ 
posé. notamment par Michel Foucault, un 
modèle plus modeste, celui de 1'* intellectuel 
spécifique » : il s'agissait, dans un contexte 
marqué par l’ascension des sciences de 
l’homme, d’assumer les limites de la compé¬ 
tence professionnelle et d'articuler de façon 
plus rigoureuse les acquis intellectuels sur des 
domaines d’intervention sectoriels. 

Ce ne modestie n'était pas un pis-aller ou un 
ralliement au style de l'expert moderniste, 
c'était d'abord une manière d'obliger F intellec¬ 
tuel à tirer parti de son seul savoir et, surtout, à 
en tirer tout le parti, une manière nouvelle de 
faire valoir les droits de la critique intellectuelle 
et politique. Loin de F imagerie du personnage 
solitaire et héroïque. F intellectuel spécifique 
était plutôt l'être collectif suscité par Faccumti- 

* Philosophe et sociologue, membre du groupe de 
réflexion Rjjjod d'jcir. 


lation des expériences et des savoirs, exposé è 
la tension irréductible entre compétence et 
conjoncture et assigné à sa propre critique. 

Si le modèle antérieur a trouvé le moyen de 
se perpétuer, c'est parce qu'il était ajusté aux 
attentes d’héritiers que Sartre n’aurait certaine¬ 
ment pas choisis. Lorsque, à la suite des reflux 
d’après-mai 68, l'engagement militant de 
jeunes intellectuels a été exposé aux doutes et 
aux révisions, un discours d’« ancien * est 
apparu qui mettait en avant les « illusions » des 
idéaux progressistes (le Goulag comme vérité 
du marxisme), tout en se réservant la préroga¬ 
tive de parler doctement sur le cours du monde. 

Faisant un coup de force sous l’emblème uni¬ 
versaliste d'une prétendue « génération » incar¬ 
née tout entière par eux, des individus, issus du 
m ili tan tisme et dotés moins de capital intellec¬ 
tuel que d'une visibilité gagnée sur la scène de 
l'actualité, ont réussi à imposer comme une 
problématique de portée planétaire la question 
du bien-fondé de leur reconversion dans 
d'autres univers, dissimulant par là même 
d’autres voies, moins visibles, qui visaient la 
préservation des valeurs sous d'autres formes 
(associations, recherche, enseignement...). Les 
« nouveaux philosophes » de 1975 n'auront été. 
au fond, que la première manifestation de 
l'intellectuel de parodie. 

Ce personnage, désormais familier à tous les 
téléspectateurs, doit aux médias non seulement 
sa visibilité, mais aussi le contenu et la forme de 
son discours, avec ses envolées, ses morceaux 
de bravoure, ses malices. Il s'emploie soit à 
dénoncer « inlassablement » les crimes commis 
à L'encontre de l'humanité ou de la démocratie, 
soit à jouer au grand esthète cultivé cher aux 
soirées de Bernard Pivot, soit à envoûter par 
une parole intelligente comme ce « psy » de 
Libération qui, avec un peu de Freud et beau¬ 
coup de culot, son de son chapeau une vision de 
l'actualité déduite des arcanes de F inconscient 

Les rodomontades intransigeantes à l'adresse 
des pouvoirs s’accompagnent d'une soumission 
déférente envers les institutions : il n'est désor¬ 
mais plus ridicule, pour des esprits audacieux, 
de briguer l’Académie française, de recevoir la 
Légion d'honneur et même, comme ça Fa vu 
depuis 1981, d'assumer le rôle de l'intellectuel 
organique (on peut ensuite écrire des livres 
pour « rompre avec éclat »J. B setair plutôt ridi¬ 
cule de s’en émouvoir : la réconciliation avec 
les puissances temporelles, après tout doit mar¬ 
quer la fin des temps de manichéisme gauchiste 
et utopiste. La * gauche » au pouvoir a eu un 
rôle libérateur pour beaucoup : non seulement 
aucune critique n’était plus à en redouter, mais 
un label progressiste se trouvait octroyé à des 
positions conquises et définies selon d’autres 
voies que celles du pur travail intellectuel. 

Il n’est peut-être pas de meilleure illustration 
de cette complicité entre la gauche nominale et 
l'avant-garde nominale des intellectuels que la 
création du Collège international de philoso¬ 
phie, qui permet de faire croire à tous, et 
d’abord aux pouvoirs publics, que la pensée 
novatrice a enfin trouvé son site. Tout en don¬ 
nant une légitimité à des transgressions d’appa¬ 
rat dont le principe commun se réduit à ne pas 
faire cours sur Platon ou sur Kant comme à la 
Sorbonne, cette institution permet de gérer le 
problème structurel du surnombre de génies en 
philosophie. 


Les médias procurent des profits de 
notoriété et des profits matériels qui modi¬ 
fient sensiblement la conception de ce 
qu’est l’intellectuel. Leur rôle croissant 
dans la production culturelle est suffisam¬ 
ment manife ste, fl peut même servir de 
prétexte à des polémiques stériles et 
faciles ; et, par exemple, Luc Ferry a beau 
jeu de protester publiquement de son 
indépendance d'esprit en soulignant le 
contraste vertueux entre les quinze heures 
annuelles où il passe & la télé (ce qui n’est 
déjà pas rien) et les quinze heures quoti¬ 
diennes consacrées à ses travaux, La pré¬ 
sence à plein temps n'est pas nécessaire 
pour ces auteurs, s’il est vrai que les 
mé dias sont insérés dans un circuit plus 
vaste de circulation des produits culturels, 
avec en particulier le marché de F édition 
et les lieux de rencontre entre intellec¬ 
tuels, hauts fonctionnaires et hommes 
politiques. Ainsi, quand le même Luc g 
Ferry obtient le prix Médicis Essais, 
Fauteur consacré est (à cette époque) à la 
fois un universitaire Üé à la science poli¬ 
tique, un collaborateur d 'Esprit, du Débat, un 
chroniqueur dans des hebdomadaires, un 
membre de la Fondation Saint-Simon, où il a pu 
tester auprès d'un public influent ses idées sur 
un thème do débat public, la pensée « éthique » 
de l’écologie, etc. 

Disqualification 
des classes populaires 


L A présence des intellectuels de parodie 
imprime sa marque aux humeurs du 
temps, même dnns des secteurs apparemment 
éloignés des médias. Le trait le mus remar¬ 
quable est ce que l'on pourrait appeler la substi¬ 
tution de l’« intelligence » à la critique. Des 
esprits qui se veulent originaux, singuliers, 
« différents », se définissent par opposition à 
F image qu’ils ont de l’intellectuel à l'ancienne 
doublement asservi selon eux, sur le plan théo¬ 
rique, à des méthodes routinières et à des clas¬ 
sements « clos » qui empêchent de percevoir la 
nouveauté et, sur le plan politique, à des 
« mythologies » comme le Peuple et le Progrès, 
qui datent des époques naïves, d'avant les post~ 
quelque chose (post-moderne). 

Chacun, dans son domaine propre, mène 
comme s'il était le premier et le seul la grande 
lutte de la « différence » contre l'« identité », 
de la «pluralité», et de F* altérité » contre 
l'« unité » et la « totalité », etc. La répétition de 
ces thèmes finit par délivrer un mode d'emploi 
universel et commode qui permet de manquer 
toute la distance entre les esprits véritablement 
créatifs à la hauteur des temps et les mal¬ 
heureux attardés aux vieilles lunes, emprison¬ 
nés, comme on dit aujourd'hui, dans les cages 
du « même ». 

La nouvelle vision du monde social repose 
sur une disqualification des classes populaires, 
vouées à la marginalisation historique : comme 
le marxisme, qui en est le reflet, elles sont pré¬ 
sumées avoir fait leur temps, soit parce qu’elles 
s’enfoncent dans le passé, soit parce qu’elles 
sont soumises à des mouvements centrifuges 
qui les font éclater. La période actuelle serait 
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marquée par la « fin du social »: aucune théorie 
ne permettrait d’épuiser une réalité qui résiste à 
tout système, sorte de flux héraclitéen où 
s’engendrent des individus & identités multi¬ 
ples, ici chômeurs, là membres d'une chorale, 
et aussi jonenrs d’échecs, bricoleurs et tolérants 
aux différences. 

Penains auteurs sont prompts à révéler les 
routines scientistes de l'entendement sociolo¬ 
gique des collègues. Jean Baudrillard, un des 
penseurs à l’honneur de Libération, écrit par 
exemple: «La sociologie (...) ne vit que de 
l'hypothèse positive et définitive du sottiaL La 
résorption, l’implosion du social lui échappent 
L’hypothèse de la mort du social est aussi celle 
de sa propre mort (IX • Version radicale : au 
lieu de se demander ce que la prophétie de la 
mort annoncée doit an point de vue dn pro¬ 
phète, le penseur post-sociologique précipite le 
social (ou son idée ?) dans le vertige du devenir. 
Les théoriciens des mouvements sociaux, plus 
proches des instances de réflexion de la gauche 
organisée, reprennent à leur compte ce type de 
prophétie, mais dans une version évidemment 
plus positive où il y ade 1a place pour l'espoir : 
au prolétariat succèdent de nouveaux héros, 
porteurs d'innovation, de créativité, la 
deuxième gauche, les couches modemisatrices, 
les « minorités ». • * 

Selon ses ressources, chacun peut trouver 
moyen de répondre aux « défis » de l’époque. 
En prenant pour slogan que rien né sera comme 
avant, on peut tenter d’élaborer une vision de 
l’Univers méta-rationnelle, justifiée par les 
« acquis » des sciences « dores » (génétique, 
Big Bang, théories des catastrophes, dn 
chaos...). La rationalité vulgaire, une fois 
réduite à un ensemble de naïves recettes scien¬ 
tistes, appelle à être dépassée par les grandes 
synthèses sublimement « hybrides » qui 
excitent les prophètes postznoderoes. Cette 
effervescence conceptuelle n’apparaît pas très 
éloignée d’une autre voie de salut, la religiosité 
intelligente de grand style (sans catéchisme), 
vers où désonnais s'accomplissent nombre de 
«retours». 

{I; Jean Baudrillard, ri l‘ombre des majorités silencieuses 
ou ta fin du social, Paris, DcnoH-GonthJcr. 1982, p. 8. 
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